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AVIS  DE  L EDITEUR 


Le  but  le  plus  désirable  à  atteindre  en  don- 
nant une  édition  des  Œuvres  de  Cocrim  était 
de  faciliter  les  recherches  des  jurisconsultes  ^ 
et  de  faire  paraître  en  même  temps  les  Œu- 
vres de  Fauteur  de  la  manière  la  plus  favorable 
à  l'appréciation  de  leur  mérite. 

Nous  espérons  avoir  approché  le  plus  pos- 
sible de  ce  but  par  la  méthode  que  nous  avons 
adoptée* 

Les  Plaidoyers,  Mémoires  et  Consultations  qui 
appartenaient  à  une  même  affaire ,  et  se  trou- 
vaient épars  dans  les  six  volumes  in-4''  de  la 
première  édition,  ont  été  rapprochés  les  uns  des 
autres,  en  sorte  que  tout  l'ensemble  d'une 

COCHW.    TOME   I.  a  , 


vm  AVIS  DE  l'éditeur. 

par  une  bien  plus  sévère  exactitude  que  celle  de 
rédition  in-4**)  ajoute  à  cet  ouyrage.  une  res- 
source absolument  neuve  pour  les  recherches, 
en  donnant  à  cette  édition  toute  l'utilité  d'un 
véritable  répertoire. 

Nous  espérons  par  tous  ces  avantages  fixer 
Taltention  des  magistrats,  dubarreau  etde  toutes 
les  personnes  qui  se  proposeront  d'étudier  Tun 
de  nos  plus  célèbres  avocats  :  les  suffrages  que 
nous  avons  déjà  recueillis ,  et  ceux  que  nous  es- 
pérons seront  notre  plus  belle  récompense. 
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DISCOUKS  PRELIMINAIRE 


SUR  LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES 


DE  HENRI  COCHIN. 


AVOCAT  AU  PAULEMENT   DE  PARI$. 


Les  orateurs  de  Rome  et  d'Athènes  étaient  appelés  a 
défendre  les  causes  des  particuliers  et  celles  des  nations; 
leur  éloquence  attirait  à  eux  une  partie  de  la  puissance 
du  gouvernement,  ils  devenaient  les  chefs  de  leur  ré- 
publique par  une  sorte  de  conquête. 

La  législation  des  temps  modernes ,  en  séparant  ri- 
goureusement l'éloquence  du  barreau ,  de  celle  de  la 
tribune,  a  refusé  aux  avocats  des  sièplès  derniers  l'es- 
pérance d'un  tel  triomphé;  et  si  la  hauteur  du  talent 
de  Henri  Cochin  permet  de  supposer  qu'il  eût  pu  ac- 
quérir une  semblable  gloire^  l'esprit  de  modération  qui 
règne  dans  ses  ouvrages  iait  penser  qu'il  ne  l'eût,  pas 
ambitionnée.. 

m 

Cochin  plaidait  à  une  époque  où  la  science  du  droit  et 

l'art  de  la  parole  s'appliquaient  seulement  aux  intérêts 

civils  des  particuliers  ;  les  débats  des  affaires  criminelles. 

n'avaient  point  alors  la  publicité  et  la  solennité  qu'ils  ont 
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rer  le  juge  et  de  défendre- le  clieilt;  oti  n'y  aperçoit  ja- 
mais  le  désir  de  ixa^Uer  à  un  succès  ipersonnel  ;  la 
modestie  règne jdàns  ses  discours;  son  style, concis  et 
clair  n'est  jamais' ambitieux  ;  ses  raisonnemensisont  for- 
tement et  sagement  déduits;  il  n'attaque  son  ady^rsaire 
que  pour  le  b.esoin  de  la  défense  ^  et  alors  même  exempt 
de  haine  et  de  vengeance ,  il  réunit  tous  ses  efforts  poù^^ 
éclairer  le  juge  sans  offenser  le  plaideur. 

Ces  qualités  très-rares,  surtout  quâiid  elles  se  trou- 
vent alliées  à  une  grande  énergie,  feront  toujours 
de  Henri  Cochin  le  modèle  des  avocats.  Heureux  de 
recueillir  les  précieuses  leçons  que  donne  une  vie  tout 
entière  consacrée  au  devoir  d'une  noble  profession^  nous 
essaierons  de  le  suivre  dès  le  début  de  sa  carrière ,  et 
d'accompagner  le  récit  de  sa  vie  de  quelques  simples 
réflexions. 

Henri  Cochin  naquit  le  lo  juin  1687  ;  son  père  était 
'J)rocureur  au  grand  conseil. 

Le  grand  conseil  était  un  tribunal  d'exception  au- 
quel un  grand  nombre  de  causes  enlevées  par  des  or- 
donAances  du  roi  à  la  juridiction  des  parlemens  se 
plaidaient  avec  solennité;  des  débats  de  toute  nature  et 
de  la  plus  haute  importance  s'y  trouvaient  alors  défé- 
rés, ses  attributions  n'ayant  pas  été  restreintes  comme 
elles  le  fiurént  depuis  par  les  édits  du  roi ,  en  janvier  1738 
et  janvier  1768. 

Une  partie  de  la  compétence  qui  appartient  aujour- 
d'hui à  la  cour  de  cassation  était  aussi  confiée  à  ce  tri- 
bunal ;  il  faisait  disparaître  les  contrariétés  d'arrêts  rendus 
dans  les  mêmes  causes  par  des  parlemens  différens  ;  enfin 
par  attribution  particulière,  il  jugeait  certaines  matières 
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^n^ficià^es  y  et  gënéralenfent  tout  ce  qui  lui  était  dévolu 
par  la  yolonté  du  roi.  j  .;....  \ 

, .  .Gochin ,  destine  dès  l'enlkaçeàda  profession  d'avè<sat^ 
•se  trouva  naturellement  poi*té^sui?  le  plus  grand  théâtre 
-que  possédât  alors  le  barreau ,  il  y  parut  dans  plusieurs 
affaires  d'éclat  qui  formèrent  rapidement  sa  réputa- 
tion. 

La  cause  pour  le  président  Le  Bertlfcn  contre  la  de- 
moiselle de  Belrieu  de  Yirasel,  si  on  en  juge  par  la  date 
de  l'arrêt  (  1 707)  et  par  les  imperfections  de  la  défense , 
fut  très-probablement  une  des  premières  qu'il  y  plaida: 
on  sent  à  la  lecture  de  ce  plaidoyer  qu'il  composa  par 
écrit,  et  lut  à  l'audience,  que  l'auteur  n'avait  pas  en- 
core Lcquis  toute  la  maturité  de  son  talent  ;  la  brièveté 
d'une  défense  qui  paraissait  devoiv  comporter  plus  de 
développement  à  l'audience  ,  semble  révéler  cette  ré- 
serve qui  est  le  propre  d'un  homme  capable  de  succès  t 
supportant  pour  la  première  fois  le  poids  d'une  défense  ^ 
il  conçoit  une  idée  de  perfection  à  laquelle  ses  moyens 
peu  exercés  se  refiisent  encore  ^  et  mécontent  de  lui- 
-même,  il  craint  de  voir  ses  juges  partage  l'opinion  dé- 
favorable  qu'il  s'impose  par  une  salutaire  rigueiu-. 

Si  d'une  part  on  juge  avec  quelque  sévérité  cette 
plaidoirie  inférieure  à  beaucoup  d'autres  du  même  au- 
teur ,  il  faut  aussi  remarquer  dans  cet  ouvrage  une  mé- 
thode que  notre  orateur  n'abanddnna  jamais  aux  plus 
beaux  jours  de  sa  gloire  y  pour  la  disposition  de  son 
exorde.  11  oflfre  en  peu  de  mots  un  résumé  de  la  cause , 
il  présente  d'avance  aux  juges  le  tableau  de  la  défense; 
il  fait  apercevoir  de  quelle  manière  toutes  les  circQus- 
tances  du  procès  concourent  à  prouver  quelques  pro- 
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préparé  les  ler^les  de  sa  plaidoirie  autrement  que  par 
ime  étt^de  approfondie  de  sa  cause,  il  faut  dire  avec,  Ju- 
lien de  Prunay  y  son  contemporain  et  son  e'mule  :  «Voila 
))un  homme  qui  remplit  l'idée  qu'on  peut  avoir  de  l'élo^ 
»quence.  » 

On  est  fondé  à  croire  qu'un  tel  homme  a  existé,  puis- 
qu'il a  conquis  une  réputation  de  premier  ordre  au  temps 
des  Aubry,  des  Julien  de  Prunay,  des  Normant,  et 
que  ces  dignes  rivaux  ont  eux-mêmes  proclamé  sa  gloire 
en  plusieurs  occasions. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu^avant  cette 
génération  de  bons  avocats ,  l'éloquence  judiéiaire  pos* 
sédait  peu  de  modèles.  Lemaitre  et  Patru^  toujours 
cités  comme  les  premiers  qui  aient  dégagé  leurs  ou- 
vrages de  l'incohérence  de  l'ancienne  érudîlion,  ne  les 
ont  pas  conservés  exempts  des  défauts  d'un  style' difius 
et  déclamatoire.  Orner  Talon,  Denis  Talon,  et  le  jeune 
d'Âguesseau  dont  les  dignités  appartenaient  moins  au 
barreau  qu'à  la  magistrature,  avaient  à  peine  ouvert  une 
nouvelle  route  ;  et  les  règles  d'un  art  vraiment  nouveau 
pour  la  France  restaient  encore  inconnues. 

Laharpe,  et  plusieurs  autres  critiques,  ont  disserté 
sur  les  causes  qui  avaient  ainsi  retardé  les  succès  litté- 
raires du  barreau,  tandis  que  le  langage  de  plusieurs 
autres  sciences  avait  acquis  toute  sa  perfection  ;  sans 
vouloir  rappeler  leurs  recherches  à  cet  égard,  il  est 
raisonnable  de  trouver  la  cause  de  ce  retard  dans  le  dé- 
faut de  clarté  du  texte  des  lois ,  et  dans  la  confusion  qui 
régnait  entre  leurs  dispositions.  La  science  des  Dumou- 
lin, des  Duplessis,  des  Domat,  facilita  sur  ce  point  une 
révolution  considérable;  elle  fat  faite  par  les  chefs  de 
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la  justice  vers  la  fin  du  17^  siècle,  et  en  dernier  lieu 
par  le  chancelier  d'Aguesseau. 

La  vie  entière  d'un  homme  aurait  à  peine  suffi  pour 
débrouiller  le  chaos  des  lois  avant  l'ordre  lumineux  qu'y 
apportèrent  les  c^èbres  jurisconsultes  que  nous  avons 
nommes;  mais  leur  travail  devint  le  germe  d'une  législa- 
tion plus  simple ,  ramenée  à  des  principes  incontestables  j 
et  accessible  à  tout  homme  studieux  et  intelligent. 

La  jurisprudence. qui  intervint  dans  les  années  qui 
suivirent  la  publication  de  leurs  excellens  traités ,  de- 
vint la  base  de  plusieurs  ordonnances  ;  mais  ces  ordon- 
nances n'avaient  -  précédé  que  de  quelques  années  le 
temps  où  parlait  Cochin  ;  on  peut  même  remarquer  dans 
un  assez  grand  nombre  de  ses  plaidoyers ,  qu'il  établit  des  ^ 
vérités  de  droit ,  en  faveur  desquelles  les  lois  n'étaient 
pas  encore  assez  formelles,  et  parvint  à  faire  reconnaître 
par  les  tribunaux  des  principes  qui  furent  ensuite  adop- 
tés cbmme  articles  de  nos  lois  civiles. 

Sans  vouloir  rechercher  les  nombreux  articles  des 
ordonnances  de  I73i ,  1738,  et  autres  dont  on  a  pu 
trouver  le  texte  dans  les  propositions  de  droit  que  con- 
tiennent ses  plaidoyers  ;  il  suffira  de  retrouver  dans  la 
cause  Bourgelat,  qui  fut  un  de  ses  plus  beaux  triomphes, 
les  élémens  de  plusieurs  articles  du  code  civil  actuel. 

n  plaide  dans  cette  cause  que  la  filiation  dés  enlans 
légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  inscrits 
sur  Je  registre  de  l'état  civil  ;  qu'à  défaut  de  ce  titre ,  la 
possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime  suffit  ;  que 
la  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  pa- 
renté entre  un  individu  et  la  famille  à*  laquelle  il  pré-^ 
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tend  appartenir  ;  il  étitbUt  que  les  printsipauxde  ces  ikits', 
sont  :  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père 
auquel  il  prëtend  apparumir,  que  le  père  Ta  traite 
comme  son  enfailt  en  pourvoyant,  en  cette  qualité  j  à 
son  éducation  et  à  son  entretien ,  qu'il  a  été  reçu  pour 
tel  dans  la  société.  Toutes  ces  propositions  ne  sont  que 
l'analyse  du  plaidoyer  de  Cochin  ;  il  les  fait  sortir  des 
faits  de  la  cause,  il  les  démontre  par  l'effort  de  sa  seule 
raison  sans  autre  autorité,  et  cependant  cette  analyse 
exacte  dé  sou  plaidoyer  a  servi  de  texte  aux  articles 
3 1 9,  320  et  32 1  du  code  Civil. 

Les  Œuvres  de  -Cochin  ont  ce  caractère  particulier 
qu'elles  peuvent  souvent  fournir  des  principes  au 
législateur.  On  n'aperçoit  dans  aucune  de  ses  cau- 
ses le  style  passionné  d'un  orateur  identifié  aux  in- 
térêts de  son  client,  au  point  d'en  dev^r  le  cham- 
pion ou  le  complice;  c'est  toujours  le  style  du  ju- 
risconsulte défendant' là  loi,  et  se  bornant  à  prouver 
que  l'intérêt  d'un  particulier  se  trouve  garanti  par  cette 
loi  qu'il  défend. 

S'il  est  possible  dé  donner  une  idée  générale  de  sa 
manière  de  conduire  une  défense^  il  iaut  dire  qu'elle 
consiste  à  exposer  dans  l'exorde  qu'un  principe  tuté* 
faire  des  lois  ou  de  la  morale  se  trouve  attaqt^  par  les 
prétentions  de  son  adversaire;  il  indique  dans  ce  même 
exorde  quelles  seraient  les  fatales  suites  d'une  approba- 
tion de  la  cause  adverse;  et  lorsqu'il  a  ainsi  intéressé 
le  magistrat  à  «maintenir  l'intégrité  de  l'une  des  bases 
de  la  législation,  il  défend  ce  point  de  législation  avec 
sagesse ,  avec  logique ,  et  comme  dans  l'intérêt  général 
plutôt  quédans  l'intérêt  privé. 


'  IJu  'fyu  trèsH!^^Barquai)W  ^surtout  m  on  Iç  costoparç 
â  l'ufiage  adopté  par  les  orsiteurs  et  écmaîn«  de  la  fijoi 
du  siètl^  dw$  lequel  Cocïm  a  paru,  cW  qu^U  n'at- 
taque jamais  la  l^i6latî<m  existante  comme  mauyaisé, 
et  qu'il  $e  l^orae  seulement  i  défendre  des  <:ause»  ap- 
prouvées par  la  loi  en  t^igueur  à  l'instant  où  il  parle  ; 
avec  un  talent  très-émment  de  discussion  d  ae  refuse  à 
toute  çoniUoverse,  qui  aurait  pour  ol^et  de  combattre 
les  disposons  des  lois. 

C'est  un  spectacle  assez  digne  de  màlitation  que  de 
rapprocher  le  style  sage  et  concluant  de  Cochin,  simple 
avocat  j  oUigé  par  son  devoir  plutôt  à  la  décence  qu'à 
la  dignité  9  du  style  entraînant  et  passionné  de  l'avocat 
général  Servan,  '  qui  parut  au  barreau  de  Grenoble  vers 
l'époque  où  la  mort  enleva  Cochin  au  barreau  de  Paris. 

Cochin  et  Servan  ont  plaidé  l'un  conune  avocat,  Fau- 
tre  comme  magistrat,  deux  causes  qui  présentent  entre 
elles  des  rapports  frappans  de  position;  ce  sont,  savoir, 
Ck>cbin  la  cause  Chabessier ,  "*  et  Servan  la  cause  du 
comte  de^'^'^,  contre  la  demoiselle  Bonn,  chanteuse  de 
l'Opéra.  Nous  ne  possédons  pas  le  plaidoyer  de  Ck>chin 
tel  qu'il  fut  prononcé,  et  conséquemment  il  n'y  a  aucun 
parallèle  à  établir.entre  le  style  des  deux  auteurs  ;  mais 
comparant  seulement  le  plan  de  défense,  on  voit  le  mar 
gistrat  oublier  la  loi  dont  il  est  l'organe ,  rassembler 
toutes  les  considérations  les  plus  éloignées  et  tous  les 
raisonnemens  les  moins  concluans  contre  le  texte  de 
cette  loi  pour  &variser  un  particulier  dupe  à  la  vérité 
de  sa  faiblesse,  mais,  après  tout,  placédans  une  position 

1  Avocat  général  au  parlement  de  Grenoble. 
•  Tome  3 ,  page  374. 
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peu  intéressante  pour  le  vengeur  des  bonnes  mœurs  ; 
tandis  que  Cochin ,  appelé  par  son  devoir  à  défendre 
les  mêmes  principes  ,  distingue  habilement  la  position 
de  droit  où  les  principes  plaides  par  Servan  auraient 
trouvé  leur  application ,  et  obtient ,  par  une  discussion 
simple ,  concise  et  soutenue ,  un  ti^iomphe  qui  échappa 
dans  la  suite  à  de  plus  grands  efforts. 

Loin  de  nous  Tintention  de  diminuer  le  mérite  d'un 
homme  aussi  distingué  que  Servan  ;  nous  osons  dire 
au  contraire  que  jamais  au  Palais  on  ne  parla  le  langage 
du  cœur  d'une  manière  plus  touchante  que  ce  célèbre 
magistrat  :  jamais  avocat ,  pas  même  Cochin  (  à  en 
juger  par  ce  que  nous  avons  de  lui),  n'atteignit  le  charme 
de  cette  éloquence.  Sa  défense  d'une  femme  protestante 
est  sans  contredit  un  chef-d'œuvre  de  l'éloquence 
judiciaire  ;  mais  cette  cause ,  telle  qu'il  la  présenta ,  se 
trouvait  désavouée  par  la  loi,  et  cette  circonstance  ne 
peut  être  relevée  sans  donner  l'occasioii  de  remarquer 
combien  était  différent  l'esprit  quixégnait  au  barreau  du 
temps  de  Cochin,  de  l'esprit  qui  appartint  à  l'époque 
suivante.  Notre  auteur ,  appelé  par  le  devoir  de  sa  pro- 
iêssion  a  la  défense ,  non  de  la  loi ,  mais  des  particuhers  y 
choisit  les  positions  qu'il  veut  défendre  ;  s'il  n'approuve 
pas  tout  ce  qu'ordonne  la  loi  existante,  il  n'accepte  pas 
les  causes  qui  le  mettraient  dans  la  nécessité  de  la  com- 
battre; il  sait  se  placer  sur  un  terrain  où  sa  conscience 
et  la  loi  sont  en  harmonie,  et  trouvant  un  mutuel  secours 
dans  les  sentimens  de  l'une ,  et  dans  les  dispositions  de 
l'autre ,  il  sait  donner  à  ses  paroles  l'autorité  de  la  loi,  et 
semble  communiquer  à  la  sécheresse  d'un  article  de 
loi  toute  1-onction  d'un  cœur  généreux;  tandis  que 
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nous  voyons  à  l'époque  suivante  une  le'gislaiion  qui 
avait  pour  elle  Tautorité  des  siècles ,  tomber  à  la  voix 
àe  ceux  qui  étaient  appelés  à  la  détendre!  Qu'au  mi* 
lieu  des  renversemens  opérés  dans  notre  législa- 
ùou  au  dix -huitième  siècle,  il  ait  été  fait  de  vérita- 
bles conquêtes  dans  l'intérêt  de  la  société,  c'est  un  point 
certain  que  nous  sommes  très-éloignés  de  contredire  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  remarquable  qu'un  avocat  ait 
été  assez  sage  dans  ses  projets ,  assez  élevé  dans  ses  vues, 
assez  étranger  au  succès  facile  de  la  critique ,  pour  con- 
former toutes  ses  opinions  à  celles  de  la  loi,  n'émettre 
jamais  aucun  vœu  qui  lui  soit  contraire,  et  donner  à  ses 
écrits  un  ton  assez  prononcé  de  sagesse,  et  un  caractère 
de  raisonnement  assez  sévère  pour  qu'il  soit  possible  au 
jurisconsulte  d'y  trouver  des  autorités,  et aulégislateur 
d'y  recueillir  des  principes  développés  avec  toutes  leurs 
preuves.Or  c'est  ce  qui  arrive  continuellement;  nous  l'a- 
vons prouvé  en  parlant  de  la  cause  Bourgelat ,  et  nous  le 
prouverons  encore  en  parlant  de  plusieurs  autres  causes. 
S'il  est  une  matière  dans  laquelle  Cochin  puis^  être 
consulté  comme  autorité ,  c'est  surtout  dans  les  ques- 
tions que  fsdt  naître  l'état  civil.  Les  causes  Bourgelat , 
Fèrrand,  Boudeville,  la  cause  de  la  dame  veuve  de 
Chasse ,  celle  de  la  famille  d' Armaillé ,  les  causes  Rapalli , 
forment  sur  ce  point  un  véritable  traité;  les  causes  Fèr- 
rand et  Boudeville ,  entre  autres ,  paraissent  présenter 
deux  questions  impossibles  à  concilier.  Mais  Cochin, 
loin  d'accepter  le  reproche  d'avoir  plaidé  deux  doctrines 
inconciliables  sur  les  cas  où  il  est  nécessaire  d'admettre 
la  preuve  par  témoins  en  matière  d'état,  établit,  en  plai- 
dant la  cause  Boudeville ,  la  circonstance  notable  d'un 


oomaiencement  de  prëuvB  par  ëcrii^  et  tout  ce  qa'it' 
avait  dit  de  contradicUiiFe  en  apparence  avec  la  plai- 
doirîe  Bondevîlle ,  dans  la  défense  de  la  demoiselle  Fer* 
rand ,  se  justifie  p^  une  distinction  de  droit  f rès-im- 
portame  à  saisir ,  et  qui  estdevenue  un  principe  de  notre 
di  oit  d&ns  l'article  323  du  code  Civil. 

Cochin  ne  iait  jamais  le  panégyrique  cfe  ses  cHens,  il 
n'adopte  même  pas  le  style  de  l'adulation  en  racoiitaiie 
ce  qu'ils  ont  fait  d'honorable;  il  ne  déclame  pas  contre 
ses  adversaires;  de  manière  à  lies  rendre  odieux  ;  ra- 
i^ment  sortant  du  style  simple  ^  il  qualifie  do  terme 
que  lui  indique  la  morale  les  actes  dont  il  se  trouve 
obligé  de  parler,  mais  ne  les  venge  point'  par  l^njure. 
Est-il  obligé  de  s^ppposer   à  l'usurpation  tf une  qua- 
lité cfui  n'appartient- pas  à  son  adversaire,  il  lie  proikne 
pas  le  sanctuaire  de  la  justice  €Sn  pûur^Vant  soii  antà- 
gomste  par  ces  qualifications  offensantes  qui  aigrissent 
lés  cœurs  sans  éclairer  les  écrits  ;  il  exposé  qtie  cette' 
usurpation  est  une  entréprise  téwércdre  que  Partific& 
a  préparée ,  et  qui  n'a  pu  se  soutenir  que'  par  Vau^ 
dace  àt  le  crime  ^.  Ces  estpressicms  généralcis-dâ^s  leur 
sens,  appartiennent  au  style  démonstratif  et  non  à  la' 
déclamation  :  elles  seront  coiisaerées  par  l'arrêt^  le 
magistrat  ne  pouvant  en  employer  de  phis  précises^' 
et  de  plus  justes  ;  et  sdnsi  notre  orateur  atira  gatgtké- 
sa  cause  ssois  qu'aucune  e:q>ression  exagérée  lin  soit  ja-  : 
mais  échappée. 

Le  mérite  d^une  grande  solidité  dans  la  disecfssic^ti  ^ 
d'une  grande  force  de  raisonnement,  peut  être  adaûré 
dans  les  œuvres  des  avocats  contemporswS'  de  Cochki , 

1  Cause  Rerbabu,  tome  i,  page  li^etsuiv. 
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coiQQi<e  àm^  cwx  dee  âgçs  siûvans;  mais  notre  orateur 
offre  peut-^ure  l'exemple  unî(|ae  d'un  usage  fréquent  de 
cette  fcrce  y  sans  qu'on  puisse ,  en  aucune  occasion  lui 
en  reprocher  l'abus;  doue  d'iane  imagination  féconde ,  il 
ne  s'en  sert  que  pour  porter  la  clarté  dans  le  rëcit  des 
bus,  jamais  pouv  amplifier  sa  déGsssepar  destakleaux  qui 
changent  la  nature  et  la  position  des  objets  :  avec  un  ju- 
gement remarquable^  aidé  en  outre  du  secours  d'une 
imniœse  étude ,  il  n'accuse  jamais  la  loi  d^imperiêction , 
et  y  ccmfovme  sa  défense  san3  murmure  :  défenseur 
déclaré  de  la  morale,  il  dévoile  les  actions  yicieuse»  de 
ses  adversaires,  quand  le  besoin  de  sa  défense  l'exige; 
mais  il  plaint  plutôt  le  coupable,  qu'il  ne  cherche  à  ag-<- 
graver  sa  position.  Cette  modération  trèsHremarquable, 
était  certainement  l'effet  d':an  attachaient  invariable  de 
Cocbinà  la  foi  du  christianisme,  n  est  impossible  d'ex- 
pliquer autrement  comment  il  aurait  pu  fournir  une- 
longue  et  laborieuse  carrière  exempte  du  reproche,  d^a- 
voir  plaidé  une  doctrine  désavouée  par  la  religion  seule- 
ment, ou  de  s'être  éloigné  delà  décence  dans  un  passage 
de  ses  œuvres,  ou  enfio.  d'avoir  montré,  soit  par  son 
style ,  soit  par  ses  manières ,  d'autre  ambition  que  cdk 
de  se  consacrer  à  la  dâ:ènse  du  bon  droit. 

Toute  la  morale  chrétienne  se  renfermant  dans  l'amour 
de  l'humanité  portée  jusqu'au  dévouement  par  des  mo* 
tifs  tout  divins,  nulle  profession  n'est  plus  véritable- 
meni  chrétienne  que  celle  d'un  avocat  exempt  de 
vanité  et  d'ambition.  Sans  doute  celui  qui  amasse  des 
trésors  de  science  pour  jouir  de  la  vanité  du  savcnr ,  ce^* 
lui  (pu  étudie  l'art  de  bien  raisonner  et  de  bien  dire 
pouren.Eûre  un  moyen  de  fortune ,  sans^  d^MJtte,  di* 
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sons  «-nous  y  un  tel  homme  pçut  appliquer  tpansitoire- 
ment  ses  moyens  de  succès  à  la  profession  d'avocat ,  il 
pourra  même  y  rendre  de  grands  services,  mais  pourra- 
t-il  s'y  maintenir  digne  de  ce  noble  ministère  ?  non  assu- 
rément, car  il  de'savbuerait  le  motif  qui  le  fait  agir  ;  aussi 
une  occasion  se  pre'sentera -t-elle  de  proclamer  ses 
propres  louanges,  il  travaillera  lui-même  à  en  dimi- 
nuer le  mérite;  une  occasion  d'encenser  le  pouvoir  et 
de  lui  sacrifier  le  fruit  de  ses  études  viendra-t-elle  se 
pre'sentera  lui,  il  vendra,  pour  l'appât  de  quelques  hon- 
neurs, des  biens  inestimables  comme  la  paix  et  la  liberté. 
Il  est  à  désirer  que  l'exemple  de  Cochin  puisse  encoura- 
ger ses  successeurs  au  barreau,  à  considérer  leur  profes- 
sion, non  comme  un  échelon  pour  parvenir  aux  emplois 
ou  à  la  fortune,  mais  comme  une  véritable  mission  pour 
servir  rhumanité.  Cochin  persista  pendant  plus  de  trente 
années  à  supporter  un  travail  opiniâtre,  sans  vouloir  chan- 
ger cette  position,  et  sans  attirer  à  lui  aucune  des  louanges 
que  semblaient  mériter  son  talent  supérieur  et  son  absolu 
dévouement  aux  devoirs  de  sa  profession  ;  il  persista  dans 
celte  ferme  résolution  pour  acquérir  un  genre  de  mé- 
rite que  l'homme  religieux  peut  seul  apprécier,  celui 
de  servir  l'humanité  par  des  motifs  dégagés  de  tout  in- 
térêt humain.  ((  Monsieur,  lui  dit  une  dame  au  sortir  de 
»raudiènce,  si  nous  étions  au  temps  du  paganisme ,  j^e 
))vous  adorerais  comme  le  dieu  de  l'éloquence.  —  Heu- 
»reusenient,  madame,  lui  répond-il ,  nous  sommes  au 
»  temps  du  christianisme,  où  l'homme  ne  possède  rien 
»dont  il  puisse  s'approprier  le  mérite.  »     » 

Ce  talent  élevé ,  joint  à  une  sagesse  remarqual^le ,  ob- 
tinrent à  noiTQ  auteur  la  plus  haute  estime  de  la  part  des 
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magistrats*  H  régalait  cette  e$iim&  comme  le  plus  pré^ 
cieux  de. ses  avantages  ^  et  conserva  toute  sa  vie  le 
souveÀir  du  tën)oigiia|[e  de  considération  qui  lui  fut  de- 
cerné  spontanément  en  deux  occasions  par  diverses 
cbaiobres  duparlement.  Cochin^  fbrtindisposé,  ft!a:akt  à  la 
barre;  la  cour  s'aperçoit  de  son  état  d^sQufiranee,  et  sans 
provocation  de  sa. part,  son  arrél  ]^i  est  ainsi  prononoé 
de  Vavea  de  tous  lesjuges  présens  :  <(  Cochîn ,  vous  pa- 
graissez  souffrant;  la  cour  a  tri>p  d'intérêt  à  vous  mena* 
»ger  pour  vous  entendre  en  cet  état,  la  cause  est  reinifie 
))au  jour  où  vous  serez  absolument  guéfi.»  £n  une  aut]% 
occasion ,  après^  s'étré  éloigné  queJquè  temps  du  Palais 
pour  se  consacrer  au  travail  du  cabinet ,  il  reparaît  à 
l'audience;  le  président,  avant  de  Uiii  accorder  la  parole, 
lai  dit  :  «  Cochin,  la  cour  vous  invite  à  ne  plus  là  priver 
iiaussi  long-tem|tô  du  plaisir  de  vous  entendre.  » 

Les  tànoignages  publics  de  oensidération-quHl  reçut 
des  magistrats .  et  de  ses  coinfrères ,  sqBd;  pour  nous 
la  preuve  infaillible  de  Festioie  qui  fut  faite  de  son  t»* 
lent  dès  le  temps  où  il  vivait.  11  ne  sera  pa^i  inutile  de 
rappeler  ici  un  mot  cpi  atteste  tout  à  la  feis  cette  estime 
de  la  part  d'un  de  ses  confrères ,  et  le  ton  de  modestie 
qui  n'2j)andonna  jamais  Cochin  dans  ses  plus  beaux  jours 
de  succès  :  Après  le  plaidoyer  Beûrgelat,  M®  Normawt 
slapproche  de  notre  auteur,  et  s'écrie  :  «  Jcr  n'ai  jamais 
^>rien  entendu  de  si  éloquent.  — C'est  qu'appavemaiem, 
^)lui  dit  Cochin  ,  vous  n'êtes  point  du  nombre  des  per- 
»  sonnes  qui  s'écoutent  en  parlant.  » 

Bernard ,  auteur  de  la.préfstfîe  à^  l'édition  WfJy^  des 
Œuvres  de  Cochin ,  ne  cite  que  ce  mot  qui  soit  remar- 
quable sous  le  rai^port  dejia  gr^ee  Qt  de  la  politesse ,  i\ 
Cochin.  tome  i.  ^ 
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me  nous  donne  aucun  détail  sur  le»  mœurs  et  la  con- 
duite de  Cocîiin  hors  de  Fenceinte  du  Palais  -,  U  esi 
vrai  que  Cochin  vécut  presque  entièrement  dans  Vexer- 
cice  de  sa  profession ,  et  qu'il  consacrait  ses  journées , 
ses  soirées  et  se3  veilles  à  ce  genre  de  travaux  et  d'é- 
tudes. Nous  essaierons  toutefois  4^  donner  quelques 
détails  sur  la  vie  privée  de  cet  homme  remarquable. 

Cochin  avait  la  physionomie  peu  expressive  lorsquSl 
ne  parlait  pas;  il  portait  la  tête  inclinée  en  avant ,  il 
avait  l'abord  simple  ,  et  plutôt  gracieux  que  poli,  il 
écoutait  attentivement  avant  de  donner  une  réponse , 
et  ne  commençait  Itd-méme  une  conversation  qu'avec 
les  personnes  qu'il  connaissait  intimement.  Le  célèbre 
RoUin,  et  un  avocat  nommé  Gacon,  étaient  ses  commen- 
saux de  loûs  les  jours.  Il  travaillait  presque  continuel- 
lement dans  son  cabinet,  et  sa  distraction  favorite  était 
d'aller  au  collège  Mazarin  visiter  le  bon  RoUin ,  se  mê- 
ler au  jeu  des  écoliers ,  interroger,  et  encourager  par 
forme  de  conversation,  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  mon- 
traient les  plus  heureuses  dispositions.  M^  Normant , 
son  confrère^- lui  reprochait  souvent  cette  habitude  d'iso- 
lement, sans  pouvoir  le  déterminer  à  prendre  d'autres 
genres  de  plaisir  que  celui  de  la  promenade  et  de  la  con- 
versation  avec  les  enians.  Les.  sociétés  noml»reuses  ne 
produisaient  pas  sur  lui  le  même  effet  que  la  majesté 
des  auditoires^  il  prenait |>eu  de  part  aux  conversations 
générales,  mais  lorsqu'il  rencontrait  des  personnes  de 
mérite  dont  le  ton  et  la  science  lui  convenaient,,  il 
changeait  tout-à-fait  d'attitude,  et  laissait  apercevoir 
lés  ressources  de  son  excellent  esprit  et  de  son  beau 
talent  ;  lorsqu'au  contraire  l'essemUe  de  la  conversation 
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ne  tournait  pas  à  son  grë,  il  n'y  portait  aucune  com- 
plaisance y  et  se  retirait  sans  prendre  la  peine  de  com- 
battre ses  interlocuteurs,  et  de  lès  ramener  à  son  avis. 
Un  )0ur  (pie  Cochin  avait  été  aileneieux ,  et  n'avait  pas 
répondu  à  ce  que  M "^  Normant  attendait  de  lui ,  Qelui-ci 
lai  Êdsant  reproche  de  son  défaut  de  ccHUplsûsance,  en 
lui  disant  que  si  sa  réputation  n'était  pas  faite  par  de 
gramfe  succès ,  il  s'exposerait  à  écre  jugé  défavorable-* 
ment;  il  répondit  ainsi  :  «  Mon  ami ,  si  toutes  les  per- 
»sonnes  que  nous  venons  de  voir  ont  de  la  religion  et  du 
)>6ens,  peu  de  paroles  leur  suffisent;  si  «lies  n'ont  ni  re* 
))lîgion  ni  sens,  je  m'inquiète  très -peu  de  leur  es- 
))time.  » 

Cette  réponse  attestée  par  plusieurs  auteiH's , 
nous  parait  contraster  avec  son  humeur  habituelle;  il 
n'était  ni  morose  ni  brusque  :  outre  la  douceur  que  sup- 
pose l'habitude  de  se  mêler  au  jeu  d^s  enfans ,  il  est  cer- 
tain qu'il  était  d'une  patience  à  toute  épreuve  ppur  écou- 
ter les  procureurs  et  quelquefois  les  parties  elles-mêmes, 
à  l'effet  d'éviter  un  procès  douteux  par  une  transaction 
raisonnable;  or  toutes  les  personnes  qui  smvent  la  car- 
rière du  barreau  savent  combien  cette  dernière  tâche 
est  pénible  et  combien  elle  serait  impossible  à  remplir 
sans  complaisance  et  sans  urbanité.  Nous  devons  dire 
en  outre  que  le  style  de  plusifsurs  plaidoyers  atteste  une 
flexibilité  d'esprit,  et  une  élégance  d'expressioû  qui 
conviennent  par£iitement  à  une  conversation  brillante; 
quelques  passages  même  indiquent  la  coimaissance  du 
monde;  mais  iipparemment  il  tenait  ce  genre  de  mé- 
rite des  qualités  naturelles  à  son  esprit,  plus  qued^une 
grande  observation ,  et  nous  citerons  comme  autorité 
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sur  ce  point  le  mot  de  RplUn  adressç  à  Qj^çoj^  :  «  Notre 
»ajiii  Cochin,  a  deviné  le  naonde  sans  le  voir.  » 

Au  surpl\|Li^  U  paraît  wixstsipt  qu'A  posséda^  vëxûa- 
blen^^pjt  cet^  pta^iençeidem  k^caJniïjet,  cette  na\\9eu^ 
avec  les  jew^^  gWSi,  oett)^  ^ydn^  dè^  hiei^  àhe  en  tor^te 
occasioa  splemi^ll^,  et  (p'il  comsiliait  touies.  ces  quar 
Mxés  ayeç  undétaut  d'aptitude  aux  succès,  de  la  convevsa^ 
ûpti.  Cette  bizairr^mi  n'est  pas  sa^  autre  exeaaple.  Oipt 
a  souvent  vu.  tel  t^onusaie.  dévoué  aa  service  public  fsc 
amoiuir  pôui:  la  justice ,  ]î^  coBtînufiUeiiiient  à  l'étude, 
sensible  à  l'attrait  4^  projbeetioji  qui  Ue  si  vââblcia^t 
l'âge  Qiur  àla. jeunesse,  se>rèf^ser  ensuite,  par  caractère 
ou  par  habitude,  à  cette  complaisance  attentive,  à  cet 
écbîmg^  de  pieuses  sîfoaples ,  fines  ou  gracieuses  qui 
font  l'esjsen^  4^  tout  aîmabJe  entrfiûen* 

Après,  tout,  nous  ne  donnons  ces  de'tails,  que  pour 
satisfaire  ceux  des  lecteurs  qui  désirent  connaître  tout 
ce  qui  appartient  à  un  homme  célèbre;  car" le  but  de  ce 
discours  a  dû  être  de  préparer  à  la  lecture  des  GEuvres 
dé  Cochin^  bien  plus  que  de' faire  connsatre  ses  qualités 
ou  ses  défauts  personnels. 

En  indiquant  jusqu'à  présent  les  qualités  distinctive^^ 
du  talent  de  Cochin ,  nous  n'avons  pu  donner  qu'une 
idée  imparfaite  de  la  puissance  de  ce  talent  sur  un  audi- 
toire. Tel  est  le  regi-et  qu'il  faut  toujours  éprouver  ^ 
parlant  d'un  véritable  orateur;  les  écrits  d'im  tel  homme 
peuvent  le  faire  revivre  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  ont 
eu  le  bonheur  de  l'entendre;  mais  ils  offrent  une  image 
décolorée  à  ceux  qui  n'ont  pas  eu  cet  avantage.  Les 
Œuvres  de  Cochin  paraissant  con^tenir  un  petit  nombre 
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de  inorcteaux  d^ëloquenc'e ,  tout-à-ïait'Gbhfôrrnès  dans 
leurs  expressions  à  ceux  qu'il  a  prononces;  la  majorité 
de  ce  que  nous  appelons  ses  plaidoyers  étaient  des  dis- 
coeurs  écrits  sur  son  |dan  de  défense,  il  les  composait 
pour  les  iaire  passer  sous  les  yeux  deft  jng^;  on  peut 
remarqu/^  qu'il  y  piftfle  presque  toujours  à  la  troisième 
personne ,  ce  qui  eut  été  imj^aticable  à  l'audi^ce.  Il 
Êiut  donc  dire  à  ses  admirateurs  ce  que  disait  Eêchinè 
après  la  lectiire  du  discours  de  son  vainqueur  :  Que 
serait-ce  si  vous  Feus^ez^entendu  lui-même?  Il  est  ce- 
pendant possible  de  retrouver  dans  ce  que  tious  avons 
de  lui,  des  débris  assez  précieux  pour  juger  ce  qu'il  de- 
vait être,  et  si  l'agrément  de  sa  diction ,  la, puissance  de 
son  action  oratoire,. ont  disparu  avec  lui,  U/aut  encore 
ren\arquer  dans  ses  écrits,  des  qualités .  supérieures , 
telles  (jue  la  science  du  raisonnement,  la  sagesse  de 
composition,  et  quelques  autres  caractères  qu'il, est 
teilips  de  signaler. 

Tous  les  plaidoyei-s ,  mémoires  et  consultations  de 
Cochin,  sans  exception,  sont  écrits  avec  pureté  et  même 
avec  élégance;  il  a  constamment  le  mérite  très-rare  de 
marchfer  d'un  pas  rapide  et  soutenu  vers  te  fait  ae  la 
contestation,  sans  embarrasser  la  marche  de  ses  raisoti- 
nemens  par  des  épisodes  qu'il  lui  etîct  été  facile  de  se 
frire  pardonner  ^  et  sans  laisser  descendre  le  tAleitt  de 
concision  qui  hii  ap^iartient  jusqu'à  une  propottiori  de 
brièveté  qui  n'eut  pas  toujours  permis  à  ses  auditeurs 
de  le  comprendre. 

Cette  rapidité  étant  une  des  qualités  les  plus  pré- 
cieuses de  Fart  d'écrire  ,  Cocbin  sef a  toujours  étudié 
sous  ce  rapport,  par  les  personnes  qui  se  destinent  ji  la 
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rédaction  des  consultations ,  de&  mëmokes ,  on  même  i 
ëcrire  l'histoire.  * 

n  raconte  les  faits  avec  grâce  et  comme  en  courant , 
sans  omettre  rien  d'utile  à  sa  cause  :  dégagé  du  point 
de  fait  qui  lui  fournit  toujours  des  0(^casions  de  £iire 
briller  les  qualités  du  style ,  il  arrive  au  point  de  diroît 
avec  gravité  et  méthode,  sait  se  passer  des  citations  sans 
faire  perdre  aucun  poids  aux  principes  qu'il  avance,  et 
remonte  avec  une  telle  rectitude  et  une  telle  vigueur  au 
principe  des  lois ,  qu'il  remplit  souvent  la  tâche  du  ju- 
risconsulte avec  l'autorité  morale  du  législateur. 

L'étude  de  sa  méthode,  le  secret  de  sa  logique  doivent 
être  surtout  médités  parles  personnes  qui  se  consacrent 
plus  spécialement  à  la  défense  de  la  loi ,  qu'à  celle  des 
parties ,  en  se  faisant  admettre  au  nombre  des  avocats 
près  la  Cour  de  cassation. 

Le  lalent  d'amener  une  vérité  de  doctrine  à  une  dé- 
monstration rigoureuse  et  sévère ,  est  autre  que  celui 
de  colorer  un  fait  de  manière  à  lui  faire  appliquer  telle 
ou  telle  partie  de  la  législation. 

Tous  les  moyens  de  persuasion  qui  ne  vont  pas  jus- 
qu'à la  séduction,  toute  la  chaleur  de  l'entraînement  que 
permet  la  présence  du  magistrat ,  appartiennent  au  dé- 
fenseuv  des  droits  et  de  la  vie  des  citoyens.  Il  ne  doit 
donc  connaître  dans  l'expression  dé  ses  sentiment,  à^n- 

1  Une  plaidoirie  de  Cochin  iîit  un  jour  interrompaç  par  une  personne 
de  l'auditoire ,  qui  prononça  plus  haut  que  le  respect  de  l'audieDce  ne 
comportait  les  paroles  suivantes  :  a  Quoi,  M.  de  Thou  ne  trouvera-til  pas 
un  continuateur  capable  de  narrer  avec  la  clarté ,  la  préciaion  et  l'agré- 
ment que  voilà  ?  » 
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1res  limites  que  celles  da  respect  que  commftnde  l'auto- 
rité devant  laquelle  il  est  admis  à  parler,  d'autres  entraves 
que  celles  de  l'intérêt  de  son  client. 

L'avocat-en  cassation  dirigeant  ses  efforts  vers  un  autre 
but,  doit  employer  des  moyens  difl^ens ,  'ne  s'occupant 
jamais  de  persuader  ou  de  prouver  l'existence  d'un  fait, 
il  adopte  aveuglement  les  circonstances  de  sa  cause 
telles  qu'elles  ont  été  appréciée^  par  le  juge^  et  se  borne 
à  combattre  les  erreurs  de  doctrine  commises  par  le  ma- 
gistrat dans  l'application  du  droit  au  fait.  Son  ministère 
aeborne  à  critiquer  respectueusement  un  arrêt,  ou  à  de- 
iendre  ses  dispositions  parle  textç  d'une  loi,  il  concourt 
de  cette  manière  à  l'exercice  de  cette  haute  censure 
confiée,  dans  l'intérêt  des  tribunaux  eux-mêmes ,  à  des 
magistrats  dont  la  science  surpasse  encore  la  dignité. 
Mais  le  genre  de  plaidoirie  que  nécessite  cette  censure , 
demande  plus  de  pureté  que  d'élégance  dans  le  langage, 
et  ne  se  prête  pas  aux  grandes  émotions  de  l'âme  ;  une 
logique  exacte ,  une  étude  approfondie  de  la  sagesse  des 
lois  et  de  leur  imperfection ,  la  dignité  que  comporte 
une  véritable  conviction  en  parlant  de  cette  sagesse,  une 
discrète  retenue  en  émettant  le  vœu  d'une  amélioration, 
telles  sont  les  qualités  désirables  pour  exercer  conve- 
nablement cet  honorable  ministère. 

Ce  tableau  abrégé  des  devoirs  de  l'avocat  en  casa»' 
tion,  fedt  voir  combien  de  modèles  Cochin  peut  offrir  à 
ce  nouveau  barreau,  logique,  science,  sagesse  :  voilà 
ce  qui  se  remarque  dans  tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
plume  de  notre  auteur.  Quant  à  l'éloquence  vive 
et  passionnée,  il  parait  qu'il  en  fiitdouié  à  l'audiencQ., 
et  quelques-uns  de    ses    plaidoyers  dans   la  danse 
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Rap^Ui  (i )  cfttre  amres ,  permettent  de  le  pemer ,  msri» 
ce  n'est  pas  ce  genre  de  m^ite  qu'il  faut  en  général 
rechercher  dans  les  écrits  Ai  sage  Cochin. 

Au  sïfipplus  les  OEmvres  de  cet  auteur  sont  empreintes 
de  l'esprit  du  siècle  dans  lequel  il  a  vécu  ;  à  l'époque  de 
ses  plaidoiries  le  barreau  n'était  agité  par  aucune  autre 
piaèsion  que  celle  de  la  défense  des  intérêts  civils^  aussi 
son  langage,  sesdoctrines,  ises  preuves  se  ressentaient-ils 
de  cet  esprit  de  paix  et  de  stabilité  qui  se  refuse  à  de 
grands  mouvemens;  Il  n'est  aucune  comparaison  à 
établir  sous  le  rapport  du  style  et  de  la  manière ,  en- 
tre un  avocat  de  cette  époque,  et  les  orateurs  de 
Rome  ou  de  la  Grèce  :  l'orateur  des  temps  anciens 
devait  réunir  toute  la  puissance  de  Fhomme  d'état^ 
pour  soutenir  l'espèce  de  royauté'  à  laquelle  il  était 
appelé.  Cicéron,  sauveur  de  la  patrie,  attaquant  les 
triumvirs  ou  défendant  les  rois ,  devait  comparer  sa 
position  à  celle  des  rois  eux-mêmes;  son  talent  trouvait 
sans  cesse  de  nouveaux  sujets  d'application ,  et  dans  un- 
champ  si  vaste,  il  pouvait  employer  convenablement 
toutes  les  puissances  de  l'éloquence.  Mais  le  barreau  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  ne  demandait 
que  l'assemblage  des  qualités,  qui  appartiennent  à  notre 
auteur ,  c'est-à-dire  \m  style  simple,  convenable  et  pur; 
quelquefois  la  facilité  des  grands  maîtres ,  toujours  une 
•  grave  et  noble  discussion,  produisait  l'effet  d'une  insen- 
sible, mais  profonde  conviction.  Et  si  ses  ouvrages  ne 

'  Tome  1».  page  5i. 

a  Cum  Tir  ille  vere  civilîs/  publicarum  privatarumque  remm  admiois- 
tr^liooi  aûcommodsiiis  qui  regere  cOBÛliis  urbes ,  fundare  Icgîbus ,  cmeif- 
dar«  judlciis  powit ,  ooB.alîus  sit  prolecto^  ^am  Ofaior.  (  Qvintix..  do' 
Inst,  orat,  frcBmiwm.  ) 
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disent  point  qu'il  ait  employa  souVent  la  scitnce  d'arra- 
cher les  suffrages ,  en  pik)duisant  de  vives  émotions ,  on 
peut  du  moins  affirmer  en  lisant  ses  écrits  qu'il  savait 
les  mériter,  et  les  fixer ,  par  la  liante  opinion  qu'on  avait 
de  sa  moralité,  par  un  grand  talent  dans  l'art  d'exposer 
ses  faits  et  ses  preuves,  et  jpar  une  remarquable  propriété 
d'expression. 

Une  nombreuse  collection  de  plaidoyers  et  de  mé*  • 
moires  rédigés  avec  cette  simplicité  de  ton,  de  manière  et 
d'intention,  devient  un  véritable  monument  des  siècles 
passés,  à  une  époque  où  de  nouvelles  institutions  ont  réta- 
bli en  France  une  arène  dans  laquelle  l'orateur  des  temps 
anciens  pourra  reparaître  à  nos  yeux  avec  l'éclat  de  ses 
moyens,  et  dans  un  moment  où  notre  nouvelle  législa- 
tion va  changer  la  direction  3es  études  de  tK)ut  aspirant 
au  barreau.  * 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  profession  d'avocat  est  un 
but ,  elle  suffit  à  l'homme  sage  :  heureux  qui  peut  s'y 
maintenir;  mais  aujourd'hui  la  tribune  est  relevée ,  et 
l'éclat  qu^ le  jette  au  loin  éblouit  tout  homme  qui  croit 
savoir  parler;  le  barreau  sera  donc  désormais  considéré 
comme  un  moyen  de  préluder  à  de  plus  grands  com- 
bats, et  à  n'en  pa^  douter  cette  espérance  fera  révolutiofti 
dans  le  genre  de  la  défense  :  de  jeunes  avocats  ambitieux 
sauront  agrandir  leur  cause  pour  discourir  sur  les  points 
de  législation  et  de  politique  qui  fixeront  déjà  leur  at- 
tention ;  des  hommes  distingués  par  leurs  études  litté- 
raires viendront  s'y  livrer  à  un  louable  noviciat ,  et  ainsi 
une  noble  émulation  appellera  dans  la  cfarrière  un 
nombre  plus  considérable  de  concurrens  ,  et  des  rivaux 
phis  dignes  du  combat.  Félicitons-nous  de  posséder  une. 
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institution  par  laquelle  les  homm^  de  tous  les  rangs 
fionj;  désormais  appelés  à  une  destinée  publique;  la  tri- 
bune réclame  tous  les  genres  d'éloquence,  et  surtout 
cette  haute  éloquence  qui,  s'appliquant  à  la  science  du 
gouvernement,  élève  Téritablement  l'orateur  jusqu'à  par^ 
tager  les  plus  hautes  prérogatives  sociales.  Mais  qud  que 
soit  l'élan  donné  par  ce  mémorable  changement,  il  restera 
.  toujours  au  Palais  un  grand  nombre  d'aSaires  dont  le 
cercle  étroit  ne  permettra  pas  l'essor  de  la  haute  élo- 
quence ,  et  un  nombre  d'hommes  sages  qui  tëront  de 
la  défense  des  droits  privés  leur  tuiique  étude ,  et  leur 
unique  ambition.  Pour  ces  derniers ,  Cochin  sera  tou- 
jours un  modèle;  quant  aux  autres,  ils  trouveront  en- 
core de  dignes  sujets  de  méditation  dans  les  Œuvres 
nombreuses  de  cet  avocat"  justement  célèbre^ 
-  Les  plaidoyers  et  consultations  de  Coehin ,  nous  pa- 
raissant devoir  être  étudiés  plus  particulièrement  par  les 
personnes  qui  se  dfBstinent  exclusivement  au  harreau , 
nous  avions  eu  d^abord  le  projet,  en  parlant  de  ses  ou- 
vrages, d'analyser  plusieurs  plaidoyers ,  et  de  iaire  con- 
naître la  position  des  principales  causes  contenues  dans 
la  collection;  mais  nous  nous  sommes  aperçu  que  ce 
genre  de  critique  sortait  des  limites  d'un  discours  préli- 
minaire ,  et  tendait  à  faire  connaître  les  élémens  les  plus 
intimes  de  notre  jugement  personnel  sur  des  éc^ls 
jugés  depuis  long-temps  par  le  suffrage  unanime  de  la 
postérité  ;  ncms  nous  sommes  borné  d'après  cette  ré- 
flexion, à  parler  de  tout  ce  qui  est  extérieur  aux  Œuvres 
que  nous  publions ,  en  renvoyant  à  la  lecture  de  ces 
Œuvres ,  pour  l'appréciation  de  la  méthode  et  du  style 
par  des  applications  spéciales  à  tel  ou  tel  sujet; -nofus 


DlSCiWJÎtS  PRÉtlMfNAlRE.  XXXV 

croyons  avoir  jen^U  cette  tÂdie  en  ce  qui  touche  les 
causes  qui  ont  pour  ol^et  tes  madère  civiles,  féodales  ^ 
ou  bénëficiales  y  il  nous  sieste  à  parler  des  causes  cri- 
minelles et  des  transactions. 

H  sera  Êicile  de  remarquer  en  lisant  les  OEuvres  de 
Cochin  j  qu'il  s'est  rarement  occupe  de  la  de'fense  des 
procès  criminels  ;  à  l'eJE^eption  de  deux  ou  trois  causes 
dans  lesquelles  il  rédigea  d^  mémoires ,  on  voit  qu'il 
resta  tout-à-fait  étranger  à  ce  genre  ^e  débat.  La  cause 
de  ce  silence  doit  être  attribuée  à  la  forme  des  instances 
judiciaires  en  matière  criminelle  :  au  commencement  an 
siècle  dernier,  les  écrits  des  Servan,  des  Beccaria^ n'a* 
vaient  pas  encore  amené  les  améliorations  qui  se  sont 
Eûtes  depuis  cette  époque  ;  l'institution  du  jury  n'avait 
pas  encore  inspiré  ledéfenseur  endonnant  toute  latitude 
à  sa  détense.  En  sorte  qa'auoun  succès  public  dan* 
cette  partie  de  la  carrière  du  barreau  ne  fut  possiJ^le  à 
notre  auteur^  nia  ses  successeurs  immédiats;  long-temps 
encore  après  eux,  il  fallait  parler  d'un  événement  im- 
portant, et  s'écarter  des  routes  ordinaires  de  la  défense 
pour  oser  soutenir  la  cause  d'un  accuse;  aujourd'hui 
tout  homme  peut  défendre  un  autre  homme  sur  le  banc 
des  accusés;  mais  alors  non-seulement  tout  homme 
n'était  pas  admis  à  l'exercice  de  pe  droit ,  mais  les  avo- 
cats eux-mêmes  étaient  obligés  de  comprime^  leur  dé- 
fense devant  un  petit  nombre  de  magistrats,  hors  la  pré* 
sence  du  public  :  aussi  avons  -  noua  peu  de  plaidoyers 
au  criminel  qui  méritent  le  suffrage  de  la  postérité  ^ 
les  plus  beaux  monumens  de  l'éloquence  appliqués 
à  ce  besoin  de  la  société,  appartiennent  à  des  hommes 
étrangers  au  barreau,  ou  animés  d'un  sentiment  puis- 
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procurent  1«6  bonnes  actions  lorsqa^Hes  supposent  en 
même  temps  la  vertu  et  le  génie  ;  éloquent  et  sage  il' 
vécut  entouré  d'admirateurs  et  d'amis.  ' 
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DE   COCHIN. 
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PREMIERE  PARTIE 


QUESTIONS  RELATIVES  A  L'ÉTAT  DES  PERSONNES. 


CAUSE.* 

POUR  M.  DE  ViENNAY  et  consorts , 

€0|i^T&£  la  dame  Robe&t  de  xà  CHi&TEE  et  consorts. 


Qnniojn,  —  Où  doit  être  fixé  le  domicile  d'an  défaut  qui  a  varié  dans 

les  déclarations  qu'il  en  a  faites  ? 

La  seule  question  qui  divise  les  parties,  est  de  savoir 
si  le  marquis  de  Saint-Pater  était  domicilié  à  Paris  ou 
dans  le  Maine.  Tout  se  réunit  pour  reconnadtre  la  vé- 
rité du  domicile  dans  le  Maine,  soit  que  dans  différentes 
époques  de  la  vie  du  marquis  de  Saint-Pater ,  on  le 
suive ,  pour  ainsi  dire ,  pas  à  pas ,  soit  que  Ton  se  ren- 
ferme dans  des  observations  générales  qui  suffisent , 
suivant  les  véritables  principes  de  la  matière.  Commen- 
çons par  ce  qui  s'est  passé  dans  les  différentes  époques 
de  la  yie  du  marquis  de  Saint-Pater. 
Première  époque.  —  C'est  celle  de  sa  naissance.  La 

*  Cette  cause  est  la  GXVXIe  de  l'ancienne  édîlion. 
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famille  du  marquis  de  Saint-Pater,  depuis  près  de  deux 
cents  ans,  avait  été  établie  dans  le  Maine;  il  y  est  né 
lui-même  le  4  septembre  l659;  il  fut  baptisé  dans  la 

Saroisse  de  Saint- Pater,  lieu  de  sa  naissance.-  Voilà 
onc  son  domicile  d'origine;  il  ne  peut  pas  y  avoir  sur 
cela  le  nioindre  doute. 

Ce  domicile  n'a  pas  pu  changer  pendant  toute  la 
minorité  du  marquis  de  Saint-Pater;  il  est  demeuré  d'a- 
bord sous  la  tutelle  de  son  père ,  cpi  continuait  de  de- 
meiu-er  dans  le  Maine;  ensuite  le  sieur  de  Gennes,  son 
aïeul  maternel ,  devint  son  auteur.  Le  sieur  de  Gennes 
était  procureur  du  roi  de  la  ville  du  Mans,  et,  par 
conséquent ,  il  y  avait  un  domicile  fixe  et  nécessaire  ; 
le  jeune  marquis  die  Saint-Pater  n'en  pouvait  pas  avoir 
d'autre ,  quoiqu'il  fût  sorti  de  sa  province  pour  entrer 
page  chez  le  roi  en  1676,  et  qu'il  obtînt  ensuite 
une  compagnie  d'infanterie  dans  le  régiment  Dau- 
phin. Il  a  donc  eu  son  domicile  dans  le  Maine  au  moins 
jusqu'en  16845  temps  de  sa  majorité. 

Seconde  époque.  Qu'est-il  devenu  depuis  1684  jus- 
qu'en 1714?  c'est-à-dire ,  pendant  près  de  trente  ans? 
A-t-il  abdiqué  son  domicile  d'origine?  En  a-t-il  acquis 
un  autre  à  Paris?  On  n'en  rapporte  pas  la  moindre 
preuve  de  la  part  de  la  dame  marquise  de  la  Chartre; 
mais  nous  avons  des  preuves  contraires  auxquelles  il 
n'est  pas  possible  de  résister. 

D'un  côté ,  le  marquis  de  Saint-Pater ,  uniquement 
occupé  du  service  militaire ,  ne  pouvait  pas  même  penser 
à  se  fixer  un  domicile  à  Paris.  Une  longue  suite  de 
campagnes  a  rempli  tout  cet  intervalle  pendant  lequel 
le  marquis  de  Saint-Pater  devint  colonel ,  brigadier , 
maréchal  de  camp,  et  enfin  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi  :  im  service*  si  assidu  ne  lui  permettait 
pas  de  changer  -  le  domicile  qu'il  avait  par  sa  nais- 
sance. De  l'autre,  on  voit,  par  les  actes  qu'il  a  passés, 
qu'il  regardait  la  province  du  Maine  comme  le  lieu  de 
son  domicile ,  et  Paris  comme  un  lieu  de.  séjour  pas- 
/sager.  C'est  ce  qui  résulte  des  expressions  que  l'on 
trouve  dans  les  actes  dont  on  va  donner  im  simple 
extrait. 
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8  juin  1686.  Procuration  devant  notaires  à  Paris  par 
le  marquis  de  Saint-Pater,  demeurant  ordinairement 
en  la  mile  du  Mans ,  de  présent  à  Paris ,  logé  à 
VhÂtel  d' Aumale  y  rue  Trader  sine.. 

4  avril  1697.  Acte  devant  notaires  au  Château-du- 
Loir,  par  le  marquis  de  Saint-Pater,  demeurant  or-^ 
dinairement  en  la  ville  du  Mans, 

9  novembre  1699.  Compte  devant  notaires  au  Mans, 
par  le  marquis  de  Saint-Pater ,  demeurant  ordinaire-^ 
ment  en  son  château  du  f^al. 

28  mars  1700.  Transport  devant  notaires  à  Paris, 
par  le  marquis  de  Saint-Pater,  logé  rue  St^-Honoré, 
paroisse  St.'JRoch. 

Premier  mai  1709.  Plainte  chez  un  commissaire,  par 
le  marquis  de  Saint-Pater,  logé  à  l'hôtel  d'Entragues^ 
rue  des  Cordeliers. 

12  et  16  juin  171 0.  Deux  procurations  par  le  mar- 
quis de  Saint-Pater,  logé  à  rhôtel  d'Entragues^  rue 
des  Cordeliers. 

On  ne  voit  donc  rien  dans  cette  seconde  époque  qui 
ne  soutienne ,  qui  ne  conserve  le  domicile  dans  la  pro- 
vince du  Maine  :  c'est  là  que  le  marquis  de  Saint-Pater 
fixe  sa  demeure ,  son  domicile  ordinaire.  A  Paris ,  on 
ne  le  trouve  jamais  demeurant ,  mais  simplement  logé 
dans  des  hôtels  garnis ,  retraites  de  ceux  qui  ne  font , 

Sour  ainsi  dire ,  que  passer  à  Paris  pour  y  solliciter 
es  grâces,  ou  y  expédier  ^es  affaires. 

Troisième  ÉPOQUE , cfe/jww  iqil^jusau'en  1720.  On 
voit  que ,  dès  1 7 1 1  j  le  marquis  de  Beringben  avait 
dpnnë  dans  son  hôtel  un  appartement  au  marquis  de 
Saint-Pater;  ce  n'est  pas  là  sans  doute  une  preuve  de 
domicile  à  Paris  :  au  contraire ,  un  lieutenant  général 
des  années  du  roi  qui  aurait  voulu  s'établir  dans  la 
capitale  du  royaume,  y  aurait  loué  une  maison,  çt  y 
aurait  fait  venir  tout  ce  qui  aurait  été  nécessaire  pour 
lliahiter  d'une  manière  convenable  à  son  état;  il  n'au- 
rait pas  voulu  être  à  charge  toute  sa  vie  à  un  parent 
et  à  un  ami  :  cet  appartement  rfétait  donc  qu'une  sim- 
ple re.traite  passagère ,  offerte  et  acceptée ,  pour  ne  pas 

î. 


J  * 


4  œ^UVRES   DE  COCHIN. 

laisser  le  marquis  de  Saint-Pater  dans  la  nécessité  d'errer 
d'hôtels  garnis  en  hôtels  garnis. 

Cependant ,.  cette  circonstance  a  donne  Ueu  à  quel- 

?ue  e'quivoque  dans  les  actes  aae  le  marquis  de  Saint- 
aier  a  passe's  dans  le  cours  de  sept  on  nuitf  années  : 
on  en  trouve  plusieurs,  passés  à  Paris,  dans  lesquels 
il  est  dit  du  marquis  de  Saint-Pater,  demeurant  en 
son  hôtel  y  rue  St-Nicaise ,  ou  en  l'hôtel  de  Be- 
ringhen,  rue  St.-Nicaisc.  Mais  l'induction  que  l'on 
voudrait  tirer  de  ces  pièces ,  sç  trouve  détruite  par  un 
pareil  nombre,  au  moins,  d'actes  passés  djans  le  même 
temps ,  dans  lesquels  le  marquis  de  Saint-Pater  se  dii 
demeurant  ordinairement  dans  son  château  die  Lo'^ 
resse  ,  province  du  Maine. 

La  balance  serait  donc  tout  au  plus  égale  dans  cette 
époque.  Vingt  actes ,  si  l'on  veut ,  semblent  indiquer 
une  demeure  ordinaire  à  Paris ,  vingt  actes  indiquent 
^ussi  son  domicile  dans  le  Maine  :  dans  ces  combats 
d'actes,  contraires ,  où  trouvera-t-on  une  abdic^tiéii  du 
domicile  que  le  marquis  de  Saint-Pater  avait  conservé 

{)endant  cmquante  ans  dans  le  lieu  de  sa  naissance ,  et 
'établissement  fixe  d'im  nouveau  domicile  ?  Pour  jus- 
tifier d'une  pareille  révolution,  il  faut  que  les  preuves 
soient  claires ,  soient  constantes ,  soient  uniformes;  mais 
quand  on  est  réduit  à  quelques  actes  combattus  par 
beaucoup  d'autres,  on  peut  dire  qu'il  n'en  résulté  rien; 
et  que,  par  conséquent,  le  domicile  antérieur  subsiste 
sans  aucune  altération. 

Quatrième  É^oQim ,  depuis  i'j2o  Jusqu'en  1738. 
—  Dans  cet  espace  de  dix-huit  années ,  on  trouve  à  peine 
douze  actes  dans  lesquels  le  fnarquis  de  Saint-Pater 
soit  dit  demeurant  à  Paris ,  et  dans  ce  nombre  il  n'y 
en  a  même  que  sept  qui  soient  de  son  fait;  au  contraire 
on  en  trouve  quatre-vingt-trois  qui ,  en  parlant  du  mar- 
quis de  Saint-rPater ,  porient  qu'iY  est  demeurant  en 
son  château  de  Loresse,  province  du  Maine;  et  de 
ces  quatre-vingt-trois,  il  y  en  a  au  moins  trente  ou 

Quarante  qui  sont  du  propre  fait  du  marquis  daSaini- 
ater;  eti  sorte  qu'il  y  a  une  grande  supériorité  en  fa- 
veur du  domicile  dans  le  Maine. 
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^.  ClN<?UIÈHE  ET  DEii5lèBË.  ÉPOQW.  -^  C'est  Celle  du 
yi  mort.  Le  marquis  de.Saîl^t-Pater  est  mort  au  Mans, 
IQi'ëiant  point  revenu  à  Paiiaa  dans  le$  dix-huit  mois  qui 
ont  précède  sa  mort:,  et  ayatU;  pa^sé  tout  ce  temps ,  soit 
à  Loresse,  soit  dans  les  autres  terres  qu^il  avait  dans 
la  province  du  Maine  ;  en  sorte  que  son  dernier  do- 
micile repond  parfaitement  à  celui  qu'il  avait  eu  par  sa 
naissance  et  qu'il  avait  conservé  pendant  toute  sa  vie. 

Dans  ce  détail  de  la  vie  du  marquis  de  Saint-Patar, 
où  l'on  peut  le^  suivre  d'époques  en  époques ,  on  ne  trouve 
pas  le  moindre  prétexte  d'élever  un  doute  apparent  sur 
son  .véritable  domicile.  Né  dans  le  Maine,  domicilié  né- 
cessairement dans  cette  province  pendant  toute  sa  mi- 
norité,.oq  l'a  vu  jusqu'à  l'âge  de  cinquante -deux  ans 
ne  connaître,  ne  déclarer  son  domicile  que  dans  la  pro- 
vince du  Maine ,  ne  venir  que  rarement  à  Paris ,  y  être 
simplement  logé  dans  des  hôtels  garnis  ;  on  le  trouve 
^suite,  pendant  le  cours  de  huit  années  ou  environ, 
indiquer  une  demeure  tantôt  dans  le  Maine,  et  tantôt  à 
Paris  :  dans  Tes  dix-huit  dernières  années  de  sa  vie ,  les 
actes  se  réunissent  presque  tous  pour  la  province  du 
Maine  où  il  est  enfin  décédé.  Peut-on  raisonnablement 
répandre  des  nuages  sur  la  vérité  d'un  domicile  si  bien 
suivi ,  et  si  persévérant  depuis  l'instant  de  la  naissance 
jusqu'au  moment  de  la  mort  ? 

Mais  si  l'on  supprime  ce  détail  pour  se  renfermer 
dans  quelques  observations  générales  dont  les  principes 
nous  lont  sentir  toute  la  ibrce,  on  ose  dire  qu'il  ne  peut 
pas  rester  la  plus  légère  difficulté  à  se  déterminer. 

Premièrement  personne  ne  révoque  en  doute  que  le 
domicile  d'origine  du  marquis  de  Saint-Pater  n'ait  été 
dans  le  Maine ^  sa  famille  y  était  établie ,  il  y  est  né,  il 
y  a  été  baptisé  et  élevé.  L'affection  naturefie  que  l'on 
a  pour  ce  domicile ,  tait  présiimer  à  la  loi  crue  l'on  a 
toujours  voulu  le  conserver ,  à  moins  qu'il  n  y  ait  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour  qu'on  a  voulu  le  chan- 
ger ,  et  qu'on  l'a  changé  en  effet.  On  est  attaché  natu- 
rellement à  sa  patrie ,  et  au  pays  dans  lequel  nos  an- 
cêtres ont  vécu ,  où  se  ti'ouvent  les  monumens  de  leur 
fortune,  de  leurs  dignités  et  de  leur  piété,  où  ils  sont 
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morts,  où  reposent  l#irs  cendres,  où  vivent  nos  proches, 
nos  amis,  ceux  avec  qui  nous  avons  été  ëlevës.  Â  quelle 
évidence  ne  faut-il  pas  que  les  preuves  soient  portées 

{)our  établir  que  l'on  s'est  détaché  de  ce  domicile ,  et  que 
'on  a  abdiqué  sa  patrie  pour  en  adopter  une  étrangère? 
Secondement,  le  marquis  de  Sairit-Pater  est  mort 
dans  cette  même  province  du  Maine ,  après  y  avoir  passe 
les  derniers  temps  de  sa  vie.  Si,  dans  l'intervalle,  il  y 
avait  des  preuves  4*un  domicile  fixé  à  Paris,  la  circons- 
tance de  l'habitation  dans  les  derniers  temps,  et  de  la 
mort  dans  le  domicile  d'origine,  suffirait  pour  prouver 
un  esprit  de  retour  à  ce  domicile ,  et  pour  efiacer  les 
preuves  contraires  qui  s'élèveraient  dans  les  temps  in- 
termédiaires. La  naturQ  éclaterait  dans  ces  dernières 
démarches;  et  ses  opérations  sont  si  vives,  que  la  loi 
ne  balancerait  pas  un  moment  à  'en  reconnaître  tout« 
l'aulorité. 

,  Troisièmement,  dans  cet  intervalle ,  non-seulement 
on  ne  trouve  rien  qui  indique  le  changement  de  domi- 
cile, mais  tout  annonce  au  contraire  qu'if  n'y  a  pas  un 
seul  instant  où  il  n'ait  été  conservé.  Par  où  pourraît- 
on  juger  d'un  domicile  fixé  à  Paris  ?  Le  marquis  de 
Saint-Pater  n'y  a  jamais  acquis  ni  charges ,  ni  terres , 
ni  maisons*;  jamais  il  n'y  a  pris  de  maisons  à  loyer;  dans 
un  temps  il  ne  logeait  que  dans  des  hôtels  garnis;  dans 
un  autre,  il  profitait  d  un  petit  logement  que  le  marquis 
de  Beringhen  voulait  bien  lui  prêter  :  à  de  pareilles 
circonstances  pourrait -on  reconnaître  le  choix  d'un 
nouveau  domicile  ?  Au  contraire ,  le  marquis  de  Saint- 
Patèr  n'a  jamais  eu  de  bien  que  dans  le  Maine  ;  il  y  pos- 
sédait trois  terres  long-temps  avant  son  décès;  toute  sa 
maison  y  demeurait,  ses  domestiques,  ses  meubles, 
tout  ce  qui  était  à  son  usage  journalier  ;  en  un  mot ,  ce 
que  la  loi  appelle  instrumentum  domesticum. 

Si,  en  rassemblant  tous  les  actes  qu'il  a  passés  pen- 
dant sa  vie,  on  trouve,  pendant  quelques  années,  une 
vicissitude  qui  semble  former  quelque  équivoque;  si 
tantôt  on  le  dit  demeurant  à  Paris ,  et  tantôt  à  Loresse, 
il  faut  convenir  que  le  nombre  des  actesqui  le  déclarent 
demeurant  a  Loresae ,  est  bien  supérieur  à  ceux  qui  in- 
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cliqaent  une  demeure  à  Paris  :  ainsi,  à  ju^er  par  ces 
actes  seuls,  on  ne  pourrait  jamais  admettre  Te  prétendu 
domicile  de  Paris.  Mais  M.  de  Viennay  pourrait ,  sans 
danger ,  sacrifier  cet  avantage ,  et  consentir  qu'on  sup- 
primât également  les  actes  rapportés  de  part  et  d'autre  : 
daps  cjB  cas,  rien  ne  pourrait  changer  le  domicile  d'ori- 
gine ,  subsistant  encore  dans  le  temps  du  décès. 

Quatrièmement,  im  seul  trait  suffirait  pour  juger  du 
doinicilevdu  marquis  de  Saint-Pater.  On  a  trouvé  parmi 
ses  papiers  un  mémoire  entièrement  écrit  de  sa  main , 
qui  a  pour  titre  :  Mémoire  de  mes  vojages  et  séjours 
a  Paris  ;  ensuite  il  marque  exactement  chaque  jour 
qu'il  est  arrivé  à  Paris ,  et  chaque  jour  qu'il  en  est  re- 
parti depuis  1710  jusqu!en  1705.  Par  ce  mémoire,  on 
trouve  qu'en  vingt-cinq  ans  il  en  a  passé  dix  à  Paris ,. 
et  qu'il  en  a  été  au  contraire  plus  de  quinze  dans  le 
Maine;  on  trouve  entre  autres  qu'étant  parti  de  Paris 
à  la  fin  de  1727,  il  n'y  est  revenu  qu'au  mois  de  jan- 
vier 1 73 1  ;  en  sorte  qu  il  a  été  plus  de  trois  ans  de  suite 
sans  y  paraître  un  seul  jour.  Est-ce  donc  là  un  lieu 
que  Ion  puisse  regarder  comme  son  domicile?  Mais 
le  seul  titre  du  mémoire  ne  suffit-il  pas  pour  écarter 
cette  idée  1  Le  marquis  de  Saint-Pater  voyageait  quand 
il  venait  à  Paris;  en  voilà  assez  pour  que  Paris  ne  pût 
être  son  domicile,  suivant  la  disposition  delà  loi,  qui 
notes  apprend  que  le  véritable  domicile  est  le  lieu  d'où 
en  partant  on  est  regardé  comme  commençant  un 
voyage ,  et  le  finissant  quand  on  y  revient  :  unde  cum 
profectus  est,  peregrinari  videtur^  et  ubi  cum  re- 
divit  y  peregrinari  destitit.  Le  marquis  dç  Saint-Pater 
n'était  donc  pas  domicilié  à  Paris ,  lui  qui ,  suivant  son 
mémoire,  voyageait  pour  y  venir ,  et  cessait  ses  voyages 
quand  il  retournait  dans  ie  Maine  7  Rien  ne  peut  ré- 
pondre à  cet  argument ,  fondé  sur  le  texte  même  de  la 
loi. 

Cinquièmement,  tout  ce  qu'on  nous  oppose,  est  que 
le  marquis  de  Saint-Pater  était  imposé  à  la  capitation 
à  Paris ,  et  qu'à  sa  mort  on  y  a  trouvé  une  grosse  somme 
d'argent ,  pour  1 2000  livres  de  vaisselle  d'argent ,  et  des 
ineubles  d!ans  l'appartement  qu'il  avait  à  l'hôtel  de  Be- 
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ringhen.  Mais  cette  objection  se  réiovcpe  contre  la  dame 
marquise  delà  Charire.Il  est  vrai  qu'onatrouvé  r44oool« 
à  Paris;  mais  il  est  évident  que  cette  somme  n'était  pas 
destinée  à  faire  subsister  la  maison  du  marquis  de  Smnt- 
Pater;  c'était  un  fonds  de  réserve  qu'il  croyait  peu/l-étre 
plus  en  sûreté  à  l'hôtel  du  marquis  de  Berin^en  que 
dans  un  château  de  province ,  ou  dont  il  était  plus  facile 
de  faire  des  emplois  à  Paris. 

Mais  pendant  qu'il  avait  une  si  grosse  somm^  Paris, 
il  n'était  pas  dénué  d'argent  en  province.  L'on  a  trouvé 
à  Loresse,  lors  de  son  inventaire,  plus  de  54ooo  livres 
en  deniers  comptant;  c'en  était  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
fallait  pour  soutenir  sa  maison,  même  pendant  phisieurs 
années.  On  a  trouvé  pour  1 2000  hvres  de  vaisselle  d'ar- 
gent à  Paris;  mais  c'était  une  vaisselle  tooite  neuve  et 
qui.  n'avait  jamais  servi.  Au  contraire,  on  a  trouvé  dans 
]e  Maine  pour  17000  livres  de  vaisselle  d'argent,  qui 
était  celle  dont  le  marquis  de  Saint-Pater  se  servait  tous* 
les  jours.  On  a  trouvé  des  meubles  dans  l'appartement 
de  Paris;  mais  on  en  a  trouvé  une  plus  grande  quantité 
à  Loresse ,  et  des  meubles  qui  indiquent  le  véritable  do- 
micik  ;  savoir,  toute  la  batterie  de  cuisine ,  le  linge 
ordinaire ,  tant  de  table  que  des  chambres ,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  compose ,  si  on  peut  parler  ainsi ,  tout 
l'attirail  d'une  maison. 

Quant  à  la  capitation ,  il  est  vrai  que  le  marquis  de 
Saint-Pater  y  a  été  imposé  à  Paris ,  mais  il  est  constant 
aussi  qu'il  ne  l'a  jamais  payée.  Si  on  trouve  deux  or- 
donnances de  modération ,  c'est  qu'au  lieu  de  hii  ac- 
corder la  décharge  pleine  et  entière  qu'il  demandait , 
on  s'était  contenté  de  le  réduire  ;  mais  il  ne  s'est  soumis 
ni  à  la  taxe^  ni  à  la  réduction;  et  la  raison  qu'il  en  a 
donnée  lui-même  dans  un  placet  qu'il  présenta  au  roi, 
est  qu'//  n'était  point  domicilié  a  Paris.  C'est  ainsi 
que  les  moyens  qu'on  emploie  contre  M.  de  Viennay, 
ne  servent  qu'à  lui  fournir  de  nouvelles  p;:euves  pour 
confirmer  la  vérité  qu'il  soutient. 

Une  croit  pas  devoir  s'arrêtera  ce  qu'on  lui. oppose, 
que  le  marquis  de  Saint-Pater  a  loué,  pendant  quelques 
années,  une  remise  à  Paris.  Il  ne  pouvait  pas  se  passer 
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de  carrosse  auaiid  il  y  était  ;  nV  ayaQt  point  de  remise 
dans  rfaôtel  de  BecinghcHÉ ,  il  fallait  bien  quHl  en  louât 
une  pour  soi),  carrosse  ;  c^éiait  un  objet  de  ï  00  ou  1 20  L 
par  an.  A  -t'-on  JAinaiâraùaché  à  une  pair^^le  circonstance 
la  preuve  d'ua  domicile  ? 

ÈnfiH,  une  dernière  circonstance  extrememei^t  déci- 
sive ,  est  <]u'on  trouva  dans  le  cKâteau  de  Loresse  tous 
les  papiers  du  mar(|ais  de  Saint-Pater  ^  tous  ses  titres 
de  fanuUe,,  tous  ses  titres  d'honneur,  les  brevets  de  ses 
grades  militaires^  les  provisions  de  son  gouvernement; 
en  un  mot ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  pour  sa  for- 
tune et  pour  sa  gloire. 

N'est-il  pas  permis  de  (Ere  après  cela  qu'on  est,  en 
quelque  manière,  accablé  du  nombre  ^  de  la  force  des 
preuves  qui  se  réunissent  pour  établir  le  domicile  du 
marquis  de  Saint-Pater  dans  la  province  du  Maine,  et 
qu'il  y  a  peu  de  contestations  dé  cette  nature  qui  laissent 
moins  de  prétexte  à  hésker  ?  La  naissance,  la  suite  des 
actes  qui  ont  été  passés  par  le  marquis  de  Saint-Pater, 
sa  mort ,  l'état  de  sa  fortune ,  la  situation  où  se  trouvaient 
ses  papiers,  ses  meubles ,  ses  efifets  au  jour  de  son  décès , 
tout  annonce  qu'il  n'a  eU  que  de  simples  logemens  pas- 
sagers à  Paris  y  et  que  son  véritable ,  son  unique  domicile 
a  toujours  été  dans  le  Maine  ' . 
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CONSULTATION. 


Liberté  coadhioonellement  accordée  à  une  esclave. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  l'acte  passé  à  la  Mar- 
tinique, le  27  février  1746,  par  le  sieiu^  Ignace  Bart, 
estime  qu'il  y  a  bien  des  observations  à  faire  sur  cet  "^ 
acte. 

'  L'alTaire  a  été  conciliée. 

*  Cette  consultation  est  la  LXXI*  de  l'ancienne  édition. 
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1°  9a  nature  en  est  équivoque';  il  paraît  d'abord 
conçu  en  forme  de  donation ,  lequel  a  donné  et  donne, 
etc.  Â  la  fin  il  semble  présehter  Fidée  d'un  testament  : 
ainsi  fait  ^  dicté  et  nommé  par  ledit  sieur  dqnateur 
aux  notaires  y  et  à  lui  par  eux  lu  et  relu  à  telle  fin 
que  de  raison,  Ce  Contraste  est  singulier,  et  est  d'une 
grande  conséquence ,  parce  que  la  donation'est  irrévo- 
cable; au  lieu  qu'on  peut  changer  son  té&tament  tant 
qu'on  vit,-  et  qu'il  rfest  confirmé  que  par  la  mort  tant 
qu'on  y  a  persévéré.  - 

Aux  expressions  qui  donnent  l'idée  d'un  testament, 
on  peut  ajouter  que  toutes  les  dispositions  se  réfèrent 
au  cas  et  au  temps  de  la  mort;  ce  qui  semble  confirmer 
qve  ce  n'est  qu'une  disposition  testamentaire. 

Cependant  il  faut  convenir  que  l'acte  bien  examine  ^ 
il  est  difficile  de  lui  refuser  le  caractère  d  une  donation 
présente  et  entre-vit's,  quoique  conditionnelle;  car  outre 
que  les  termes  de  donner  y  de  donation  et  de  donateur 
y  soient  plusieurs  tbîs  répétés,  c'est  que  M.  Bart  se  ré- 
serve le  service  de  son  esclave  en  cas  qu'il  retourne  dans 
ladite  île ,  sans  que  la  réserve  et  condition  puisse  être  ré- 
putée rétention. 

On  craignait  donc  de  donner  dans  le  vice  de  donner 
et  retenir;  ce  qui  prouve  que  l'on  voulait  donner  et 
qu'on  donnait  en  eflet  ;  en  sorte  qu'on  croit  que  l'acte 
est  irrévocable  en  lui-même. 

2®  Celte  donation  est  faite  à  deux  conditions,  qui  au 
fond  reviennent  à  la  même.  La  première  est  au  cas  que 
le  donateur  vienne  à  mourir  dans  lé  trajet  qu'il  était 
prêt  à  faire' pour  revenir  en  France.  La  seconde  est  au 
cas  que  le  donateur  décède  dans  la  suite ,  et  ne  revienne 
point  aux  îles. 

Le  premier  cas  prévu  n'est  point  arrivé,  le  donateur 
a  fait  le  voyage  et  est  venu  en  France  en  bonne  santé  ; 
mais  le  second  peut  arriver;  il  peut  mourir  sans  être 
retourné  aux  lies,  ce  qui  rend  encore  la  disposition  de 
l'acte  incertaine,  parce  qu'elle  dépend  encore  d'une 
condition  casuelle. 

Dans  cet  état,  on  estime  que  M.  Bart  ne  peut  pas 
vendre  l'esdave  ni  son  fils,  parce  qu'elle  est  atfranchie 


PîlEMlÈliE  PARTI*.     •  II 

et  doit  jonir  de  la  liberté,  tant  que  le  cas  prévu  qui  ré- 
sout et  annule- rafifranchisfiement  n'est  point  arrivé. 
Qu'il  ne  pourrait  pas  même  la  faire  venir  en  France 

Sour  la  faire  servir ,  parce  qufe  ce  n'est  que  par  le  retour 
e  M.  Baru lui-même  aux  îles,  qu'elle  peut  rentrer  en 
servitude. 

H  faut  donc  qu'il  retourne  aux  îles  pour  conserver  les 
droits  qu'il  %vaij  auparavant  sur  cette  esclave,  ou  pour 
y  jsentrer  en  remplissant  la  co^iditioii  qui  annule  la  do- 
natiodi 

Dans  ce  cas-là  même,  l'act& laisse  encore  une  équi- 
voque; car  le  sieur  Bart,  dans  le  cas  de  son  retour  aux 
îles ,  se  réserve  seulement  le  service  de  ladite  esclave  et 
de  son  fils ,  sans  que  cette  réserve  puisse  être  réputée 
rétention.  Ce  service  qu'il  se  réserve  la  rend-il  esclave 
comme  auparavant,  ou  l'oblige -t- il  seulement  à  lui 
rendre  ses  services  conune  un  domestique  libre  ?  C^est 
ce  qui  n'est  pas  clairement  défini.  Cependant  eonçune  la 
liberté  n'est  do^née^  qu'au  cas-  que  le  donateur  meure 
avant  que  de  retourner  aux  îles,  on  estime  que  dans  le 
cas  du  retour  du  sieur  Bart,  l'esclave  ne  serait  plus  af- 
franchie, qu'elle  redeviendrait  esclave ,  que  le  sieur  Bart 
pourrait  la  vendre  et  en  user  comme  auparavant.  Ainsi 
tout  dépend  du  retour  aux  îles.  Délibéré  à  Paris ,  le. . . . 


\ 
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GAUSE  A  LA  GtlAND'CHAMBRE.' 


FOUR  dame  Locise-Fran^oisb  ds  Sàiison,  reuTe  de  n^esBîre 
Chabi^es  ds  Meacsse,  chevalier p  seigneur  des  Marchais  9  et 
consorts;  appeians  comme  d*abu9  de  la  c^IéBralion  de  mâ^ 
riage  d'entre  Jaoqde^- Joseph  de  Samsok  de  WLilon^  et  MAiiE- 
Anne  le  Grand,  eq  date  du  9  féYrier  1705.  ^ 

CONTRE  Charles  se  gisant  de  Samson  de  Milon  ,  intimé. 


QuisTiôir.  —  Le  défaut  de  présence  du  propre  curé  rend-il  nul  le  mariage 

contracté  hok«  le  royatme  f 


.  Le  mariage  que  les  appeians  attaquent  est.  un  de  ces 
evénemens  qui  offensent  la  religion,  et  qui  scandalisent 
hi  justice.  Engagemqpts  funestes  que  le  de'sordre  et  le 
Kbertinage  précèdent,  que  l'irrégularité  et  l'abus  accona* 

Sagnent ,  et  qui  sont  toujours  suivis  de  la  honte  et  du 
ésespoir,  qui  quelquefois  conduit  à  la  mort  même. 
FAIT.  —  Jean  de  Samson  de  Milon  laissa  ^Françoise 
Hay  desNetumières,  sa  veuve,  avec  cinq  enfans  mâles 
en  bas  âge. 

Paul  de  Samson,  l'aîné. 
Claude,  commandeur  de  Malte. 

Louis  de  cujus  bonis. 

Jacques  et  Joseph,  l'un  chevalier  de  Malte,  l'autre 
mort  dans  l'état  ecclésiastique. 

Paul  de  Samson,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse ,  donna 

des  preuves  de  sa  faciUté  à  former  des  engagemens  sans 

consuher  ni  les  lois  ni  même  les  bienséances.  L'autorité 

de  sa  mère  ne  put  les  retenir.  Dès  l'âge  de  vingt-deux 

'    ans ,  par  arrêt  du  1 6  janvier  1 666 ,  la  cour  déclara  abusif 

*  Cette  cause  est  la  XI«  de  l'ancienne  édition. 
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un  mariage  (ju'il  avait  coqjtractë  avec  la  nommée  Cécile 
de Buly,  fille  d'un  mardhakid  de  tabac.  Françoise  Hay, 
sa  mère ,  l'envoya  en  Italie  avec  madame  la  duchesse  de 
Chaulnes ,  à  cnii  il  avait  l'honneur  d'appartenir:  l'on  pré- 
tend qu'il  y  fit  plusieurs  mariages.  iJé  retour  dans  le 
Marne,  la  mère  de  la  nommée  Imdeleine  Gilles  connut 
sa  faciUté  :  elle  l'attira  dans  sa  maison.  Madeleine  Gilles 
étaitphelley  elle  ne  passait  pasjpoiu*  âtre  cruelle  ;  elle  ne 
le  &t  pas  assez  pour  rehuteit  Pa«d  de  Samson. 

Sa  mère  et  ses  oncles,  alarmés  de  ses  assiduités,  vou- 
lurent prévenir  ce  nouvel  engagement  aussi  peu  con- 
teuable  que  le  premier.  Il  les  rassura  par  tin  acte  so- 
lennel, par  lequel  il  promit  de  ne  la  pas  épouser;  mais 
tandis  qu'il  amusait  sa  famille ,  ils  se  marièrent  clandes- 
tinement ,  et  par  leur  contrat  de  mariage  Us  reconnais- 
sent deux  enfans. 

Françoise  Hay,  mère  de  Paul  de  Samson,  avait  fait 
faire  une  procédure  criminelle,  et  sur  les  informations 

?ui  justifièi^nt  le  scaildale  de  la  conduite  de  Madeleine 
rill^,elle  fut  décrétée.,  emprisonnée;  et  enfin  sur  l'ap- 
pel comme  d'abus  que  Françoise  Hay  avait  interjeté,  cô 
mariage  fut  déclaré  clandestin  et  abusif  par  arrêt  du 
5  septembre  .1674.  Paul  de  Samson  le  réhabilita  six 
jours  après. 

Sa  mère  le  déshérita ,  et  l'acte  d'exhérédation  est  fondé 
sur  le  mariage  et  le  déshonneur  que  la  conduite  de  la 
Gilles  faisait  à  sa  famille.  Françoise  Hay,  à  qui  ils  conti- 
nuèrent de  donner  toujours  de  nouveaux  sujets  de 
plainte,  le  confirma  douze  jours  avant  sa  mort. 

Paul  de  Samson  mourut,  et  laissa  deux  garçons  et 
une  fille.  Sa  conduite  avait  dérangé  ses  afiaires ,  ses  biens 
lurent  saisis  à  la  requête  de  ses  créanciers  et  vendus  par 
décret. 

Louis  de  Samson,  son  firère,  de  cujus  bonis  y  avait 
fait  un  mariage  avantageux;  il  racheta  les  terres  qui 
faisaient  depuis  plusieurs  siècles  le  patrimoine  de  ses 
pères;  et  quoiqu'il  eût  essuyé  en  cette  occasion  tout  ce 
qu'on  pouvait  aitendred'une  femme  telle  que  Madeleine 
Gilles,  il  n'oublia  point  que  ses  entans  étaient  ses  ne- 
veux et  ses  héritiers.  Il  fit  entrer  Tainé  dans  le  régiment 
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de  la  Châtre  dont  il  ëtait  lieuti^nant-colonel;  il  y  a*ëté  tuë 
capitaine  de  grenadiers  en  1712.  * 

J  acquêt- Josepb,  dont  le  mariage  est  attaqué  aujour- 
d'hui par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  second  fils  de 
Paul  de  Samson ,  fut  aestin^  à  l'ëtat  ecclésijastiqiiè  :  on 
lui  donna,  pour  lui  servir  de  titrj'«acer dotal  j  la  chapeSe 
du  château  de  Milonqui  a  toujours  suffi  et  suffit  encore 
aujourd'hui  à  l'entretien  d'un  chapelain.  Mais,  trop 
fidèle  imitateur  de  la  légèreté, de  son  père,  loin  de  se 
fixer  à  un-état  si  convcBable',  il  s'engagea  dans  les  trou- 
pes^ déserta,  se  jeta  dfeux  fois  dans  le  couvent  des  corde- 
lîersdu  Mans.  En  étant  sorti  la  seconde  fois,  il  s'engagea 
de  nouveau  dans  le  régiment  de  Touraine. 

Louis  .de  Samson,  son  oncle,  loin  de  l'abandonner 
après  tant  de  variations,  le  tira  du  régimept  où  il  était 
soldat,  et  le  fit  entrer  dans  le  régiment  de  Saint-Sulpice, 
auparavant  la  Châtre.. 

'  La  discipline  militaire,  et  l'attention  que  son  oncle  et 
son  fi:ère  avaient  sur  sa  conduite,  né  convinrent  j^as  à 
son  humeur  ;  il  les  abandonna  :  ce  fut  dans  ce  temps 
qu'il  fit  connaissance  avec  Marfe-Aînne  le  Grand,  cor- 
médienne  de  campagne.  Il  la  suivit  à  Diesth  en  Bra- 
bant,  au  commencement  de  l'hiver  de"i7o5;  cette 
ville  était  pour  lors  occupée  par  une  garnison  fi:àn- 
çaise.  Le  9  février  1706,  il  y  contracta  avec  elle  le  ma- 
riage dont  il  s  agit  dans ,  la  cause  :  il  ne  survécut  pas 
long-temps  à  cette  alliance  honteuse  ;  soit  que  la  dé- 
bauche dans  laquelle  il  avait  vécu' avec  la  le  Grand  l'eût 
épuisé,  soit  que  le  chagrin  et  le  remords  l'aient  conduit 
au  désespoir,  il  fut  enterré  vingt-huit  jours  après,  le 
9  mars  1705., 

La  le  Grand  passa  en  Lorraine,  et  le  26  septembre  y 
accoucha  d'un  fils  qu'elle  fit  baptiser  sous  le  nom  de 
Charles  de  Samson;  c'est  celui  de  l'état  duquel  il  s'agit. 
Quoiqu'elle  ait  vécu  plusieurs  années  depuis ,  ainsi  qu'il 
est  justifié  par  un  acte  qu'elle  passa  le  1 1  février  1708, 
dans  lequel  elle  donne  à  son  prétendu  mari  la  quahté 
d'officier  au  régiment  de  Saint-Sulpice,  jamais  la  famille 
des  sieurs  de  Samson  n'en  a  entendu  parler,  et  l'pn  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  n'eût  pas  intérêt  de  le  faire.  Loui# 
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de  Samsdn,  oncle  de  son  prétendu  mari,  était  sans  en- 
fans,  et  dès  lors  sans  espérance  d!en  avoir;  mais  la  le 
Grand  ne  s'est  jamais  fait  connaître. 

Louis  de  Samson  mourut  le  27  octobre  171 6;  ses 
cousiits-germains,  seuls  héritiers  connus,  partagèrent 
sa  succession  dont  la  veuve  emporta,  la  plus  grande 
partie,-  soit,  en  veri,u  de  son  contrat  de  mariage,  soit  en 
vertu  du  testament  de  son  Qtiari. 

Dans  rhiver  de  1 7 1 8 ,  une  troupe  de  comédiens  passa 
au  Mans ,  la  femme  de  Iç  Grand ,  comédien  de  Paris ,  y 
était;  elle  entendit  parler  de  la  mort  de  Louis  Samson , 
comte  de  Milon  ;  elle  se  souvint  que  la  sœur  de  son  mari 
avait  eu  un  enfant  qui  portait  ce  nom ,  et  dont  on  disait 
le  père  originaire  du  Maine  :  elle  sut  que  Madeleine 
Gilles  éijiit  encore  en  vie.  Après  la  mort  de  son  fils  j  en 
1712,  ellciavait  quitté  la  maison  qufeUe  occupait  dans  le 
Mans,  et  s'était  retirée  dans  le  couvent  dé  la  Fontaine  de 
Saint-Martin ,  près  la  Flècli^.  La  peinture  que  l'oM  s^ 
faite  de  sa  misère  n'est  rien  moins  que  véritable.  Depuis 
la  mort  de  son  mari  elle  a  toujours  eu  sa  maison  dans  le 
Mans,  et  là,  et  dans  le  couvent  où  elle  est  morte,  elle 
a  toujours  vécu  d'une  manière  plus  convenable  au  nom 
qu'elle  portait,  et  à  l'alliance  qu'elle  avait  faite ,  qu'à  sa 
conduite  et  à  sa  naissance.  La  le  Grand  lui  écrivit ,  et 
lui  apprit  qu'elle  avait  un  petit-fils;  celle-ci  ne  regarda 
cette  nouvelle  que  comme  une  fable;  elle  n'avait  jamais 
entendu  parler  de  ce  petit-fils  prétendu ,  ni  du  mariage 
dont  on  le  disait  issu  ;  mais  dans  l'été  de  1 7 1 8,  le  Grand, 
comédien  de  Paris,  lui  envoya  copie  des  titrés  justifica- 
tifs du  prétendu  mariage  de  Jacques- Joseph  4e  Samson 
avec  la  le  Grand  sa  sœur,  et  la  menaça  ou  de  lui  en- 
voyer son  prétendu  petit-fils ,  ou  de  le  faire  monter  sur 
le  théâtre. 

Madeleine  Gilles,  qui  avait  elle-même  violé  toutes 
les  lois,  lors  de  son  mariage,  ne  s'informa  pas  si  celui 
de  son  fils  y  était  conforme.  Eblouie  par  ces  actes ,  et 
plus  encore  par  l'espérance  d'une  tutelle  qu'on  lui  fit 
envisager,  elle  donna  une  procuration  pour  poursuivre 
les  parens,  qui  profitant,  disait -elle,  de  l'absence  de 
ce  prétendu  petit-fils,  s'étaient  emparés  de  son  bien  ;  par 
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,^  A  Vf  >  »        une  seconde  elle  donna  pouvoir  de  faire  .ëlire  un  tuteur , 
'^ét  i^r  et  elle  fut  en  conséquence  nohimée tutrice!  Quoique  la 

■i^^^r.  succession  tut  ouverte  dans  l'e'tendue  du  siège  royal  de 

■^  t"*  Sainte-Suzanne  qui  ressortit  à  lar  lèche ,  elle  exposa  à  la 

j.,^1^  cour  qu'èUe  ne  pouvait  obtenir  justice  ail  prësidîal  du 

-^  Mans,  par  le  crédit  du  sieur  de  Samson  de  Martigny 

qui  y  était  lieutenant-général;  et  par  aiTêl>du  21  niai 
1721 ,  les  parties  furent  renvoyées  en  la  sénéchaussée 
d'Angers ,  pour  par  là  dAihe  Gilles ,  au  nom  de  tutrice , 
former  telles  demandes  ^u'elle^jugerait  à  propos,  et  pair 
les  sieurs  de  Samson  fourlùr  -telles  <léienses  qu'ils  avise- 
raient bon  être. 

Jusque-là  les  sieurs  âé  Samson' étaient 'hoi*s  d'état 
de  rien  avouer  ou  désavouer;  ils^furfeht  assignés  pour 
être  condamnés  à  restituer  la  suécession  de  Louis  de 
Samson  à  Charles,  ë^  disant  son  petit-neveu. 41s  deman- 
dèrent communication  ^s  titres  sur  lesquels  il  fondait 
5ad[jualité;  et  sur  le^  copiéi  qui  leur  en  furent  fom^nies , 
ils  prirent  un  relief  d'appel  comme  d'abus,  du  vivailt  9e 
Madeleine  Gilles. 

Le  prétendu  Charles  de  San^âon  de  Milon  venait  les 
troubler  dans  la  possession  d'une  succession  dont  ils 
jouissaient  depuis  quatre  ans  ;  il  s'annonçait  comme  fils 
d'un  de  leurs  proches.  Ont-ils  pu  s'empêcher  d  exami- 
ner son  état,  et  n?y  ayant  remarqué  qu  abus  et  contra- 
ventions aux  lois  civiles  et»  canoniques,  l'appel  comme 
d'abus  n'est-il  pas  devenu  pour  eux  une  défense  légitime 
qu'on  ne  peut  leur  envier?  Ils  défendent  l'honneur  de 
leur  famille ,  et  des  biens  qui  Jeur  sont  déférés  par  la  loi 
du  sang. 

Moyens.  —  C'est  une  maxime  certaine  établie  parles 
lois  de  l'égUse  et  de  l'état,  que  la  présence  du  propre 
curé  est  essentielle  pour  la  validité  du  mariage.  Le  con- 
cile de  Trente,  conforme  en  cela  à  nos  ordonnances, 
en  a  fait  un  décret  formel;  il  a  déclaré  nuls  les  ma- 
riages célébrés  devant  tous  autres  prêtres  :  Nullos 
ac  irritâtes  hujusmodi  contractus  esse  decemit  , 
prout  prœsenti  decreto  irritas  facit  et  annulât.  Les 
ordonnances  du  royaume  et  l'édit  de  1697  ont  établi, 
conformément  aux  saints  canons ,  que  la  présence  Sxl 
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propre  ccire  était  une  soleimité  eilseutietlê  tm  sacrement 
de  mariage. 

Or,  le  cure  de  Dicsth  peut-il  êtiie  regarde'  coiritne  ie 
propre  curé  de  Jacques-Joseph  de  Sàâftsoû,  gentithomme 
iiraiiçais  de  k  province  du  Maine  ^  et  de  Marie-* Anne  le 
Grand,  fille  mineure,  dont  les  père  ^  mère  Paient  do-- 
micffiés  à  Paris?  Ils  étaiettt  artrivés  au  commencement  de 
rhiyer,  il  n'y  avait  point  d'èsprit  de  derneul^ ,  par  con- 
séquent point  de  domicile.  L'un  et  l'autre  étaient  nés 
Français;  par  conséquent  la  le  Grand ,  fille  mineure ,  ne 
pouvait  ayoir  d'autre  domicile  que  celui  de  ses  père  et 
mère ,  et  Jacques- Joseph  de  Samson  n'en  pouvait  acqué- 
rir, à  l'efifet  àô  contracter  mariage ,  que  par  un  an  de  de- 
meure aux  termes  des  ordonnances. 

Aussi  Jacques- Joseph  de  Samson  ne  se  dit  pas  do- 
micilié â  Diesth.  Son  contrat  de  mariage  porte  qu'il  est 
né  paroisse  d'Amené ,  diocèse  du  Maine  en  France  ;  c'est 
son  domicile  d'origine  ^  il  n'^ft  a  point  d'antre;  il  énoncé 
le  seul  qu'il  avait,  et  par  sa  naissance ,  et  par  le  titre  de 
bénéfice  dont  il  n'était  pas  dépossédé.  Il  ne  l'avait  point 
changé,  il  le  reconnaît  lui-même  n'en  établissant  point 
d'autre. 

La  partie  adverse^  qui  a  senti  combien  ce  moyen  était 
accablant,  n'a  pu  nier  le  principe;  elle  a  tâché  dfe  l'élu- 
der. L'imagination  a  pris  la  place  de  là  vérité;  elle  a  in- 
venté un  système  poUr  rerrare  sa  cause  favorable,  ne 
pouvant  lar  rendre  bontie. 

Il  ne  s'agit  point  ici ,  a-'t-ôn  dit,  d'un  fils  de  famille 
que  le  libertinage  ait  engagé  à  quitter  son  pays ,  et  qui 
ait  abandonné  un  domicile.  Jacques- Joseph  de  Saiïison 
n'en  avait  point.  Après  la  nwrt  de  son  père,  ses  terres 
ont  été  vendues  par  décret;  ses  ettlàns,  chassés  de  l'hé-^ 
ritage  de  leurs  ancêtres ,  n'ont  trouvé  dans  leur  famille 
qu'une  dureté  inflexible  ;  leur  mère  était  réduite  à  l'au- 
mône dans  un  couvent.  C'est  dans  cet  état  que  Jacques- 
Joseph  de  Samson,  sans  biens,  sans  Secours,  sânS  do- 
micile, est  Sorti  de  sa  province  pour  chercher  du  pain 
que  ses  proches  lui  refusaient.  Peut-on  lui  fixer  un  do- 
micile dans  le  Maine  ?  il  n'y  avait  plus  rien.  Dans  son  af- 
liense  misère ,  il  a  été  obligé  dé  se  faire  pre'cepteur  eij 
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jPJcardie.  Des  cbmëdiens  passaiit  à  Amiens^  la  nëces- 
sité  de  trouver  du  pain  Fomige  de  suivre  leur  troupe  et 
à  s'y  engager.  C'est  un  état  qu'il  a  choisi  dans  sa  pleine 
majorité  :  s'il  ne  convient  pas  à  sa  naissance,  il  convient 
encore  moins  à  sa  famille  de  le  lui  reprocher.  Elle  doit 
s'imputer  l'ahandonnement  dans  lecpel  elle  a  laisse  Jac- 
ques-Joseph deSamsom, qui  l'aforcëde  suivre  une  troupe 
de  comédiens  comme  la  seule  ressource  qui  lui  restait. 

Telles  sont  les  couleurs  qu'on  a  tâché  de  jeter  sur  la 
conduite  de  Jacques- Joseph  de  Samson.  Quelques  ré>- 
flexions  feront  sentir  le  faux  et  l'illusion  de  ces  raison- 
nemens. 

U  est  vrai  que  Madeleine  Gilles ,  cette  aïeule  sur  la  re- 
connaissance de  laquelle  le  prétendu  de  Samson  s'appuie 
avec  tant  de  confiance,  a  causé  également  la  honte  et  la 
ruine  de  Paul  de  Samson.  Ses  hiens^furent  Saisis ,  ses 
terres  vendues  à  la  requête  de  ses  créanciers, elle  seule 
n'en  fut  pas  la  victime ,  et  sut  profiter  du  désordre  qu'elle 
avait  causé.  Mais  à  qui  ces  terres  furent^elles  adjugées  ? 
A  Louis  de  Samsoû  son  frère.  On  n'a  osé  le  due;  ces 
enfans  chassés  de  l'héritage  de  leur  .père,  n'auraient  pas 

{)aru  dans  une  si  grande  misère  que  celle  où  l'on  voul- 
ait lesidépeindre,  si  on  eût  ajouté  que  leurs  terres  4i'a- 
vaient  passé  qu'à  leur  oncle  qui  n'avait  point  d'enfans, 
et  dont  ils  étaient  les  seuls  héritiers.  G  est  né^uncûns 
dans  cette  terre  qu'il  est  mort  en  1 7 1 6. 

Mais  cet  oncle  fut-il  donc  si  inflexible,  fut-il  si  peu 
sensible  à  la  misère  de  ses  neveux?  ohligea-t-il  par  sa 
dureté  Jacques-Joseph  de  Samson  de  quitter  sa  pro- 
vince ? 

Il  mit  Pierre  de  Samson  l'ainé  officier  dans  le  régi- 
ment dans  lequel  il  servait  •  il  V  a  été  tué  capitaine  des 
?;renadiers  en  17 12.  La  fille  fut  faite  religieuse  dans 
abbaye  des  Clairets;  Jacques-Joseph  de  Samson,  des- 
tiné à  l'état  ecclésiastique ,  fut  pourvu  de  la  chapelle  du 
château  de  son  oncle,  dans  lequel  sa  femme  demeu- 
rait. Etait-ce  la  place  d'un  en&nt  auquel  on  voulait  re- 
iuser  du  pain? 

Mais  rien  ne  fixe  le  libertinage  de  Jacques^oseph 
de  Samson;  il  passe  de  l'état  ecclésiastique  dans  un  iné- 
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gîment;  dû  tëgiment  dans  le  cloitre;  il  quitte  le  cloître, 
u  y  rentre  ;  il  en  ressort  pour  s'engager  de  nouveau  dans 
les  troupes.  La  patience  de  son  oncle  ne  se  lasse  point;  il 
le  tire  de  Te'tat  de  simple  soldat ,  il  le  fait  entrer  dans  son 
Fument.  Cet  ^tat  ne  lui  convient  pas,  la  présence  d'un 
oncle  et  d'un  frère  le  gène;  il  fuit,  il  les  abandonne.  Ces 
faiu  sontconstans,  et  justifient  si  c'est  à  la  duretë  de  sa 
Ëimille  qu'il  faut  imputer  le  libertinage  de  Jacques-Joseph 
de  Sanison^ 

Mais  quand  on  supposerait  un  moment  que  sa  famille 
a  été  inflexible,  et  qu'il  en  fut  totalement  abandonné, 
n'avait-il  d'autre  ressource  que  celle  qu'on  lui  suppose 
pour  se  tirer  de  la  misère  dans  laquelle  on  prétend  qu'il 
était  plongé?  La  guerre,  l'église  n'en  présentaient-elles 
pas  à  un  homme  qui  était  né  gentilhomme?  Si  l'on  en 
croit  la  partie  adverse,  il  était  précepteur  à  Amiens;  ce 
qui  prouve  qu'on  n'avait  pas  négligé  son  éducation. 

Si  cette  condition  est  triste ,  elle  n'est  pas  déshono- 
rante. On  sait  même  les  égards  que  l'on  a  pour  ceux 
auxquels  on  confie  le  soin  des  enfans  ;  on  traite  avec 
plus  de  considération  encore,  dans  cet  état,  un  homme 
de  condition  ruiné  par  des  fautes  qu'on  ne  peut  lui  im- 
puter. Mais  Jacques-Joseph  de  Samson  n'y  peut  demeu- 
rer. Selon  la  partie  adverse,  il  quitte  une  maison  dans 
laquelle  il  est  précepteur  pour  suivre  des  comédiens;  il 
abandonne  un  état  honnête  pour  en  prendre  un  in- 
fâme. Son  mariage  est  une  suite  de  ce  premier  choix  : 
faut-il  d'autres  preuves  du  libertinage  affreux  de  Jac- 
ques-Joseph de  Samson  que  les  circonstances  que  l'on 
vient  d'exphquer  ?  et  le  système  que  l'on  a  inventé  ne  se 
détruit-il  pas  de  lui-même? 

Dans  un  Mémoire  distribué  par  le  prétendu  Charles 
de  Samson ,  on  reconnaît  que  les  parties  contractantes 
n'étsdent  pas  domiciUées  à  Uiesth.  Mais  on  avance  quç 
ce  moyen  est  impuissant  dans  l'espèce  présente;  quç 
Jacques-Joseph  de  Samson  et  Marie- Anne  le  Grand 
étaient  coméoiens ,  et  que  les  gens  de  cet  état ,  errans  de 
ville  en  ville,  ne  sont  point  assujettis  à  la  loi  du  domicile  ; 
que  tout  prêtre  est  leur  propre  curé,  parce  que  n'ayant 
point  de  domicile  fixp ,  ils  n  ont  point  de  propre  curé. 

2, 
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Que  Jacques-Josej^  de  Samson  se  soit  &it  corne-- 
dien ,  quoi  qu'en  dise  son  prétendu  fils ,  c'est  un  ùÀt  jeté 
au  hasard  ;  son  contrat  de  mariage  n  en  dit  rien ,  son  ex- 
trait mortuaire  n'en  peut  jait^ais  être  une  preuve. 

On  a  osé  lire  les  certificats  informes  que  l'on  a  ra- 
massés; certificats  suspects  par  la  qualité  même  des 
gens  qui  les  ont  donnés.  Mais,  ce  qm  est  plus  fort  que 
toutes  ces  pièces,  c'est  que  Marie -Anne  le  Grand, 
qui  devait  savoir  mieux  que  personne  ses  qualités,  dans» 
un  acte  qu'elle  passa  devant  les  notaires  au  Châtelet  de 
Paris,  le  II  février  170Ô,  se  dit  veuve  de  Joseph  de 
Milon,  ofiicier  au  régiment  de  Saint-Sulpice. 

Rien  n'est  donc  moins  prouvé  que  le  prétendu  en- 
gagement de  Jacques-Joseph  de  Samson  dans  la  troupe 
comique  ,  puisque  la  le  Grand  même  reconnaît  qu  il 
était  d'un  état  si  différent;  mais,  dans  ledroit,  est-il  vrai 
que  les  comédiens  soient  exempts  de  la  loi  du  domicile? 
.  Tout  homme  nait  avec  un  domicile;  par  l'édit  de 
1697 ,  le  domicile  des  mineurs  est  celui  de  leurs  pères, 
mères,  ou  de  leurs  tuteurs  :  ils  n'en  peuvent  avoir  d'au- 
tre. Ce  domicile  de  naissance  se  conserve  après  la  ma- 
jorité, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  changé  par  un  domicile 
d'élection,  qui  s'acquiert  par  une  demeure  fixe  et  iàite 
animo  pernianendi  ;  sans  ce  changement  on  conserve 
jusqu'à  la  mor(  le  donûcile  de  la  naissance. 

Prétendre  tirer  les  comédiens  de  cette  règle  est  une 
maxime  dont  la  cour  sent  tout  le  danger.  Èst-il  donc 
une  condition  dans  laquelle  on  soit  aiiranchi  des  lois 
deréglise,  quand  qnveut  recevoir  un  sacrement?  Ea 
est-il  une  qui  puisse  soustraire  un  sujet  aux  lois  de  l'é- 
tat dans  lequel  il  est  né?  Les  comédiens  cessent-ils  d'être 
sujçts  du  roi,  et  soumis  aux  ordonnances?  Serait-ce  par 
leur  vie  errante  qu'ils  prétendent  acquérir  ce  privilège  ? 
On  le  refuse  aux  soldats,  aux  matelots,  aux  marchands 
forains,  aux  courriers,  aux  ofiiciers  même  qui  suivent 
leurs  troupes. 

Si  donc  ceux  qui,  dans  ces  professions  honorables, 
utiles  à  Tétat,  nécessaires  au  commerce,  servent  leur 
patrie,  n'en  jouissent  pas,  l'accordera-t-on'à  des  comé- 
diens de  campagne,  gens  infâmes  par  leur  état,  et  dont 
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le  nom  seul  anuouce  le  libcrduage  ?  Une  pardlle  maxime 
n^a  pas  besoii^  d'être  réfutée. 

Mais  quand  naéme  on  poorraît  supposer  un  moment 
que  les  comédiens  seoit  exempts  de  la  loi  du  domicile, 
1  ex^emption  ne  seraifc^Ue  pas  jnestreinie  à  ces  comédiens 
qui ,  fils  de  comédiens ,  le  sont  par  état  ec  par  naissance; 
qui,  nés  dans  l'obscurité,  paiyent  endwasser  les  pro- 
Jêsisions  les  plus  viks ,  les  oondiiions  les  plus  mépris 
«abies? 

M^i»  vegardera«*t-on  cooKue  un  homme  de  cette  es^ 
pèce  Jacques-Joseph  de  Samson,  dont  la  naissanee  est 
justifiée,  noble  par  deux  cmcles  irères  <ie  son  père, 
chevaliers  de  Make?  Croiraf-t<«oA  qu'un  bomme  qui 
avait,  rhonueur  d'être  allié  aux  Laval-Montmorency , 
aux  Souvré,  aux  la  Frette,  aux  Rohan,  aux  Rieux,  aux 
Simiaxie,  aux  Moutbourcher,  soit  né  pour  être  comé- 
dien.^ Et  quand  ou  prouverait  qu'un  pareil  homme  a»* 
rait  eu  la  bassesse  de  momer  sur  le  thédtre,  peut-on 

Causer  qu'une  pareille  extravagance  l'ait  exempté  des 
b  du  roys^pme,  et  que  l'excès  de  son  libertinage  donne 
à  un  maffîage  honteux ,  qu'il  contracte  contre  la  disposi- 
tion de  ces  lois,  ime  validité  qu'il  n'aurait  pas,  s'il  eût 
resté  dans  un  régiment  où  il  était  placé,  a  servir  le  roi  à 
l'exemple  de  ses  pères? 

Q\uÀ  !  l'hériiier  d'une  maison  dâistingu  *i,  le  fils  d'un 
magistratT'entrainé  par  une  passion  iblle,  séduit  par 
iuie  fille  débauchée,  pourra  déshonorer  sa  famille  et 
iaire  ua  mariage  infâme ,  en  allant  dans  une  province 
se  mêler  avec  des  comédiens ,  et  sitôt  qu'il  aura  nionté 
sur  le  théâtre ,  il  pourra  se  marier  sans  formalité ,  sans 

3ue  sa  iàmilk  puisse  en  être  informée  par  la  publication 
es  bans ,  sans  qu'elle  soit  en  état  d'y  former  oppositioci? 
On  dira  pour  lui,  comme  on  le  dit  pour  Jacques^'Josepb 
de  Samson  :  Ce  n'est  poinX  un  fiJb  de  famille  mineur  ; 
c'e^^t  un  homme  qui  ^  dans  la  pleine  majorité ^  a  choisi 
cet  étal.  On  imputera  de  la  dureté  à  sa  famille ,  ou  l'mi 
imaginera  quelque  autre  système  sans  en  avoir  plus  de 
preuves.  La  cour  sent  tout  le  danger  d'une  maxime  si , 
pernicieuse,  et  ne  jugera  point  que  l'on  puisse  secouer  le 
}oug  deslois  de  léglise  et  de  Té tat,  en  s'éloignant  avec  excès 
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de  celles. de  la  religion,  de  Fhonneur  et  de  la  raison. 

En  vain  on  pre'tend  que  la  cour  l'a  préjuge  par  l'arrê* 

rendu  en  I7i5,  en  faveur  de  Gerirude  Boom ,  plus 

connue  sous  le  nom  de  la  Tourneuse.  Gervais,  fils  aun 

I)âtissier  de  Lyon ,  acteur  dans  un  opéra  de  province , 
'épousa;  ébloui  par  la  ibrtune  qu'il  m  au  jeu,  il  se  dé- 
Î(oûta  de  ce  mariage.  Pour  le  faire  déclarer  abusif,  il  al- 
égua  le  défaut  de  domicile,  mais  on  justifia  que  depitis 
Slusieurs  années ,  la  Tourneuse  avait ,  avec  son  frère , 
ans  la  paroisse  de  Saint-Laurent  où  les  bans  avaient  été 
publiés,  un  appartement  pendant  l'été,  comme  elle  en 
avait  un  pendant  l'hiver  dans  le  faubourg  Saint-G^r-- 
main,  où  ses  père  et  mère  demeuraient,  et  la  cour  jugea 
que  le  domicile  de  la  paroisse  de  Saint-Laiirenl  avait  été 
suffisant  pour  un  mariage  égal  d'ailleurs  par  les  con- 
ditions ;  mais  elle  ne  prétendit  point  exempter  la  Tour- 
neuse à  laquelle  on  établissait  deux  domiciles ,  d'être 
soumise  à  la  loi  qui  oblige  d'en  avoir  un.  On  sent  aisé- 
ment la  différence  des  deux  espèces. 

Le  curé  de  Diesth  n'était  donc  pas  le  propre  curé 
d'aucune  des  deux  parties.  11  ne  l'était  pas  de  Marie- 
Anne  le  Grand  ,^  fille  mineure,  et  qui  ne  pouvait  avoir 
d'autre  domicile  que  celui  de  ses  père  et  mère  établis  à 
Paris.  Il  ne  l'était  pas  non  plus  de  Jacques-Joseph  de 
Samson,  quand  méftie  on  pourrait  supposer  qu'il  était 
comédien;  ce  qu'on  ne  prouve  pas.  Il  l'était  encore 
moins  si  on  le  regarde  comme  officier  dans  le  régiment 
de  Saint-Sulpice.  Suffirait-il  donc,  pour  la  validité  d'un 
mariage,  qu'un  officier  entraîné  par  la  débauche  suivît 
une  comédienne  en  pays  étranger ,  et  l'épousât  devant 
le  premier  prêtre  sans  faire  faire  aucune  publication  de 
bans  dans  le  lieu  de  son  domicile? 

La  cour,  par  ses  arrêts  des  i6  juillet  171 1  et  2  dé- 
cembre 1715,  rendus  sur  les  conclusions  de  M.  Blanc- 
mesnil,  avocat-général,  déclara  abusifs  des  mariages 
faits  en  pays  étrangers  sans  autre  domicile  que  celui 
d  une  garnison  de  quelques  mois. 
.  Mais  quand  on  pourrait  regarder  Jacques-Joseph  de 
Samson  comme  un  passant,  comme  un  homme  errant; 
quand  on  regarderait  la  ville  de  Diesth,  alors  occupée 
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pair  iiné  garnison  française,  comme  un  pays  totalement 
étranger,  le  mariage  se  trouverait  encore  nul,  les  for- 
malité prescrites  par  le  concile  de  Trentç  pour  ces 
sortes  de  gens,  n'ayant  point  été  observées  dans  un  pays 
où  eUes  servent  de  Ibis. 

Le  concile  dans  la  session  a4  ?  chap.  7,  de  reforma^ 
Uone  matrimoniiy  enjoint  aux  curés  de  ne  célébrer  les 
mariages  de  ces  sortes  de  gens  qu'après  avoir  fait  une 
diligente  information  sur  leur  état,  en  avoir  fait  le  rap- 
port à  l'évêaue,  et  avoir  obtenu  de  lui  la  permission  de 
procéder  à  la  célébration.  Parochis  autem  prœcipit^ 
ne  iUorum  matrimoniis  intersint,  nisi  prius  diligent 
tem  irufiUsitionemJècerint  y  et  re  ad  ordinarium  de^ 
lata,  ab  eo  Ucentiam  idfacienâi  obtinuerint. 

Il  parait  que  le  concile  a  voulu  qu'il  n'y  eût  rien  que 
l'ordinaire  qui  pût  tenir  lieu^  de  propre  curé  aiix  gens 
sans  domicue,  puisqu'il  veut  que  les  curés  des  psjroisses 
où  ces  sortes  de  gens  se  trouvent,  ne  puissent  faire  la  cé- 
lébration de  leurs  mariages  que  par  la  permission  de 
l'ordinaire.  Ainsi,  lorsque  le  curé  a  procédé  sans  cette 
permission,  comme  dans  le  mariage  de  Jacques- Joseph 
de  Samson,  ne  iaut-il  pas  conclure  que  le  mariage  n'a 
point  été  célébré  coram  proprio  parocho ,  suivant 
l'esprit  du  concile,  et  que  par  conséquent  il  est  nul  sui-«t 
vantle  chapitre  1"  de  la  même  session? 

Mais,  diit-ou,  Madeleine  Gilles ,  aïeule^  a  reconnu 
son  peiit-*fils;  elle  s'en  est  fait  élire  tutrice. 

Le  détail  du  fait,  soutenu  par  des  pièces  incontesta-* 
blea,  a  fait  connaître  quelle  était  Madeleine  Gilles ,  et  les 
appelans  espèrent  que  la  cour  la  distinguera  de$  aieules 
ordinaires.  11  était  difficile  qu'elle  condamnât  le  mariage 
de  son  fils ,  il  avait  suivi  ses  exemples.  Connue  dans  la 
province,  autant  par  ses  aventures  que  par  sa  beauté, 
elle  avait  séduit  Paul  de  Samson.  Le  scandale  de  sa  con- 
duite, autant  que  l'inégalité  des  conditions,  avait  obhgé 
Françoise  Hay  à  déshériter  son  fils ,  et  à  faire  déclarer 
son  mariage  clandestin  et  abusif.  Pouvait-elle  ne  pas  re- 
connaître celui  de  son  fils  ?  La  vengeance  contre  une 
famille  qui  ne  l'avait  pas  ménagée,  qui  l'avait  fait  em- 
prisonner, l'intérêt  de  devenir  tutrice  de  son  prétendu 
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p0li|.-iils,  de  jouir  ^vjx  bien  doat  elle  eut  dépouUle 
des  coUayrau^  qia'elle  l^fiï$$idi,  sa  eonduite  passée , 
tout  la  so][Uçij^ait  à  le  recon^iire.  Mais  la  recoxmais- 
sance  d'ufiç  pareille  femme  peut-elle  nuire  à  des  parens 
qui  veulent  éviter  la  continuation  de  la  honte  quelle  a 
i^oduijtç,  et  qu'elle  a  voulu  prolon^-r  dans  leur  iàmille  ? 

S'ils,  eussent  appuyé  leur  appi^l  comme  d'abus  sur  le 
défaut  de  so|i  cousem^m^nt ,  sans  doute  ils  n'eussent  pas 
été  écoutés  ;  mais  ils  allèguent  un  dâ^ut  essentiel ,  un 
moyeu  absolu.  Ils  aont  tvoublés  dans  la  possession  dWe 
suecessiou  qui  leur  est  déféîée  par  la  loi  du  sang  ;  un  inr 
connu  leur  annonce  un  mariage  qu'ils  ont  toujours 
iguoré,  déshonorant  pour  eux,  et  contcaifie  aux  lois  de 
l'église  et  (le  l'état.  L'appel  comme  d'abus  n'est-il  pa*^  la 
défense  qu'ils  ont  du  opposer  aux  litres  qu'on  feur  a 
présentés?  N'ont-ils  pas  eu  intérêt  de  le  faire? 

Mais,  a^ti^on  (^t  encore,  c^  mariage  a  été  contracté 
en  pays  étranger,  les  ordonnances  du  royaume  ne  sont 
point  observées  dans  le  Brabant,  les  parties  contrac- 
tantes n'y  étaient  plus  assujetties.  D'ailleurs  quelle 
preuve  rapporte-i-on  pour  assurer  que  les  parties  n'é- 
taient pas  domiciliées  à  Diesth  ? 

Que  Içs  ordonnances  du  royaume  ne  soient  pas  sui- 
vies dans  le  Brabant ,  c'est  un  tait  hors  de  doute ,  et  l'on 
convient  que  pour  les  formalités  exterieuces,  les  parties 
ont  pu  suivre  la  loi  du  pays  où  elles  ont  contracté.  Deux 
témoins  ont  sufS  à  Diesth,  quatre  eussent  été  nécessaires 
en  France. 

Mais  comment  a-t-on  osé  dire  que  deux  Français 
n'aient  plus  été  9S»ijeitis  aux  Ipisdu  royaume,  et  qu'ils 
se  soient  soustraits  aux  ordonnances  de  leur  prince  en 
passant  pour  quelques  mois ,  dans  un  pays  étranger , 
qui  même  était  pour  lors  sous  sa  domination,  où  ses 
troupes  étaient  en  garnison  ? 

Les  sujets  du  roi  sont  toujours  ses  sujets;  rien  ne 
peut  rom{»*e  les  liens  qui  les  attachent  à  son  autc»ritë , 
et  les  parties  contractantes  à  Diesth  n'ont  pu  prendre 
que  de  la  loi  de  leur  pays,  la  capacité  de  contracter; 
c'eslun  statut  personnel  qvd  les  a  suivis  partout,  et  surtout 
dans  une  ville  occupée  alorsçar  une  garnison  française. 
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Or ,  par  la  loi  de  leur  pays ,  qu^Us  n^ont  pa$  du  igno- 
rer, et  à  laquelle  ils  o^t  toujours  é\é  soumis ,  il  tallait  4 
Jacques- Joseph  de  SaiBsou  un  temps  cert^àin  fixé  à  une 
année ,  anirrio  pernianendi^  pour  ce'lébrer  valablement 
unm^i^ge.  Il  fallait,  par  ce  temps,  «ffacer  le  domicile 
d^ongine  qu'il  avait  conservé  n^algré  lui  dans  son  liber* 
tiodge.  11  't4»34it  ce  domicile  de  sa  naissance  ;  il  y  était  en*- 
core  plus  attaché  par  le  titr^  dç  )jéné&çe  dont  il  n'était 
pas  dépossédé.  Il  le  reconnaît  ce  domicile  dans  son  con- 
trat de  mariage,  en  expliquant  le  lieQ^  qù  il  est  né,  et 
n'en  établissant  point  cPautre.  Par  la  mênu^  loi ,  Marie- 
Anne  le  Grand  n'a  pu  avoir  jusqu'à  sa  majorité  aucun 
autre  domicile  que  celui  de  ses  père  et  mère.  Leur  con- 
sentement à  son  prétendu  mariage  n'a  pu  lui  donner  la 
faculté  de  le  contracter  devant  un  autre  curé  que  celui 
sur  la  paroisse  duquel  ils  étaient  étabMs  à  Paris.  Par  con- 
séquent, les  deux  parties  n'ayant  point  célébré  leur  pré- 
tendu mariage  devant  leur  propre  curé ,  c'est  une  oznbre 
de  mariage,  un  contrat  nul,  tant  par  le  concile  de 
Trente,  lois  du  pays  où  elles  ont  contracté ,  que  par  les 
lois  du  royaVime,  auxqudie'&un  passage  momentané  n'a 
pu  les  soustraire.  C'est  un  mariage  qui  n'a  jamais  pu 
être  élevé  à  la  (Bgnité  de  sacrement  par  un  défaut  essen- 
tiel. Il  est  donc  abusif,  et  la  reconnaissance  de  Taïeule, 
ni  la  prétendue  approbation  des  père  et  mère  de  la  le 
Grand  n'en  ont  pu  couvrir  l'abus. 

Annoncer  Jacquesr Joseph  de  Samson  conune  un  co- 
médien de  campagne,  et  dire  qu'il  a  acquis  un  domicile 
à  Diesth  par  une  année  de  demeure  a?iimo  perma^ 
mruU^  est  un  trait  qui  découvre  tout£  la  faiblesse  de  la 
cause  de  son  prétendu  fils ,  et  qui  ne  mérite  pas  qu'on  y 
réponde  sérieusement.  Lui-même ,  dans  le  Mémoice 
qu'il  a  distribué ,  est  convenu  que  les  parties  n'y  étaient 
pas  domiciliées. 

La  possession  d'état  alléguée  par  la  partie  adverse 
est  une  autre  chimère.  Tant  qu'il  a  été  inconnu  à  la  &- 
mille  dom  il  prétend  être,  on  n'a  pu  lui  rien  contester  ; 
sitôt  qu'il  a  produit  les  prétendus  titres  justificatifs  de 
son  état ,  il  a  été  attaque.  Madeleine  Gilles ,  son  aïeule 
prétendue,  ne  le  connaissait  pas,  et  regarda  en  1718 
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comme  une  fable  la  nouvelle  de  son  existence.  L'éduca-' 
ÛQn  qu'on  lui  a  donnée,  l'état  auquel  le  Grand,  son 
oncle,  le  destinait,  ne  montrent  pas  qu'il  le  regardât 
comme  le  fils  d'un  homme  de  condition. 

Dans  cet  état,  les  appelans  espèrent  que  la  cour,  qui 
voit  combien  les  suites  de  cette  cause  sont  intéressantes 
pour  toutes  les  familles  du  royaume ,  n'autorisera  point 
un  mariage  déshonorant  pour  eux ,  également  contraire 
aux  lois  de  l'église  et  de  l'état,  et  que  l'on  ne  soutient 
qu'en  avançant  des  maximes  dont  elle  sentira  la  faus- 
seté et  le  danger  (i). 

CAUSE  A  LA  GRAND'CH AMBRE.  * 

POUR  Màrie-Aniïe  de  Ghasteadnevf-Duclos,  demanderesse.^ 

CONTRE  FiBRBE  Chemin,  tuteîir  de  Pierre-Jacques  Chemin,. 

son  fils  y  défendeur. 


QuBstiojf  —  Si  Ton  peut  agir  en  nullité  de  son  propre  mariage,  attendu.* 

le  défaut  de  présence*  du  curé  F 

La  demande  de  la  demoiselle  Duclos  est  fondée  sur 
les  règles  les  plus  inviolables  de  l'église  et  de  l'état.  La 
nécessité  de  la  présence  du  propre  curé  pour  la  validité 
du  sacrement  de  mariage ,  établie  par  les  unes  et  par  les 
autres,  forme  tout  son  moyen.  Les  vains  prétextes  dont 
on  se  sert  pour  les  combattre  ne  peuvent  jamais  l'affai- 
blir. 

Le  sieur  Chemin  essaie  de  justifier  le  mariage  en  lui- 
même;  mais,  convaincu  qu'il  ne  peut  faire  à  cet  égard 
que  des  efforts  impuissans  ,  il  prétend  que  quand  le 
mariage  serait  radicalement  nul,  la  demoiselle  Duclos  ne 

(i)  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  19  juillet  1731 ,  en  faveur  du  mé- 
moire. 

*  Cette  cause  est  la  XXXV«  de  l'ancieunç  édition. 
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pourrait  en  rompre  le  lien ,  parce  qu'il  n'est  point  permis 
à  ceux  qui  ont  paru  s'unir  pour  toujours  de  consulter 
leur  propre  état ,  et  de  reclamer  leur  Jiberté,  quoiqu'elle 
ne  soit  point  engagée  suivant  les  lois. 

Un  système  si  nouveau  ne  fera  jpas  sans  doute  de 
grands  progrès  ;  ce  serait  une  étrange  maxime  que  celle 
qui  obligerait  des  personnes  mariées  de  s'aveugler,  pour 
ainsi  dire,  elles-mêmes  sur  leur  propre  sort,  de  vivre 
dans  un  état  que  la  religion  condamne,  et  que  la  loi  po* 
litique  flétrit,  sans  qu'il  leur  fût  permis  d'en  sortir,  et 
de  demeurer  engagées  dans  les  liens  du  mariage  sans  être 
véritablement  unies  par  le  sacrement.  Il  n'y  a  point  de 
tribunal  dans  lequel  elle  puisse  être  adoptée. 

Fait. — La  demoiselle  Duclos ,  destinée  depuis  long- 
temps à  paraître  sur  le  théâtre  de  la  Comédie  française , 
a  toujours  demeuré  dans  le  quartier  où  se  donne  ce 
spectacle. 

Mais ,  pour  ne  parler  que  du  temps  qui  précède  le 
prétendu  mariage,  elle  prit  en  17 19  le  bail  aune  mai- 
son située  rue  M azarine ,  paroisse  Saint-Sulpice.  Il  fut 
passé  devant  notaires  le  18  avril  1719,  pour  commencer 
à  la  Saint-Remi  de  la  même  année ,  et  finir  à  pareil  jour 
de  l'année  1 728. 

Ce  bail  a  toujours  été  exécuté;  la  demoiselle  Duclos 
a  habité  sans  interruption  cette  maison  depuis  1 7 1 9  jus- 
qu'au i5  octobre  1728;  elle  en  a  la  preuve  dans  l'assi- 
gnation qui  lui  fut  donnée  le  même  jour,  à  la  requête 
du  propriétaire  ,  pour  faire  les  réparations  locatives. 
L'exploit  porte  qu'elle  venait  d'en  sortir. 

Elle  y  demeurait  singulièrement  en  1726,  comme  il 
serait  facile  de  le  prouver  par  le  témoignage  d'un  grand 
nombre  de  personnes  qui  l'y  ont  toujours  vue;  elle  y  a- 
satis&it,  pour  cette  année -là  même,  aux  charges  de 
ville  et  de  pohce,  comme  il  est  prouvé  par  une  quittance 
du  sieur  Petit ,  commissaire  du  grand  bureau  des  pau- 
vres, du  1 2  mars  1 726 ,  qui  reconnaît  aw/r  reçu  de  la 
demoiselle  Duclos  ^principale  locataire  d'une  maison 
à  porte  cockère^  rue  Mazarine,  detneuranten  la  pa- 
roisse de  Saint-Sulpice ,  la  somme  de  2  liv.  i  o  sols  y 
pour  son  aumône  et  cotisation  pour  lesdits  pauvres^ 
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pour  ladite  année  1725.  Le  sieur  Petit  lui  a  délivré  un 
duplicata  de  cette  quittance. 

A  regard  du  sieur  Cheioin  père ,  il  convient  qu'en  la 
même  année  il  demeurait  rue  des  Fosses,  faubourg  Saint- 
Germain  ,  paroisse  Saint-rSulpice.  Son  fils,  âgé  dg  dix- 
sept  ans,  qui  n avait  ni  charge  ni  emploi,  ni  aucune 
sorte  d^étabîissement,  ne  pouvait  demeurer  qu^avec  son 
père,  et  y  demjeurait  en  effet.  Toute  la  ressource  du 
père  était  de  lui  procurer  une  entrée  à  la  Comédie, 
comme  il  y  parvint  aussitôt  après  le  mariage-  On  juge 
Lieii  qu  avec  cette  vue  il  ne  Véloignait  pas  du  séjour  de 
la  demoiselle  Du  clos  et  du  quartier  de  la  Comédie. 

Ce  fut  donc  dans  ces  circonstances  que  Chemin  père, 
qui  avait  quitté  un  peu  malgré  lui  le  séjour  de  la  ville  de 
Hennés ,  où  il  avait  été  syndic  des  notaires ,  et  qui  cher- 
chait par  industrie  à  réparer  la  décadence  de  sa  Ibrtune , 
sollicita  la  demoiselle  Duclos  à  consentir  au  mariage  de 
son  fils  avec  elle.  Elle  avait  alors  une  grande  affaire  avec 
la  succession  de  M.  le  duc  de  Coislin ,  qui  durait  depuis 
long-temps;  il  promettait,  par  son  application  et  par 
ses  talens.,  dé  len  faire  sortir  bientôt  avec  toute  sorte 
d'avantage.  Ses  promesses  séduisirent  la  demoiselle  Du- 
clos, elle  donna  son  consentement,  et  se  reposa  sur 
Chemin  père  de  toutes  les  formalités  qu'il  fallait  remplir 
pour  parvenir  à  ce  mariage. 

Le  contrat  de  mariage  fut  passé  le  7  avril  1725.  Che- 
min père  s'y  dit  demeurant  ^war/i^r  Saint-Germain-- 
deS'PreSy  rue  des  Fosses  ^  paroisse  Saint-Sulpice.  Il 
est  vrai  quç ,  comme  il  avait  ses  vues ,  il  y  donne  à  la  de- 
moiselle Duclos  et  à  Pierre- Jacques  Chemin,  son  fils, 
un  domicile  imaginaire  sur  la  paroisse  Saint-Eustacbe  ; 
mais  les  preuves  contraires  que  rapporUî  la  demoiselle 
Duclos,  et  qu'elle  offre  de  soutenir  par  l'enquête  la  plus 
concluante,  ne  permettent  pas  de  s'arrêter  à  une  pareille 
énonciation. 

Cependant,  sous  prétexte  de  ce  domicile  chimérique , 
on  mena,  le  18  du  même  mois,  la  dismoiselle  Duclos 
dans  l'église  de  Saint-Eustacbe ,  où  il  fut  dressé  un  acte 
de  célébration  de  mariage  que  les  parties  signèrent. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  curé  de  Saint-Stdpicc 
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ayant  été  instruit  de  ce  prétendu  mariage  célébré  entre 
des  personne^  parfaitement  connues  pour  être  de  sa 
paroisse,  en  donna  avis  au  promoteur  qui  était  alors, 
pour  faire  ce  que  soti  ministère  exigerait  de  lui.  Le  pro- 
moteur en  effet  fit  assigner  le  sieur  Chemin  devant  M.  le 
cardinal  de  Noailles  pour  représenter  l'acte  de  célébra- 
tion ;  mais  ayant  refusé  de  comparoir,  l'affaire  fut  aban- 
donnée, parce  que  MM.  les  prélats  n'ont  point  de  juri- 
diction pour  contraindre  ceux  qui  refasent ,  et  que  tout 
ce  qu'ils  peuvent  faire  est  d'en  donner  avis  aux  officiers 
chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

Cependant  cette  démarche  dont  la  demoiselle  DucIqs 
a  été  instruite,  a  commencé  à  lui  faire  naître  des  doutes 
sur  son  état.  Elle  a  cm  qu'il  était  de  son  devoir  de  s'en 
éclair cir,  et  elle  a  appris  enfin  qu'elle  n'était  point  mariée; 
en  sorte  qu'il  ne  lui  était  pas  permis,  sans  manquer  aux 
devoirs  les  plus  essentiels ,  de  vivre  avec  Pierre«J  acques 
Chemin  comme  avec  son  mari  :  c'est  ce  qui  l'a  détermi- 
née à  former  la  demande  en  nullité  de  mariage. 

Chemin  père  a  d'abord  voulu  employer  les  ruses  et  les 
petites  subtilités  dont  il  est  parfaitement  instruit.  Il  a  pré- 
tendu que  la  demoiselle  Duclos  devait  communiquer  la 
procédure  Êiite  en  1726  à  la  requête  du  promoteur;  ce 
qui  a  fait  la  matière  d'un  incident  dans  la  discussion  du- 
quel il  a  eu  la  bonne  foi  de  soutenir  qu'il  n'avait  point 
cette  procédure.  Cependant,  lorsque  cet  incident  a  été 
joint  au  fond,  U  a  lui-même  communiqué  cette  procé- 
dure dont  il  demandait  la  représentation.  On  peut  juger 
à  ce  trait  du  caractère  de  celui  contre  qui  plaide  la  demoi- 
selle Duclos. 

Mais,  sans  se  prévaloir  des  avantages  que  fournit  une 
pareille  infidélité,  la  demande  en  elle-même  est  fondée 
sur  des  moyens  si  solides,  qu'il  sera  impossible  au  sieur 
Chemin  de  s'en  défendre.  ^ 

MoîBNS.  —  On  a  pu  agiter  autrefois  la  question  de 
savoir  si  la  présence  du  propre  cUré  était  nécessaire  pour 
la  validité  du  sacrement  de  mariage,  ou  si  le  seul  con- 
sentement des  parties  formait  entre  elles  un  lien  sacré  et 
indissoluble;  mais  il  y  aurait  de  la  témérité  à  vouloir  la 
renouveler ,  après  des  lois  aussi  cljxires  et  aussi  précises 
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que  celles  qui  sont  intervenues  sur  cette  matière ,  et  qui 
ont  impose  silence  à  tous  ceux  qui  contestaient  la  né** 
çessite  de  la  présence  du  jJropre  pasteur. 

Le  concile  de  Trente ,  adopté  en  cela  par  nos  ordon- 
nances j  en  a  t'ait  un  décret  formel  :  ifui  aliter  quam 
prœsente  parocho  vel  alio  sacerdote  de  ejus  parochi 
seu  ordinarii  licentiay  et  duobus  vel  tribus  testibus 
matrimonium  contrahere  attentabimty  eos  sancta  sjr^ 
nodus  ad  sic  contrahendum  omnino  inhabiles  reddit, 
ethujusmodi  contractas  irritos  et  nullos  esse  decenUt 
prout  prœsenti  décréta  irritos  façit  et  annullaU 

Nos  ordonnances  se  sont  conformées  à  un  décret  si 
sage.  Celle  de  i639  veut  que  la  proclamation  des  bans 
soit  faite  par  le  curé  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes, et  qu  ala  célébration  du  mariage  assistent  quatre 
témoins  dignes  de  foi,  outre  le  curé  qui  recevra  le  con- 
sentement des  parties.  Elle  fait  défenses  à  tous  prêtres, 
tant  séculiers  que  réguliers ,  de  célébrer  aucuns  nia' 
riages  qu'entre  leurs  vrais  et  ordinaires  paroissiens, 
sans  la  permission  par  écrit  des  curés  des  parties  ou 
de  Vésféque  diocésain. 

Mais  il  n'y  a  point  de  loi  plus  formelle  sur  ce  point 
que  l'édit  du  mois  de  mars  1697.  Le  roi  expose  d'abord 
que  les  saints  canons  ayant  prescrit,  comme  une  des 
solennités  essentielles  au  sacrement  de  mariage,  la 
présence  du  propre  curé  de  ceux  qui  contractent, 
les  rois  ses  prédécesseurs  avaient  autorisé  par  plu- 
sieurs  ordonnances  l'exécution  d'un  règlement  si 
sage.  Sur  quoi  le  roi  ordonne  que  les  dispositions  des 
saints  canons  et  ordonnances  des  rois  ses  prédéces^ 
seurs,  concernant  la  célébration  des  mariages,  et 
notamment  celles  qui  regardent  la  nécessité  de  la 
présence  du  propre  curé  de  ceux  qui  contractent, 
soient  exactement  observées. 

Voilà  donc  la  présence  du  propre  curé  des  parties  qui 
contractent  reconnue  comme  solennité  essentielle  au 
sacrement  de  mariage;  voilà  la  nécessité  de  la  présence 
du  propre  curé  établie,  ou  plutôt  confirmée;  c'est  la  der- 
nière loi  sous  l'autorité  de  laquelle  nous  vivons.  Si  l'on  s'y 
est  conformé  dans  le  prétendu  mariage  de  la  demoiselle 
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Duclos  et  du  sieur  Chemin,  leur  engagement  est  indis- 
soluble; c'est  un  nœud  sacre  que  1  on  ne  peut  entre- 
prendre de  rompre  sans  impiété.  Mais  si,  au  mépris  de 
ces  lois  respectables ,  les  parties  ont  été  unies  par  un 
prêtre  sans  pouvoir ,  ce  n  est  qu'une  ombre  de  mariage 
qui  se  dissipe  dès  qu'on  en  approche  :  non-seulement  il 
est  facile  de  rompre  un  pareil  engagement ,  mais  il  n'est 
pas  même  permis  d'y  persévérer. 

Tout  d^end  donc  ici  d'un  seul  point  de  fait.  Les  par- 
lies  demeuraient-elles  sur  la  paroisse  de  Saint-Eustache  ? 
On  soutient  et  on  articule  précisément  que  ni  la  demoi- 
selle Duclos,  ni  les  sieurs  Chemin  père  et  fils  n'y  ont 
pas  habité  un  seul  jour;  loin  d'y  avoir  acquis  ce  domi-' 
cile  actuel  et  public  dont  parle  l'édit  du  mois  de  mars 
1697,  ^^  soutient  qu  ils  demeuraient  tous  sur  la  paroisse 
Saint-Sulpice. 

Les  preuves  que  l!on  en  rapporte  sont  si  décisives , 
qu'elles  suffiraient  seules  pour  faire  prononcer  dès  à 

Î résent  la  nullité  du  mariage.  A  l'égard  de  la  demoiselle 
)uclos,elle  demeurait  rue  Mazstrine;  le  bail  de  1719, 
passé  devant  notaires ,  en  est  une  preuve  non  suspecte , 
surtout  quand  on  y  joint  l'assignation  du  i5  octobre 
IJ2S  pour  les  réparations  locatives.>  On  voit  dans  ces 
deux  pièces  le  commencement  et  la  fin  du  bail  qui  en- 
veloppent le  temps  du  prétendu  mariage,  qui  est  de  1 725. 
Ces  preuves  sont  encore  soutenues  par  la  quittance  du 
commissaire  des  pauvres  du  1 2  mars  1725  pour  la  même 
année.  Voilà  les  seules  preuves  de  domicile  qu'il  soit 
possible  de  rapporter.  A 1  égard  des  sieurs  Chemin ,  leur 
domicile  n'est  point  encore  équivoque  ;  le  sieur  Chepiin 
père  a  reconnu  lui-même ,  dans  le  contrat  de  mariage 
du 7  avril  1725,  qu'il  demeurait  rue  des  Fossés,  paroisse 
Saint-Sulpice  ;'  et  comme  son  fils  n'avait  que  dix-sept 
ans,  de  son  propre  aveu,  il  était  impossible  qu'il  eût 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  père  ^  n^ayant  aucun 
emploi  qui  pût  le  tirer  de  la  maison  paternelle. 

Comment  pourrait-on  résister  à  des  preuves  si  déci- 
sives? Cependant ,  si  la  justice  pouvait  encore  balancer, 
on  oflFre  de  faire  preuve  par  témoins  d'un  domicile  ac- 
tuel, public p  continu  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice, 
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tant  de  la  demoiselle  Duclos ,  que  des  sieurs  Chemin 
père  et  fils,  et  dans  le  temps  du  mariage,  et  plusieurs 
armées  a^çaravant.  Cette  preuve,  quand  elle  serait  seule, 
ne  pourrait  être  rejetœ ,  parce  que  souvent  on  n'a  point 
d'autres  preuves  de  sa  demeure  actuelle  que  la  notoriété 
même  du  quartier  et  la  connaissance  de  tous  les  voi- 
sins; mais  ici  que  cette  preuve  est  préparée  par  tant 
d'autres  qui  seraient  au  moins  de  grands  commencemens 
de  preuves  par  écrit ,  il  est  impossible  de  s'y  refuser. 

Voyons  cependant  sur  quel  fondement  le  sieur  Che- 
min prétend  écarter  toutes  ces  preuves,  et  défendre  à  la 
demande  en  nullité  du  prétendu  mariage. 

Il  à  avancé  quatre  propositions ,  que  l'on  peut  regar- 
der comme  autant  d'objeclions  ;  il  faut  les  réfuter  sé- 
parément, et  dans  le  même  ordre  qu'elles  ont  été  pro-  * 
posées. 

Réponses  aux  objections.  —  La  première  propo- 
sition du  sieur  Chemin  consiste  à  dire  que  le  mariage 
a  été  célébré  par  le  propre  curé  des  parties ,  qu'il  en  a 
des  preuves  suffisantes,  et  que  les  preuves  contraires  ne 
peuvent  être  ni  adoptées  ni  admises. 

Réponses  a  la  première  objection.  —  Après  ce 
que  l'on  vient  d'établir  sur  le  véritable  domicile  des  par- 
ties ,  cette  proposition  se  trouve  détruite  par  avance.  En 
effet ,  l'édit  du  mois  de  mars  1697  ï^otis  apprend  ce  que 
l'on  entend  par  ces  termes ,  le  propre  cure  des  parties  ; 
c'est  celui  dans  la  paroisse  duquel  les  parties  ont  eu , 
au  nioins  six  mois  avant  le  mariage,  un  domicile  actuel 
et  public.  Or,  peut-on  dire  que  les  sieurs  Chemin  et  la 
demoiselle  Duclos  aient  eu  un  pareil  domicile  sur  la 
paroisse  Saint-Eustache?  On  soutient  au  contraire  qu'ils 
n'y  ont  pas  demeuré  un  seul  jour,  et  cela  est  déjà  prouvé 
par  des  titres  non  suspects,  et  qui  mettent  cette  vérité 
dans  la  dernière  évidence.  Un  bail  par-devant  notaires, 
une  assignation  donnée  à  l'expiration  du  bail,  une  quit- 
tance de  la  taxe  des  pauvres ,  le  contrat  de  mariage  même 
par  rapport  au  domicile  de  Chemin  père,  qui  en  cette 
partie  ne  doit  pas  être  suspect  :  il  est  donc  certain  que 
le  mariage  n'a  point  été  célébré  par  le  propre  curé  des 
parties. 
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En  «fifet ,  que  peuvent  opposer  les'  sieurs  CfaiBmm  à 
des  preuves  si  décisives  ?  L  ënonciation  du  contrat  de 
inariage,  et  de  l'acte  de  cëlëbralion,  dans  lesquels  on  a 
donné  à  la  demokielle  Duclos  et  au  sieur  Chemin  fils,  un 
prétendu  domicile  suf  Saint -Eustache.  Mais  qui  pour- 
rait ne  pas  recon^aitlEle  combien  il  e^t  absurde  d'ériger 
en  pretfves  authentiques  de  pareilles  énonciations?  Tous 
ceux  qui  voudront  se  marier  dans  une  paroisse  étran- 
gère ne  manqueront  pas  de  se  supposer  un  domicile  dans 
]a  paroisse  dans  laquelle  ils  demanderont  la  bénédiction 
nuptiale ,  et  aussitôt  voilà  la  preuve  acquise  qu'ils  y  de- 
meuraient. Quelle  illusion  !  Si  cela  était ,  il  n'y  aurait 
point  de  curé  qui  ne  devînt  en  un  instant  le  propre  curé 
des  parties ,  puisqu'il  suffirait  de  se  dire  son  paroissien 
pour  l'être  en  effet.  Par-là  deviennent  inutiles  ces  rè- 
glemens  si  sages  des  deux  puissances ,  pour  obliger  les 
peuples  de  s'adresser  à  leur  propre  curé ,  lorsqu'ils  vou- 
dront être  unis  par  Yk  sacrement  de  mariage.  Chemin 
{>ère  propose  une  ouverture  qui  va  bientôt  renverser  des 
ois  si  respectables.  On  ne  peut  s'adresser  qu'à  son  pro- 
pre curé;  mais  tout  curé  deviendra  le  propre  curé  des 
J parties  quand  on  voudra.  Il  suffira  pour  cela  de  dire  que 
'on  demeure  sur  sa  paroisse,  quoiqu'on  n'y  demeure 
pas.  Peut-on  pousser  l'excès  de  se%  prétentions  jusqu'à^* 
un  tel  degré  d'absurdité  ? 

Mais ,  dit  Chemin ,  «'il  ne  suffit  pas  de  se  dire  parois- 
sien pour  l'être  en  effet ,  suffit- il  aussi  de  contester  cette 
énonciation  pour  la  détruire  ?  Et  tant  que  l'on  ne  rapporte 
pas  des  preuves  du  contraire^  la  foi  ne  demeure-t-elfe  pas 
àl'énonciatioxl?  Qn  en  convient,  et  en  ce  point  on  sera 
d'accord  avec  le  sieur  Chemin.  Aussi  la  demoiselle  Du- 
clos ne  viçnt-elle  pas  dire  :  On  a  déclaré  que  le  domicile 
des  parties  était  sur  Saint-JEusiache,  et  moi  je  le  nie;  ainsi  il 
Éiut  rejeter  l'énonciatten,  et  déférer  à  la  déclaration  con- 
traire que  je  fais  aujourd'hui  ;  mais  quel  est  son  raisonne- 
ment? On  a  déclaré,  je  l'avoue,  que  les  parties  étaient 
domiciliées  sur  la  paroisse  de  Saint-Eustache  ;  mais  c'est 
un  artifice  du  sieur  Chemin  père,  qui  ne  doit  pas  pré- 
valoir sur  la  vérité.  Les  parties  étaient  domiciliées  sur  la 
paroisse  de  Saint-Sulpice  ;  j  en  ramone  des  preuves  au- 
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thenti(|^es  pat  de^aeui&iipu  6^uspei^;'i'ofiredêles  sou- 
tenir par  le  témojiguag^^  deç  p^soMiej^  les  pkis  irrépro- 
chables ;.  il  neC&ui  dëierer  m  à  1^  déclaration  faîte  chns 
le  contrat  de  mariage  et  dans  l'acte  de  qfâekràtion  ,aii  à  la 
dénégation  que  j'en  tais  aujoiwd'huijiiiftais  il  but  se  rendre 
aux  preuvejs  décisiyes  que  ie  Wffçn^y  et  à  celles  que 
j  offre  d'y  joindre  encore,  ^'est-ce  pas  là  un  langage 
dicté  par  la  raison  même  ? 

Que  Chemin  pèreprétendesouienifflenooneiadon qu'il 
a  fait  miettre  dans  le  contrat  de  mariage  el  dans  l'$icte 
de  célébration  y  par  une  prétendis  quittance  de  loyers 
qull  suppose  a^oir  été  OQninée  à  la  demoiselle  Durclos 
lar  le  propriétaii^e  d'une-  inaisoR  située  sm*  la  paroisse 
e  Saint-Eustache ,  c'est  Uii^  idée:  qui  n'est  pas  moins  ri- 
dicule que  la  première.  On  tait  dite  à  \m  ineonmi,  qu';7 
a  été  entièrement  pojfé  de  rappartemeut  ^fùe  mode'- 
moiselle  de  Chasteamie^ ck  occupé  dans  sa  maison 
pendojtt  six  mois  ;  et  cela  formera  une  preuve  de  do- 
micile sur  Saint-Eustache.l  JMbis  qui  esii  ce  particulier  ? 
où  est  sa  maison?  combiejsk  était-elle  Louée  ?  de  qui  a-t-il 
reçu  ?  Rien  de  tout,  cela  i^'est  ex{diqùéi  On  ne  sait  pas 
même  si  celuidoutle  nom^st  employé  au  bas  de  cette  pré- 
tendue quittance,  est  u^rhommie  existant;,  on  ne  sait  point 
jà.  sa  maison  est  sur  i^in^Eusiache  ou  sor  une  autre  pa- 
roisse :  d'ailleurs ,  a-t-on  jamais  donné  une  quittaRoe  de 
loyers  sans  y  exprimer  le  prix  du  Jpyer  ?  Il  est  vrai  qu'il  ne 
9'agit  pas  aujourd'hui  du  plusoudu  moins.de  ce  prétendu 
loyer;  mais  il  suffit  qu'il  soit  sans  exemplede  sof^rimer 
dans  une  quittance,  le  prix  d'ua loyer,  pour  qu'imeu|ttk- 
tance  dans  laquelle  il  Be  se  trouve  pas  soit  infiniment'sus- 
pecte.  Enfin  c'est  une  prétendue  quittance  seins  seing 
privé  que  l'on  a  pu  fabriquer  depuis  le  procès  ;  âs^-ii:  donc 
permis  de  proposer  en  jiuisiice  u».  popioe-  si-  méprisable? 
Ce  qui  est  de  singulier ,  est  que  Ghémin ,  daosseu  Mé- 
moire, a  osé  dire  que  cette  pièce  était  décisive,  parce 
que  c'était  la  pièce  miême  de  la  denu)i5elle  Duclos  :  et 
comment. donc  serait-elle  sa  pièce,  elle  qui  ne  l'a  écrite 
ni  signée ,  qui  ne  l'a  point  représentée  ,  qui  n'y  a  en  un 
mot  aucune  part,  et  qui  n'en  .a  jamais  entendu  parler 
avant  qu'on  Tait  anuojicée  à  l'audience  ? 
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Ce'<mi  est  encore  pins  singiftlieii,  est  d'entendfe  le 
sieur  Ckemm  vanter  eeifte  pièce,  Mever  au  rang  des 

Ereuves  les  plus  victorieuses;  et  au  contraire  traiter  avec 
i  àetmw  mépiis  la  preuve  naissante  d'un  bail  par?-de- 
ytuûi  nutatre  et.  d'une  assignation  en  justice.  Ce  bail ,  dit 
k  sieur  Ckemin>  ne  forme  pas  même  le  plus  léger  indice 
d'une  demeure  dans  la  rue  Mazarine;  cette  assignation 
Be  peut  pa9  faire  nakre  un  soupçon  de  l'exécution  de  ce 
bail;  mais  pour  une  cpiktance  sous  seing  privé  que  l'on  a 
pu  &ire  dr^fier  depuis  quatre  jours  par  le  premier 
nomme  facile  que  l'on  ait  reijcontré,  c'est  une  pièce  vic- 
torieuse qui  doit  entraîner  tons  les  suffrages.  Si  l'on  juge 
de  la  cause  par  les  moyens  qui  la  soutieiiiient,  yen  eut-il 
jamais  une  plus  déplorable  que  celle  du  sieur  Chemin. 

11  est  donc  certain  que  la  demoiselle  Duclos  éiablit  le 
domicile  des  parties  snr  la  paroi^ie  de  Saint-Sulpice  par 
des  preuves  incontestables,  et  que  ce  que  l'on  oppose  de 
la  part  de  Pierre  Chemin  ne  mérite  pas  même  le  nom  de 
preuve.  Cependant,  si  on  ne  veut  pas  encoi'e  se  rendre, 
et  que  dans  une  matière  si  importante,  on  veuiUepousser 
le  scnqmle  jusqu'à  douter  encoibe ,  la  preuve  testimo- 
niale achèvera  de  dissiper  toits  les  nuages. 

En  Tain  le  sieur  Chemin ,  alarmé  de  cette  preuve , 
ose-ti>il  dire  qu'elle  est  dangereuse.  S'il  y  a  quelque!» 
occasions  où  l'on  puisse  la  regarder  comme  telle,  ce 
n'est  pas  assurément  dans  celle-ci.  Quand  il  s'agit  d'un 
fiât  aussi  public  que  la  demeure  d'une  partie  connue 
pendant  six  moh  entiers  ^  il  est  impossible  que  la  vérité 
b'oi  soit  établie  par  un  comdert  si  unsfnime,  qu'il  ne  soit 
pkis  permis  d'y  résister.  Certains  faits  obscurs  passés 
dans  tes  ténèbres  peuvent  quelquefois  demeurer  équi- 
voque*, 4néme  après  des  enquêtes  ;  mais  pour  cekfi  d'une 
parde  qu'mrrpcttple  entier  a  vu  habiter  pendant  plu- 
sieurs années,  et  notamment  pendant  six  mois  dans  une 
même  maison,  il  y, aurait  de  la  folie  à  penser  que  Fon 
pourrait  en  imposer  à  la  justice. 

D'ailleurs  c'est  une  preuve  nécessaire,  si  on  ne  se 
rend  pas  à  des  baux  par-devant  notaires,  à  des  assi- 
gnations en  justice  et  d'autres  pièces  de  cette  nature; 
car  enfin  la  demeure  actuelle  est  une  chose  de  fait,  pour 
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lactuelle  on  ne  pasae  pas  des  actes  chaque  jour.' Dfatrt 
donc  ou  en  juger  par  les  baux  ,  ou  se  contenter  de  la 
preuve  testimoniale. 

LWét  de  1723,  qui  a  juge  qu'il  y  avait  abus  dans 
deux  sentences  de  Tofiicialité  dArras  qui  avaient  ad- 
mis la  preuve,  et  qui  depuis  avaient  déclaré  le  mariage 
wd,  ne  juge  pas  que  la  preuve  en  elle-4néme  ne  fut 
pas  admissible;. mais  qu'il  y  avait  des  pretCves  contraires 
par-dessus  lesquelles  il  n'avait  pasëtë  permis  de  passer. 

La  secoftde  proposition  du  sieur  Cnemin  roule  sur 
une  prétendue  fin  de  non-recevoir:  il  soutient  que  l'une 
des  parties  qui  ont  contracte  mariage  ne  peut  elle-même 
en  demander  la  nullité  en  justice;  que  c  est  une  incons- 
tance et  une  perfidie  qui  la  rend  indigne,  et  qu'il  faut, 
pour  la  punir ,  qu'elle  demeure  mariée  sans  l'être  en  efiet. 

Réponse  a  la  seconde  objection.  —  On  l'a  déjà  dit, 
un  pareil  système  est  trop  nouveau  et  trop  bizarre  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  l'on  puisse  l'admettre  dans 
aucun  tribunal. 

Si  quelqu'un  est  intéressé  à  consulter  la  validité  d'un 
mariage ,  c'est  assurément  une  des  deux  parties  qui 
l'ont  contracté;  il  s'agit  de  son  propre  sort;  il  s'agit 
pour  la  femme  de  savoir  si  elle  a  véritablement  un  mari, 
ou  si  elle  n'en  a  point.  Et  l'on  prétendra  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  sonder  un  pareil  mystère ,  qu'elle  doit  s'a- 
veugler sur  son  état  même,  ou  que  si  la  vérité  a  pénétré 
jusqu'à  elle ,  elle  en  doit  rejeter  la  lumière,  et  demeurer 
tranquille  dans  le  sein  d'un  mariage  que  la  religion  et 
que  la  loi  condamnent?  Une  telle  propo$ition  fait  hor- 
reur; c'est  faire  de  la  profanation  même  d'un  sacrement 
un  devoir  d'état ,  et,  pour  se  piquer  d'une  constance  cri- 
minelle ,  sacrifier  jusqu'à  sa  raison  même. 

Quel  sera  donc  le  sort  d'une  femmo  à  <jtjrî  Ton  pré- 
tend imposer  un  joug  si  nouveau?  Elle  saura  qu'elle 
n'est  point  véritablement  mariée;  elle  saura  que  loin 
d'avoir  été  unie  par  le  sacrement,  elle  est  coupable 
ou  da  moins  complice  de  sa  profanation;  elle  saura 
que  loin  d'être  liée  par  un  nœud  sacré,  la:  religion  dé- 
telé sou  engagement;  et  cependant  elle  sera  obligée 
de  demeurer  dans  un  état  si  horrible  !  Voilà  la  consé- 
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<{ueiice  nécessaire  de  la  morale  (jue  Von  a  débitée  pour 
le  sieur  Chemin. 

S'il  y  a  un  sacrement ,  il  est  juste  de  le  respecter  et  de 
punir  la.  témérité  de  celle  qui  ose  enlreprenare  dé  rom- 
pre les  nœuds  qu'il  a  formés  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  sa- 
crement^ ce  serait  consommer  le  crime  que  de  ne  pas 
le  réparer  par  une  réclamation  authentique. 

Alléguer  en  ce  cas  une  fin  de  noji-recevoir  contre  la 
femme  ,  prétendre  qu'elle  ne  dcrit  pas  être  écoutée,  c'est 
Mutenir  que  sans  sacrement,  des  parties  seront  mariées 
par  fins  de  non-recevoir;  ce  qui  est  assurément  l'excès 
de  l'égarement. 

Mais,  dît-on,  pourquoi  tant  mépriser  la  fin  dé  non- 
recevoir?  N'avons-nous  pas  un  grand  nombre  d'arrêts 
qui ,  en  matière  de  mariage ,  ont  déclaré  des  appelans 
comme  d'abus  non-recevables?  Dans  le  for  extérieur,  les 
uns  de  non-recevoir  ont  lieu  en  matièi:*es  spirituelles 
comme  en  matières  profanes. 

Tout  ce  que  l'on  propose  sur  le  mérite  des  fins  de  non- 
recevoir  en  fait  de  mariage  n'est  qu'une  équivoque.  Il  y  a 
deux  sortes  de  nullités  ou  de  moyens  d'abus;  des  nullités 
absolues ,  et  des  nidlités  relatives.  Les  nullités  absolues 
sont  celles  qui  se  tirent  de  ce  que  Ton  a  manqué  à  ce 
qui  constitue  l'essence  du  sacrement;  tel  est  le  défaut  de 
présence  du  propre  curé.  Les  nullités  relatives  sont 
celles  qui  ne  concernent  que  l'intérêt  de  certaines  par- 
ties ;  comme  la  nécessité  du  consentement  des  père  et 
Isère,  ou  des  tuteurs  à  Tégard  des  mineurs. 

A  l'égard  des  nullités  absolues  ,  il  n'y  a  jamais  de 
fin  de  non-recevoir,  lorsque  celui  qui  les  propose  a  un 
intérêt  réel  de  s'en  servir,  et  surtout  lorsqu elles ^sont 
proposée&.par  un  des  conjoints  même,  parce  quilest 
impossible  que  les  juges  suppléent  ce  qui  est  de  l'essence 
même  du  sacrement.  Ce  n'est  donc  que  par  rapport  aux 
nullités  relatives  que  les  fins  de  non-recevoir  peuvent 
avoir  lieu,  même  contre  ceux  qui  auraient  intérêt  qu'elles 
réussissent.  ^ 

Ainsi  loirsqu  un  des  conjoints  demandera  la  nullité  de 
son  mariage,  et  proposera  pour  moyen  une  nullité  ab- 
•olue,  jamais  ou  ne  pourra  refuser  de  l'entendre.  Par 
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exemple^  lorsqu'il  dira  que  le  mariage  n'a  point  été  câe- 
bré  par  le  propre  curé  clés  parties ,  parce  que  la  présence 
du  propre  c«li^  eist  de  Fesisence  du  mariage ,  comme  Pëdit 
de  1697  Va  reconnu.  De  même,  lorsquil  dira  que  dans 
le  lemps  que  le  mariage  a  été  cëlëbré,  une  des  parties  était 
actuellem^Qt  en  démence,  en  sorte  qu'il  est  impossiUe 
<pi'il  ait  consenti.  De  même  encore ,  s^  allègue  qu'il  a  é^ 
marié  avec  un  parçnt  ou  une  parente,  dans  un  degré 
prohibé,  sans  aucune  dispense.  Tous  ces  moyens,  qui 
roulent  sur  ce  qui  est  essentiel  au  mariage ,  ne  peuvent 
être  écartés  par  fins  de  non-recevoir ,  quand  ils  sont  pro* 
posés  par  une  partie  intéressée;  car  on  sait  bien  que  le 
premier  venu  ne  pourrait  être  écouté,  s'il  n'avait  aucun  in- 
térêt au  mariage  ;  mais  p6ur  tous  ceux  qui  y  sont  intéres- 
sés, de  pareils  moyens  doivent  toujours  être  approfondis. 

Au  contraire ,  sS  un  des  conjoints  demande  la^nullité 
de  son  n^ariage ,  sous  prétexte  qu'il  était  mineur  aleirs , 
et  que  ses  père  et  mère  n'ont  point  donné  leur  consen- 
tement ,  un  pareil  moyen  qui  n'est  relatif  qu'aux  père 
et  mère,  ne  sera  point  écouté  de  sa  part,  et  il  sera  très^ 
justement  déclaré  non-recevable.  Pourquoi  cela  ?  C'est 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  poiiit  de  sacrement, 
quand  les  père  et  mère  n'ont  point  donné  leur  consen- 
tement. Le  sacrement  est  bien  administré ,  pourvu  que 
les  père,  et  mère  ne  réclament  pas  ;  leur  consentement 
tacite  suffit ,  et  ce  consentement  se  trouve  dans  leur 
silence  :  il  est  donc  des  règles  dans  ce  cas  de  déclarer 
tout  autre  que  les  père  et  mère  non-recevable.  Parccte 
distinction  naturdle  se  concilient  Kwis  les  arrêts  que 
l'on  oppose ,  avec  le  principe  <jué  l^n  a  étsdïli  pcnir  là 
demcÀsdile  Duclos.  *    * 

LWrêt  de  i638  ,  rapporté  par  Bardet ,  'uvoic  1, 
Kv.  7 ,  chap.  3o  y  est  dans  l'espèce  d'un  homme  qui 
appelait  comme  d'abus  de  son  mariage  ,  sur  ce  qu'il 
avsdt  été  marié  mineur ,  sans  être  assisté  de  son  tuteur. 
Son  moyen  est  rapporté  dans  Bardet.  Pour  moyens  il 
dit  y  que  lurs  de  ce  prétendu  mariage  ,  V appelant 
était  mineur  de  25  ans  ;  et  par  conséquent,  s^poM 
la  disposition  de  VordoTuumce  ,  il  n^a  pu  myaJbahle^ 
vient  contracter  mariage ,  etce  d'mutant  moins  qu'il 
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n'a  été  a&sisté  de  tsitewr  ni  ëe  curateur.  M.  Talon 
r^uaroua  «jue  la  tnmoritë  aetâè  n'ëlait  pas  un  moyen 
de  noUîlë  :  le  tubeur  ne  itéekiAiak  pafs;  îl  approuvaii  le 
mariage  9  et  le  mineur  devenu  ma^ur  avait  persëy^ré 
dans  le  mèEne  eo^a^ement.  Pouvàit-on  se  dispenser  de 
le  déclarer  n«iïi-*inecev^ie  ?  On  ne  peut  pas  dire  en  ce 
cas  que  les  parties  soient  defineurées  mariées  par  fin  de 
non-recevoîr;  le  mattage  ^taiibon  en  lui-même,  puisque 
le  seul  reproçite  tiré  du  d^aat  ^u  consentement  du  tu- 
teur ,  tombait  par  son  sitenciè. 

L'arrêt  de  Sourdiac^  de  1682  ,  ne  juge  pas  l'appe- 
lant comme  d'abus  non^recevable  ^  mais  il  juge  que  la 
preuve  rapponëe  d'un  domicile  contraire  à  celui  qui 
était  énoncé  dans  l'acte  de  cél^bk^ation  de  mariage ,  n  é-^ 
tait  d'aucun  poids.  En  «effet,  dilê  Hfô  consistait  que  dans 
la  d^potttion  des  mêmes  ténaoini»  qtd  avaient  signé  l'acte 
de  célébration  du  mariage;  ils  avaient  déposé  dans  l'en- 
quête contre  ce  qu'ils  avaient  certifié  dans  l'acte  de  cé- 
Kbration  de  mariage ,  et  avaient  eu  l'indignité  de  dé- 
clarer qu'ils  avaient  é'té  subornée  ^  mais  il  y  aVait  bien 
plus  lieu  de  croire  qu'ifo  avaient  i^  subornés  pour  dé- 
poser dâa»  l'en^fUiéte ,  qye  pour  eenifier  Hans  l'acte  de 
célébration  de  mariage  :  ainsi  leU4^  téttioignage  ftll. re- 
jeté. Uest  si  vrai,  que  c'est  là  le  seul  fondement  de  l'ar- 
rêt, et  mm  la  prétendue  fin  de  non*-recevoir  contre  le 
mari^que  k  père  du  mari  était  appelant  comtne  d'abus. 
M.  l'avocal^génëral  prit  aussi  le  même  parti.  JÎ  n'y  avait 
constamment  aucune  fin  de  nii|j|«^recevoir  contre  eux  : 
on  aurait  donc  dâiiâré  à  leur  appel  comme  d'abus ,  s'iL 
n'y  iCTAit  eu  d't>bstAcle  que  la*fin  de  non*recevoir  réstil*- 
tant»  de  l'indignité  du  mari.  Mais  comme  on  trouva 
qtf  il  n'y  avait  point  de  pi^ure  au  fond  de  la  nullité  du 
mari^,  le  parlement  crut  devoir  le  coilfitmer.  Pour^ 
quoi  donc  citer  cet  arrêt  dans  une  cause  où  il  y  a  des 
peuvQs  si  sensibles  de  la  fausseté  du  domicile  sur  la  pa- 
roisse où  les  parties  ont  été  mariée»  ? 

L'wrêt  du  1.7  janvier  1692  n'est  pas  moins  étranger 
à  notre  question.  Un  mariage  avait  subsbté  tranquiK 
lement  pendant  vingt-cinq  ans  ;  une  fille  née  de  ce 
inariage  avait  depuii  été  émancipée  pr  l'avis  des  pa* 
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rens ,  et  entre  autre^  de  IWlant  comme  d'ahus,  de- 
navpr    il  o'     11     '^        ,?^  ^*  ^®  **«  se  dispenser  de 

r^^?L   '  P -'  "'  ."'^""  '  ^"^'  "«  représentait  pas , 
que  tout  soulevait  contre  une  pareille  démode,  et  qu'il 

dS  Et.^-^^t  ^Vter  5  l'appelant' coXe 
a  abus  n  avait  m  mtérét  ni  qualité. 

Dutiir"''!      ''^''^  •°'^":  "PP°"«'  '^"s  «"cun  ouvrage 

dats  d^,  .  ""''  ^""P"^"*  ^'^'^P^^^'  «»  «»«  ^  trouyJa 
dans  des  circonstances  semblables. 

no^r^'.  ^!S"°'Î.'  "T  ^^''"^  "°«  Fè«e  d'un  grand 
peit  onî     *^"?'*«  ?/"°e  des.parties  contraot^iÊs  ne 

se  sori^^P  ^'''  •  ^""  ^«'^'***'  q"«  ^«  «««joints  qui 
ce  dS  /  "^^"^'  ^^*  non-,ecevables  à'  oppoL 

Surnn   '  "*"'  ««^tg  <àtation  tronquée  ne  pourrliritre 

e^^r^T"  7  '^'^'^.Çhemin,  quaad  4  serait  par 
eue-meme  de  quelque  poids.  *^ 

quîw  ^ir''""",  ^"  P"°P^«  ^»^«?'Et  on  répond 
3eux  c^t     ?"^^'  ^^"^  '^'"P^î  «J  «'««*  du  vivant  des 

S  cvTi   ""'  '  ° VP^^'  '^  décès  de  l'un  d'eux, 
seiré  aZ/ÎV'T'  ^  Pf*'^'  contracuntes,  on  ob- 
dZosZn    ^^^^'•«'^«'^'^•1697  m  contient  aucune 
iXftonpar  rapport  aùa:  parties  inférées  ; 

tsJroJT'''^  'f^^^^^  '  ^^  ce  qu'elle  n'admit 
^e^  e^rsçu'au  cas  oà  les  punies  intéressées 
^ /ont  aucune  procédure. 

ifioi'ïl'  ^^*°"  ^^  consultation  mène ,  la  déclaration  de 
posZnr'".*!"^  ^^  P«^'««  iméreasée*  peuvent  op- 
S?xciil  fc  "'  **"  P''^^''"^  du  propre  cmérpuisqu'eK 

"eXi^^aXTpr  €""  ^^,^  .°"  '"  P'^^«'»^^ 
Dàbles  d'aSr     .  P  ^^  ^°dà  donc  reconnues  ca- 

pawes  dagir,  et  par  conséquent  on  iie  peut  l«ur  op- 


PREMIÈRE  PARTIE.  ï^l 

poser  la  fin  de  non-receVbir.  Ensmte  on  demande  dans 
la  consuhation  si  une' des  parties  contractantes  agissait, 
et  &i  soutenant  le  mariage  nul ,  danandait  la  rëhabili- 
tation ,  si  l'autre  pourrait  s'y  refiiser  ?  Voilà  l'unique 
point  que  Ton  agite ,  et  c'est  sur  cela  que  la  consulta- 
tion décide  que  le  conjoint  ne  peut  se  dispenser  de  ré- 
habiliter. Mais  ce  n'est  point  là  la  question  de  notre 
cause;  le  sieur  Chemin  ne  demande  point  la  réhabili- 
tation; au  contraire,  il  soutient  qu'il  ne  faut  point  réha- 
biliter ^  puisqu'on  ne  doit  pas  même  entrer ,  selon  lui , 
dans  la  question  de  la  validité  du  mariage.  Comment 
donc  veut-il  se  prévaloir  d'une  consultation  qui  le  con- 
damne, tant  qu'il  ne  demandera  pas  la  réhabilitatioii? 

Il  y  a  une  différence  entière  entre  sa  prétention  et 
ce  qui  est  soutenu  dans  la  consultation.  Selon  lui ,  .dès 
que  le  mariage  est  bien  .ou  mal  célébré ,  il  faut  que  les 
parties  contractantes  y  persévèrent;  il  ne  leur  est  pas 
même  permis  d^en  opposer  ia  nullité.  Selon  la  consul- 
tation au  contraire ,  une  d^s  parties  contractantes  peut 
opposer  la  nuUité  et  demander  la  réhabilitation.  La  de- 
moiselle Duclos  a  done  action  pour  se  plaindre  de  la 
nullité  de  son  mariage,  et  par  conséquent  la  fin  de  non- 
recevoir  est  détruite. 

Mais  l'autre  partie  sera-t-elle  recevable  à  refuser  la 
réhabilitation?  C'est  une  autre  question  que  nous  al- 
lons exanainer.  Qu'il  suffise  de  dire  quant  à  présent 
qu'il  n'y  a  point  de  fin  de  non-recevoir  contre  celui  ou 
celle  qui  allègiie  la  nullité  de  son  mariage  ;  qu'il  suffise 
de  dire  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  imposer  silence  , 
pour  l'obUger  de  rester  dans  im  état  réprouvé  et  con- 
4amaé  par  toutes  les  lois. 

'  C'est  une  vérité  qui  saisit  par  sa  propre  évidence  , 
qu'aucun  préjugé  ne  condamne,  et  qui  pourrait  faci- 
lement se  soutenir  par  des  préjugés  favorables.  L'arrêt 
de  Mahudel  suffirait  pour  en  convaincie.  Il  était  ap- 
pelant comme  d'abus  de  son  propre  mariage  ;  il  n'avait 
qu'un  seul  njoyen ,  qui  était  le  défaut  de  présence  du 

Sropre  curé.  Par  l'arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de 
I.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voisins,  le  mariage  fut 
déclaré  abusif.  On  ne  croit  donc  pas  que  la  fin  de  non- 
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recevoir  ménle  la  moiadre  atiention.  En  un  mot  la  de- 
moiselle Duclos  ne  demeurera  pfts  marMe  v  si  l'on  n'a 
pas  rempli  ce  qui  esc  essentiel  pouria  validité  dii  sa- 
crement. 
Réponses  A  il  A  troisième  objection.  ^^  La  troisième 

Sroposilion  est  que,  s'il  y  avait  eu  du  do«te  sur  la  vali-  . 
lié  du  mariage  dont  il  s'agît,  on  ne  pourrait  qu  en^or- 
donner  la  réhahilitaiîon.  Mais  d'abora  il  faut  drréler  le 
sieur  Chemin ,  et  lui  demaiwier  s'il  conolut  à  ia  réhabi- 
litation ;  en  ce  cas ,  qu'il  convienne  done  de  ia  nullité  du 
maria£[e ,  qu'il  abandonne  donc  sa  fiu.de  noiM*ecevoir^ 
et  qu'u  réduise  dpnc  toute  la  question  au  point  àèi  sjxvm 
si  l'on  peut  obliger  k  demoiselle  Ducïos  de/r^iabiKter. 
Pourquoi  tant  écnre  et  tant  parler  sur  le  mariage  en  lui- 
même  9  si  Ton  ne  peut  le  soutenir  ?  Si  au  contraire  le  sieur 
Chemin  ne  conclut  point  a  la  réhabilitation,  qu'il  épar- 
gne aux  partie  la  peine  d'agiter  une  question  qui  n'est 
point  formée.  Jusqu'ici  il  n^  point  donné  de  requête  à 
fin  de  réhabilitation ,  il  n'a  pa»  même  conclu  verbalemem; 
à  l'audience.  C'est  donc  ime  question  qui  n'est  pas  u'ée, 
et  qu'il  semble  inutile  d'agiter. 

Cependant,  pour  ne  rien  laisser  sans  défense )  il  est 
facile  d'établir  que  l'on  ne  peut  jamais  forcer  unepawie  à 
réhabiliter  un  mariage  qui  est  radicalementaul.  En  eSet, 
si  le  mariage  est  nul,  il  n'y  a  point  d'engagement  ;  et  s'il 
n'y  a  point  d'engagement,  les  parues  sont  libres  d'en 
contracter  un  nouveau ,  ou  de  n'en  point  contracter.  Un 
mariage  radicalement  nul  ne  produit  point  d'eS^  etce  se- 
rait lui  en  faire  produire  un  d'une  extrême  consécpenoe, 
s'il  pouvait  forcer  les  parues  de  contracter  un  mariagd  lé- 
gitime. Qu'y  a^t-il  de  plus  contraire  à  ces  grandes  a^xi- 
mes,  que  jusqu'au  moment  du  mariage  les  parties  doi- 
vent jouir  d'une  entière  liberté  ;  que  tant  que  l'engage- 
ment n'est  pas  formé  d'ime  manière  indissoluble ,  il  est 
permis  de  se  repentir ,  etde  revenir,  pour  ainsi  dire,  sur 
ses  pas  ?  Mais  si  cela  est ,  comme  on  n'en  peut  douter,  on 
demande  à  toutes  les  personnes  instruites  :  Y  a*-t-il  ac- 
tuellement un  mariage  légitime  ?  En  ce  xuis  il  ne  faut 
Ëas  de  réhabilitation.  N'y  a-t-il  point  de  maria^? 
n  ce  cas  pour  en  contracter  un  qui  soit  valaUe ,  U  tant 
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que  les  parties  s' y  présentent  aveéPteine  pleine  liberté. 

La  râid»iitation  set^  encore  plus  nuUe  c[ue  le  ma- 
riage xnéxne.  Le  mariage  serait  nul  par  le  dëiaut  de  prë- 
senoe  du  propre  cure ,  et  la  réhabilitation  par  le  dé- 
&at  de  consentement  d'une  des  deux  parties  princi- 
pales. Dé  ces  deux  actes  nuls  «t  insoutenables  pourrait- 
on  en  former  un  mariage  légitime  ?  Il  faut  se  séduire  soi- 
même  pour  le  penser. 

Il  est  vrai  que  l'édit  de  1697  permet  aux  promoteurs 
de  poorsuivre  Hefix.  <fax  nWt  point  été  mariés  par  leur 

Eropre  curé ,  pour  les  engager  à  r^abiliter  ;  mais  cette 
n  ^décide  en  même  temps  ^jue  si  les  parties  ne  seprétent 
pas  à  la  réhid^îlitation ,  on  ne  peut  les  y  forcer.  En  effet, 
après  avoir  permis  aux  prcwnateurs  ie  faire  assigner 
œs^ant  les  arche^ques  et  éçéifues  les  personnes  qui 
demeurent  et  mirent  ensemble ^  et  qui  n'ont  point  été 
mariées  par  les  propres  tttrés  des  paroisses  dans  les- 
quelles  ils  demeurent,  la  loi  prévoit  deux  cas  qui  peu- 
vent arriver.  Ou  ceux  qui  paraissent  ainsi  mariés  se 
présenteront  de  bonne  grâce  devant  l'arcbevéque  ou 
évéque,  et  seront  prêts  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  rentrer  dans  la  règle  ;  en  ce  <^as ,  les  és^êques  poi/t- 
ront  ieurer^oindre  de  réhabiliter  le  mariage^  dans  les 
/ormes  prescrites  par  les  saints  canons  et  par  nos  or^ 
donnanf^s  ;  encore  dans  ce  cas-là  même  les  évêques 
peuvent ,  avam  la  réhabilitation ,  enjoindre  aux  parties 
de  se  séparer  pour  un  temps,  s'ils  jugent  que  cela  ne 
fera  pointtrop  d'éclat  Tant  il  est  vrai  qu'on  regarde  le 
prétendu  mariage  qui  précède  cotnme  un  acte  absolu- 
mentuul,  et  qu'on  ne  peut  trop  lefeire  sentir,  même  par 
la  «éparatÎDn  actuelle  des  conjoints  avant  la  réhabili- 
tation. 

Le  second  cas  prévu  est  celui  au  contraire  où  œux 
qui  auront  été  assignés,  ne  rapporteront  pas  leurs  actes 
de  céléln^tion  de  mariage^  en  ce  cas  le  roi  enjoint  à  ses 
officiers ,  sur  l'avis  des  archevêques  et  évêques ,  de  les 
obliger  de  se  séparer  par  des  condamnations  d'à-- 
mende  et  tmtres  peines. 

Ainsi ,  ou  les  parties  se  prêtent  à  là  réhabiUtation ,  ou 
ils  la  refusent.  Dans  le  premier  cas ,  les  évêques  peu- 
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veut  Fordonner,  api|s  avoir  sëparë  les  parties  pow  quel- 
que temps  9  si  la  prudence  le  permet.  Les  dours  souve- 
raines peuvent  de  même  Tordonn^  entre  des  parties 
qui  en  conviennent,  et  c'est  l'espèce  des  arrêts  de  1673 
et  de  1712,  cites  dans  le  Mémoire  du  sieur  Chemin. 
t)ans  le  second  cas  il  faut  au  contraire ,  par  1*  autorité 
des  juges ,  les  obliger  de  se  séparer.  Gomment  imaginer , 
après  cela,  que  Ton  puisse  contraindre  à  la  réhabilitation, 
cela  est  mémepbysiquement  impraticable;  car  enfin  si  on 
pouvait  condamna  à  réhabiliter ,  on  jugerait  le  premier 
mariage  nul;  et  comment  en  ferait-on  un  second  lors- 
qu'une des  parties 9  au  pied  des  autels,  loin  de  donner 
son  consentement,  protesterait  au  contraire  hautement 
contre  un  pareil  engageinent  ? 

Aussi  9  dans  le  livre  intitulé  Recueil  des  officiaUtës, 
est-il  dit ,  que  la  plupart  des  parlemens  prétendent 
que  r officiai  ne  doit  connaître  etju^erque  de  la  "va^ 
lidité  du  mariage  yCts 'ilf  a  mariage  ou  non  ;  que  s'il 
est  valablement  contrOtC^é ,  il  faut  débouter  le  de* 
mandeur  en  nullité  de  sa  demande;  que  si  au  cof^ 
traire  il  est  défectueuoç^  Vofficial  le  doit  déclarer 
nul  ;  qu'il  ne  doit  pas  passer  outre  y  ni  ordonner  la  ré'' 
habilitation  y  parce  que,  pour  le  célébrer  de  nouveauy 
il  faut  un  nouveau  consentement  des  parties;  que  Vof- 
ficial ordonnant  la  réhabilitation  y  ce  serait  eontrainr 
dre  les  parties  à  faire  un  mariage  forcé  y  prohibé 
par  les  lois.  Lesparlemehs  croient  être  encore  mieux 
fondés  à  recevoir  ces  appellations  comme  d'abus  ife- 
puis  la  déclaration  du  1 5  Juin  1697.  L'auteur  ajouJUs  : 
Iljr  a  des  arrêts  rendus  en  pareil  cas  y  et  entr§  au- 


ippeli 

au  préjudice  de  son  refus*..  Et  que  depuis  sur  l'appel 
simple  interjeté  a  Lyon  de  la  piéme  sentence  de  l'oflacia- 
lité  de  Paris ,  elle  lut  infii^née ,  çn  ce  que  par  icelle  les^ 
dites  parties  avaient  été  condamnées  de  réhabiliter 
ledit  mariage  y  émendant  y  leur  permit  de  se  pour* 
voir  ailleurs  comme  bon  leur  semblera. 

Après  cela  il  est  facile  de  répondre  à  la  consultation 
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citée  de  la  part  du  sieur  Chemin^  la  seule  faiblesse  des 
raisons  qui  y  «ont  proposées  suflirait  pour  la  faire  rejeter. 
Ils  ont  eu  y  dit-on,  et  diî  avoir  intention  de  contracter 
mariage.  Mais  guflit-il  d'avoir  intention  de  se  marier 
pour  Têtre  en  effet?  Ils  se  sont  donné  la  foi  récipro^ 
^uement  auœ  pieds  des  autels;  mais^ l'église  n'a  point 
reçu  cette  toi  mutuelle;  et  sans  le  concours  de  l'église 
par  im  pasteur  légitime ,  il  n'y  a  ni  mariage  ni  sacre- 
ment. La  fin  de  non^-recevoir fait  que  celui  quia  con-- 
tracté  mariage  est  sans  action  pour  f  attaquer;  mais 
il  restera  donc  marié  sans  l'être  en  effet?  (^el  égarement! 
On  ne  doitavoir  aucun  égard  à  cesdisseriations  sur  les 
conditions  essentielles  au  mariage ,  sur  la  nécessité 
de  la  présmce  du  propre  curé ,  sur  la  validité  ou 
insfalidité  de  Vacte  dans  son  principe  ,  parce  que  ces 
conditions  y  ces  règles  n'ont  point  été  faites  en  faveur 
des  infracteurs  de  la  foi  qu'ils  ont  promise*  G  esi-^k'- 
dire  que  quand  on  a  violé  les  règles  de  l'église  dans  l'ad-  . 
mmistration  des  sacremens^  pour  peine  de  sa  témé- 
rité ,  il  faut  continuer  de  les  violer  tout  le  reste  de  «a 
vie,  et  persévérer  dans  la  profanation  du  sacrement,  pour 


proposition. 

«  Si  un  des  conjoints  (  dit-on  )  se  remariait  à  un  autre , 
»noiiob6tant  ce  premier  engagement,  ce  second  mariage, 
J)et l'iniérét  de  cette  seconde  femme,  en  qui  l'indignité, 
))dont  on  vient  de  parler,  ne  se  rencontre  pas,  donneraient 
))  occasion  d!examiner  la  nullité  du  premier  mariage,  et  de 
»le  déclarer  nul.  Mais  on  pourrait  faire  le  procès  à  cet 
^infidèle,  pour  avoir  méprisé  un  engagement  qu*il  devait 
«regarder  comme  un  sacrement  » .  Ainsi ,  suivant  la  con- 
sultation, il  y  a  fin  de  non^recevoir  contre  celui  qui  re- 
fuse de  réhabiliter  un  mariage  nul,  comme  n'étant  pas 
fait  par  le  propre  curé.  Mais  en  même  temps,  elle  donne 
une  ouverture  facile  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir, 
il  n'y  a  qu'à  se  marier.  Ainsi  la  demoiselle  Duclos  qui, 
selon  le  sieur  Chemin ,  ne  cherche  à  rompre  ses  hens 
que  pour  s'unir  à*im  autre  ',  la  demoiselle  Duclos ,  ctit-on, 
n'a  pas  beaucoup  à  craindre  de  la  fin  de  noa-recevoir ,  ni  de 
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la  prétendue  réhabilitation  ;  elle  n'st  qu^à  passer  à  un  autre 
ei^agement,  et. voilà  toute  la  doctrine  du^nr  Chemin 
vejQLvecsée  dans  son  propre  sy stkoe.  En  &udrait-il  daTan-* 
tage  pour  en  iaire  sentir  riuusion.et  l'^sunfité? 

Car,  pour  ce  qui  est  dit  dans  la  conaaltaiien ,  qu'on 
pourrait  faire  k  pvocès  à  cet  infidèle ,  pour  avoir  méprisé 
un  engagement  qu'il  devait  regarder  comme  un  sacr^ 
ment,  c'est  une  menace  peu  dangereuse,  et  qui  fait  Lien 
voir  combien  on  s'est  trompé  dans  celte  pièce.  L'arrêt  de 
Mahudel ,  doitt  on  a  dqà  parlé ,  et  donJt  on  convient  de  la 
part  du  sieur  Chemin,  ep.  est  une  pieitve  hkn  constastte. 

Le  sieur  Mabudel  s'était  marie  à  Avignon  devant  un 
prêtre  qui  n'était  le  ctiiré  d'aucune  des  parties  ;  il  était  né 
^plusieurs  enfaqis  de  ce  tnariage  :  cependant,  comme  il 
était radicalanent  mil,. il  en  contracta  un  second  à  Paris 
dans  toutes  les  form^.  Poursuivi  dans  la  suite  par  la 
premièrt  femme ,  il  appelle  commed'abus  de  son  pr<»)re 
mariage.  Sa  seconde  et  ventable  femme  se  joint  à  lui. 
Arrêt  qui  a  jugé  qu'il  y  avait  abus ,.  et  qui  n'a  point  jugé 
qu'il  fallût  faire  le  procè$  au  sieur  Mahudel  pour  avoir 
méprisé  son  premier  engsigemwi:. 

Que  devient  donc,  apvès  cela ,  k  prétendue  fiade  non- 
recevoir,  et  la  nécessité  de  réhabilîler?  Ce  serais  une 
plaisante  règle  que  celle  qui  ne  permettrait  pas  à  un  des 
conjoints  de  réclamer  contve  son  iliariage,  mais  qui  lui 
permettrait  de  contracter  un  second  mari^^  sans  airoir 
réclamé  contre  le  premier.  Il  ne  pourrait  pas  demander 
la  nullité  de  son  premier  mariage,,  il  serait  mmA-rece- 
vable  ;  mais  il  pourrait  se  marier  à  un  autre,  et  en  ce 
cas  le  premier  mariage  ne  se  pourrait  soutenir.  VoSà 
'  jusqu'où  porte  l'oubli  des*  règles  et  des  saines  maximes. 
On  se  trouve  insensiblement  entraîné  dans  des  absur- 
dités dont  il  est  impossible  de  se  tirer. 

Mais  si  laconsultation  par  elle-même  ne  peut  pas  faire 
d'impression ,  quel  cas  en  peut-on  Iaire  quand  on  l'op- 
pose à  l'ç'dit  de  1 697 ,  et  ain^  arrêts  qui  ont  juge  que 
cette  réhabilitation  ne  pouvait  être  ordrânée? 

Réponse  a  la  quatrième  objection.  —  H  reste  à 
dire  un  seul  mot  delà  quatrième  et  dernière  proposition 
du  sieur  Chemin.  Il  dit  que  le  mtariage  a  été  approuvé 
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par  M.  le  cardinal  de  Noailles ,  parce  que  les  parties 
ayant  été  assignées  devant  lui ,  il  ne  s'est  rien  l'ait  et  il 
ne^'est  rien  dit.  Voilà  une  approhation  d'une  sin£[ulière 
espèce!  Cependant  on  }H*ode  avec  un  art  merveilleux  le 
silence  de  M.  le  cardinal  dé  Noailles.  Un  prélat  sirespec* 
table  n'aurait-il  pas  agi  avec  toute  la  rigueur  que  lui 
inspirait  sa  religion ,  si  on  ne  lui  avait  pas  justifie  de  la 
validité  du  mariage  ?  Mais  en  premier  neu,  il  aurait  été 
facile  de  le  tromper  sur  le  fait  du  (fomîcile^  en  hii  cachant 
les  piècesqui l'établissaient  sur  SaîâSift-Stllpice.  En  second 
lieu  y  om  a  d^à  vu  que  y  quand  Les  parties  ne  comparais- 
sent pas ,  Fédili  de  1697  ne  do^ne  aocune  juridiction  aux 
évéques,  e(' charge  seub«ien;t)es  cfficiers-du  roi  d'agi? 
sur  leurs  a^s.  Oi^  djok  présumer  que  M.  le  .cardinal  ée 
Noailles  a  taàt  de  sa  part  ce  qtt'tl  pouvait ,  qui  était 
d'avertir.  Voiià  è  qufii  se  réduit  cette  objection  ^  qui  ne 
méritait  pas  dô  trouvet*  placé  daas  la  cause. 

On  voit  donc  <qu'après  bien  des  dissertations,  pour 
snivre  le  sieur  Chemin  dans  toutes  les  routes  où  il  bii  a 
plu  de  nous  m^uer^  il  en  ta&ir  revenir  à  une  proposition 
Bien  simple.  La  préseftoedu  prdpre  curé  des  parties  est 
de  Vessence  du  saQfeflaent.de  mariage.  C'est  une  maxime 
que  i'édit  de  1 697  a  confirmée  sur  Fautorité  des  saints 
décrets  et  des  ordôfwaiiM^ss  précédentes.  Les  parties  n'a- 
vaient point  de  domicile  sur  la  paroisse  de  Saint-Eusta- 
che  ;  ledoaôcile  contraire  sur  lSa»tt«^Sulpice  est  prouvé 

|)ar  dés  actes  ^authentiques ,  et  l'on  consent  d'y  )oindre 
a  preaiise  testimoniale  k  plus  complète.  Le  mariage , 
après  cela,  pourrait-il  subsister  ? 
*  Tout  est  de  droit  public  dans  cette  cause.  La  qualité 
des  parties  ne  permet  pas  que  Ton  y  donne  atteinte.  On 
sait  a  quels  excès  on  porte  tous  les  jours  la  révolte  con- 
tre ces  lois  si  sages,'  qui  ont  pour  objet  d'apporter,  dans 
l'administration  du  sacrement  de  maviage ,  un  ordre  qui 
convienne  à  sa  sainteté  et  à  sa  dignité.  Si  on  se  relâche 
sur  ces  lois  sr  nécessaires  j- tout  rentrera  dans  le  trouble, 
et  la  profanation  n'aura  plus  de  bornes.  Une  sainte  sé- 
vérité peut  seule  contenir  ceux  qui  nront  que  trop  de 
disposition  à  mépriser  les  lois  de  Téglise  et  de  l'état  (1). 

(1)  Arrêt  de  la  Orand'Ghambrc>  du  ao  juillet  xyli ,  coatre  le  mémoire. 
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« 

CONSULTATION.* 


*»■■  ' 


Gélébrationvde  mariage  abusive. 

* 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  copie  de  l'acte  de  cëlé- 
bration  demanaçe  du  19  septembre  1726,  entre  M.  le 
comte  d'Hautetbrt  et  mademoiselle  de  Belingant  de  Ker- 
babu;  copie  des  lettres  écrites  par  la  demoiselle  de  Ker- 
bahu  et  par  ^nadame  sa -mère,  tant  à  M.  le  marquis  d'O 
y 'a  M.  le  marqius  d'Hai^tefoit,  les  6  et  9  mars ,  22  avril 
et  14  mai.  1727*;  e3ip«dition  de  l'acte  passé  entre  feue 
madami^  la  marquise  de  Surville  et  ses  enfans ,  devant 
notaires  à  Paris  le  2  mars  1726,  dans  lequel  M.  le  comte 
d'Hauiéibrt,  lieutenant-général  des  armées  tiavales,  qui 
y  stipule  eu  qualité  de  tuteur  de  M.  d'Hautefort  ;  est  dit 
demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-des^Bons^Enfans  ; 
l'original  du  hpil  sous  signature  privée,  passé  entre  M.  le 
comte  d'Hautefort  et  M.  le  •maifquîs  de  Putaiiges  le 
1 1  avril  1725 ,  par  lequel  le  marquis  de  Putanges  a  loué 
a  M.  le  comte  d'Hautefort  une  maison  à  Paris,  fue  de 
Varennes,  pour  trois  années  et  neuf  mois,  moyennant 
i,3oo  livres  par  an,  à  commencer  la  jouissance  à  la 
Saint-Jean  1725;  une  quittance  du  23  novembre  1726, 
donnée  par  M.  de  Putanges  à  M.  le  comte  d'Hautefort 
pour  six  mois  de  loyer  échus  à  la  Saint- Jean  de  ladite 
année;  trois  quittancés  du  commissaire  des  pauvres,  de 
la  taxe  que  devait  M.  le  comte  d'Hautefot't  comme  demeu- 
rant sur  la  paroisse  de  Saint*-Sulpice,  des  4  décembre 
1725,6  novembre  1 726 ,  et  25  janvier  1 727  ;  ensemble 
Vavertissenient  et  (piittance  de  capitalion  de  ses  domes- 
tiques pour  Tannée  1726  :  Est  d'avis  que  M.  le  marquis 
d'Hautefort  est  bien  .fondé  à*  se  pourvoir  par  appel 
comme  d'abus  contre  l'acte  de  célébration  de  mariage. 
Non-seulement  oet  acte  n'est  revêtu  d'aucune  des  iormes 

*  Cette  consultatîop  e9t  h  XXY  de  rancienne  édition. 
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prescrites  par  les  lois  du  royaume,  n'étant  inscrit  que 
sur  une  feuille  volante,  et  non  sur  le  registre,  contre  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1667 ,  titre  20 ,  articles  8, 
9  et  10,  et  n'étant  assisté  que  de  deux  témoins,  au  lieu 

Îae  la  même  ordonnance ,  confirmée  en  ce  chef  par  Védit 
a  mois  de  mars  1697,  en  exige  quatre;  mais  un  moyen 
qui  met  l'abus  dans  tout  son  jour,  est  que  ce  prétendu 
mariage  n'est  célébré  par  le  propre  curé  ni  de  l'une  ni 
de  l'autre  des  parties.  ^ 

La  nécessité  indispensable  de  la  présence  du  propre 
curé  est  établie  par  toutes  les  lois  du  royaume  qui  ont 
suivi  le  concile  de  Trente,  et  singulièrement  par  le  même 
éditdu  mois  de  mars  1697,  qui  ordonne,  dans  l'ar- 
ticle i^*",  que  les  dispositions  des  saints  canons  et  les  or- 
donnances du  royaume  concernant  la  célébration  des 
mariages,  et  notamment  celles  qui  regardent  la  néces- 
sité de  la  présence  du  propre  curé  de  ceux  qui  contrac- 
tent, seront  exactement  observées;  dispositions  si  ri- 
goureusement observées  dans  la  jurispruaence ,  que  l'on 
juge  tous  les  jours  que  le  mariage  est  nul  et  abusif  si  les 
curés  des  deux  parties  n'ont  pas  concouru,  l'un  par  la 
célébration ,  et  Fautre  par  son  consentement. 

Dans  le  mariage  dont  il  s'agit ,  on  ne  trouve  ni  pré- 
sence ni  consentement  du  curé  d'aucune  des  parties. 
M.  le  comte  d'Hautefort  avait  toujours  été  domicilié  à 
Paris  où  il  est  né,  et  où  il  avait  passé  toute  sa. vie,  hors 
le  temps  de  son  service  et  de  quelque  délassement  qu'il 
prenait  quelquefois  dans  ses  terres.  Il  parait ,  par  les 
pièces  représentées ,  qu'il  avait  une  maison  louée  à  Paris 

Elus  d'un  an  avant  la  date  du  prétendu  mariage ,  dont  le 
ail  a  subsisté  après  sa  mort  ;  qu'il  payait  la  capitation 
de  ses  domestiques  à  Paris ,  et  qu'il  payait  la  taxe  des 
pauvres  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice.  Ainsi  son  pro- 
pre curé  était  constamment  celui  de  Saint-Sulpice  à 
Paris,  qui  n'a  eu  aucune  connaissance  du  mariage.  Il  en 
est  de  même  du  curé  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ;  c'é- 
t^t  celui  de  Saint-Quentin  dans  le  diocèse  d'Avranches. 
La  demoiselle  de  Kerbabu,  qui  était  mineure,  n'avait 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  sa  mère  remariée  au 
sieur  de  Saint-Quentin;  elle  demeurait  avec  lui  dans  la 
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paroisse  de  Saint-Quentin.  C'était  donc  le  curé  de  Saint- 
Quentin  qui  e'taitle  propre  curé  de  la  demoiselle  de  Ker- 
babu.  Cependant  il  n'a  eu  aucune  part  a^  mariage;  c'est 
'  le  curé  d'Argentré  qui  Ta  célébré,  lui  qui  était  étranger 
au  comte  d'Hautetbrt  et  à  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Les 
saints  canons  et  les  lois  du  royaume  réclament  égale-* 
ment  contre  ce  mariage ,  et  en  démontrent  l'abus. 

Quoique  ce  moyen  soit  incontestable ,  rien  n'empêche 
que  le  marquis  d'Hautefort  ne  soutienne  subsidiairement 
que  ce  mariage  ne  pourrait  jamais  produire  aucun  effet 
civil  9  quand  il  subsisterait  comme  sacrement.  Le 
moyen  est  évident,  ce  mariage  n'ayant  jamais  été  déclaré 
pendant  la  vie  du  comte  d'Hautefort,  et  ayant  même  été 
tenu  secret  et  clandestin  jusqu'après  sa  mort,  comme  il 

Sarait  par  les  lettres  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Il  est 
ans  le  cas  de  toutes  les  lois  du  royaume  contre  les  ma- 
riages clandestins ,  c'est-à-dire  de  l^ticle  4o  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  et  de  l'article  5  de  l'édit  de  1639.  Il  ne 
faut  pas  craindre  de  proposer  ce  moyen  comme  s'il  affai-* 
blissait  l'appel  compote  d'abus  ;  au  contraire ,  quoiqu'ils 
«oient  décisifs,  pris  séparément,  ils  se  prêtent  cependant 
xm  secours,  mutuel.  Le  mariage  est  nul  et  abusifpar  lui- 
ihéme;  il  a  été  d'ailleurs  tenu  secret ,  et  par  conséquent 
ne  peut  produire  d'effets  civils.  Ces  deux  moyens,  loin 
de  se  combattre,  se  soutiennent  l'un  l'autre  ;  il  faut 
donc  les.  réunir.  Délibéré  à  Paris,  ce 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.  * 

POUR  Jeas-Baptiste  Rapalli  ,  trésorier  de  France  en  la  géné- 
ralité de  Paris ,  défendeur, 

CONTRE  Gilles  Gerhain,  contrôleur  des  rentes  de  la  ville, 
toteur  ad  hoc  d'ÉLÉONOBE-THé&ksE  de  Lo&bie,  épouse  dudit 
sieur  Rapalli^  demandeur, 

ET  encore  contre  ladite  danoie  Rapalu  ,  en  son  nom,  deman- 
•  deresse. 


i^vMsnon.  —  5i  la  crainte  de  manquer  une  fortune ,  ôte  la  liberté  à  la 
personne  qui  se  marie  contre  son  inclination. 

Le  mariage  ne  formerait  plus  une  union  indissoluble , 
si,  pour  rompre  ses  nœuds  sacrés,  il  suffisait  d*alléguer 
en  termes  vagues  un  prétendu  défaut  de  consentement  et 
de  liberté. 

Une  âme  sensible  au  plus  léger  dégoût ,  ou  follement 
éprise  de  quelque  passion,  se  saisirait  d  abord  d'un  moyen 
si  spécieux  ;  elle  saurait  avec  art  déguiser  ses  premiers 
sentimens,  exagérer  les  inquiétudes  trop  ordinaires  aux 
approches  d'un  si  grand  engagement,  la  Êdblesse  de 
1  âge,  la  timidité  du  sexe,  la  crainte  respectueuse  que  la 
nature  inspire  pour  ses  parens,  tout  deviendrait  pour 
elle  une  preuve  de  contrainte  et  de  violence. 

La  dignité  du  sacrement ,  le  repos  des  familles,  Thon- 
nêteté  publique,  ne  permettent  pas  dedonner  légèrement 
dans  de  telles  idées;  et  s'il  est  juste  de  rompre  un  enga- 
gement formé  sous  les  noirs  auspices  de  la  contrainte , 
il  faut  au  contraire  maintenir  avec  une  sainte  fermeté  les 
mariages  formés  par  le  concert  paisible  des  parties  et  de 
leur  âumille. 

U  y  en  a  peu  où  cette  heureuse  harmonie  ait  plus  régné 
que  dans  celui  des  sieur  et  dame  Rapalli.  La  demoiselle 

*  Cette  cause  est  la  XGVII«  de  l'ancienne  édition. 
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de  Loririe  instruite  plusieurs  jours  avant  la  signature  du 
contrat  de  mariage ,  de  la  personne  qu'on  lui  destinait 

Î)our  époux,  loin  de  faire  éclater  ses  reiiis ,  n'a  pas  mêjne 
ait  entrevoir  de  répugnance;  elle  a  reçu  les  empresse- 
mens  du  sieur  Rapalli  avec  la  sagesse  et  la  retenue  qui 
convient  à  une  fille  bien  née,  mais  sans  chagrin  et  sans 
indisposition  ;  aux  pieds  des  autels,  elle  s'est  engagée  so- 
lénnellernent  avec  toute  la  tranquillité  qui  convient  dans 
une  affaire  réfléchie  depuis  long-temps. 

Depuis  ce  moment  décisif,  elle  a  traité  le  sieur  Ra- 
palli comme  celui  que  le  ciel  venait  de  lui  donner  pour 
époux.  Présent,  elle  lui  a  prodigué  ses  faveurs;  absent, 
eue  lui  a  exprimé  sa  tendresse  dans  une  lettre  où  règne 
l'ingénuité,  et  où  la  nature  se  développe  sans  art,  mais 
avec  toute  la  modestie  qui  convenait  à  son  sexe  et  à  son 
âge.  Présens,  habita  de  noces ,  tout  a  été  reçli  publique- 
ment et  avec  reconnaissance  ;  et  après  que  tout  a  été  con- 
sommé, on  ne  craint  point  dé  lui  faire  soutenir  qu'il  n'y 
a  eu  dans  tout  cela  qu'une  cérémonie  extérieure!  C'est , 
on  l'ose  dire,  élever  le  scandale  dans  l'église.  Le  sacre- 
ment deviendrait -il  ainsi  le  jouet  du  caprice,  et  l'incons- 
tailce  cjisposera-t-élle  à  son  gré  du  plus  saint  dé  tous  les 
engagemens? 

Le  sieur  Rapalli  n'impute  point  à  sa  femme  leurs 
malheurs  communs;  il  est  persuadé  que  la  demande 
quelle  a  formée  est  l'effet  de  sa  facilité,  et  non  de  sa 
corruption.  Que  l'on  rompe  le  charme  qui  l'a  séduite,  et 
l'on  verra  bientôt  la  rehgion  et  la  bonne  foi  resserrer  des 
nœuds  que  l'envie  seule  s'était  efforcée  de  rompre. 

Fait.  -^  Le  sieur  Rapalli  est  originaire  de  Gênes,  il 
est  né  d'une  famille  noble. 

Son  père,  qui  avait  recueilli  une  riche  succession  en 
1696,  avait  encore  augmenté  sa  fortune  par  le  com- 
merce. En  1 716,  il  envoya  en  France  le  sieur  Rapalli^ 
son  fils,  poiu*  continuer  le  même  commerce.  Sa  capacité 
et  sa  bonne  foi  lui  en  procurèrent  bientôt  un  très-uoris- 
sant  ;  ce'qui  le  mit  en  état  peu  d'années  après  de  se  retirer 
et  d'obtenir  une  charge  de  trésorier  de  France  en  la  gé- 
néralité de  Paris. 

Le  nommé  des  Batistes  lui  proposa .  au  mois  d'août 
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17^,  la  demoiselle  de  Lorme  comme  un  paru  très-avan- 
tageux; il  exagéra  la  fortune  du  sieur  Dupin.son  beau- 
père  ;  il  lui  procura  une  entrevue  avec  elle  dans  le  jardin 
du  Palais-Royal.  Elle  plut  au  sieur  Rapalli  qui  se  porta 
avec  empressement  à  conclure  le  mariage*. 

On  lui  fit  entendre  que  cette  affaire  devait  être  con- 
duite avec  beaucoup  de  secret  et  de  mystère,  parce  que 
la  demoiselle  de  Lorme  était  recherchée  en  mariage  par 
des  partis  considérables ,  qui  pourraient  traverser  celui 

Sue  Ton  projetait.  Cela  était  assez  indifférent  au  sieur 
apalli ,  et  d'ailleurs  un  homme  amoureux  se  prête  feci- 
fement  à  tout  ce  qui  doit  lui  assurer  la  possession  de 
1  objet  aimé. 

Les  sieur  et  dame  Dupîn  étaient  alors  a  une  maison  de 
campagne  près  de  Saint-Cloud;  le  sieur  Rapalli  fut  con- 
duit chez  le  sieur  des  Batistes  à  Boulogne,  d'où  il  se  rendit 
avec  lui  à  Saint-Cloud.  Les  conventions  furent  bientôt 
arrêtées ,  ainsi  qu'il  est  d'usage.  La  demoiselle  de  Lorme 
en  fut  instruite;  elle  reçut  le  sieur  Rapalli,  non-seule- 
ment sans  indifférence ,  mais  même  avec  l'enjouement  or- 
dinaire à  une  personne  de  son  âge. 

Le  contrat  de  mariage  fut  signé  le  5  septembre  ;  il  fut 
suivi  d'une  promenade  dans  le  jardin,  d'une  symphoni^- 
etd'un  souper  où  l'on  fit  éclater  de  toutes  parts  une  joie 
réciproque.  La  demoiselle  de  Lorme  avait  elle-même  joué 
de  la  basse  de  viole  dans  l'après-midi  ;  en  un  mot  tout  se 
passait  avec  les  marques  les  plus  sensibles  de  satisfaction. 

Cela  continua  jusqu'au  9  septembre  que  l'on  se  rendit 
à  Paris  pour  les  fiançailles,  qui  devaient  être  faites-  à 
Saint-Eustache  le  soir ,  et  être  suivies  de  la  bénédiction- 
nuptiale  la  nuit  du  9  au  10.  La  demoiselle  de  Lorme  se 
présenta  à  toutes  ces  cérémonies  sans  trouble,  sans  agi- 
tation 5  et  .y  donna  un  parfait  consentement  en  présence 
du  sieur  Pin ,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Eustache.  Un 
ministre  si  sage  et  si  instruit  des  règles  n'aurait  pas  uni 
par  le  sacrement  une  personne  en  qui  il  aurait  remarqua 
la  moindre  contradiction.  Aussi  la  dame  Rapalli  a-t-elle 
signé  l'acte  de  célébration  de  mariage,  et  rempli  tout  ce 
que  l'on  pouvait  atteudre  d'uue  personne  qui  agissait  ea 
pleine  liberté. 
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En  sortant  de  Tëglise ,  la  dame  Rapalli  retourna  à 
Saint-Cloud  avec  la  dame  Dupin  sa  mère,  et  le  sieur 
Dupin  son  beau-père;  elle  se  coucha  en  amvant.  Le 
sieur  Rapalli  s'y  rendit,  de  son  côté,  quel(jues  heures 
après;  la  journée  se  passa  en  fêtes  et.  en  réjouissances* 
Pendant  le  souper,  qui  termina  la  journée,  la  dame  Ra- 
palli fut  conduite  par  sa  mère  dans  la  chambre  destinée 
pour  la  consommation  du  mariage.  Le  sieur  Rapalli  s'y 
rendit  bientôt  auprès  de  son  épouse;  ils  couchèrent  en- 
semble ,  et  le  mariage  fiit  consommé  avec  toute  la  satis- 
faction que  les  deux  époux  pouvaient  espérer. 

Tout  se  ressentit  les  jotœs  suivans  de  ce  contentement 
réciproque;  tous  les  jours  les  danses  et  la  symphonie 
se  joignaient  aux  autres  plaisirs;  la  dame  Rapalli  y  pre- 
nait plus  de  part  que  tous  les  autres  :  elle  était  dans  un 
âge  où  l'on  ne  respire  qrie  joie  et  que  dissipation. 

Les  choses  demeurèrent  dans  cette  situation  jusqu'au 
27  septembre  ;  lesieur  Rapalli  venait  quelquefois  à  Paris, 
il  y  demeurait  peu.  Ce  fut  dans  un  de  ces  intervalles  qu'il 
reçut  la  lettre  de  sa  femme,  que  l'on  est  obligé  de  tran^ 
crire  pour  faire  connaître  dans  quels  sentimens  elle  était 
alors.  Comme  je  ne  suis  pas  encore  accoutumée  y  mon 
cher  mari  y  a  écrire  aux  messieurs  y  je  serais  plus 
embarrassée  que  vous  à  m' exprimer  sur  le  papier; 
je  le  ferai  de  bouche  quand  j'aurai  l'honneur  de  "Vous 
<ooiry  et  de  vous  témoigner  que  je  suis  très-parfaite^ 
ment  votre  mignone.  De  Lorme. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'une  jeune  femme  qui 
écrivait  dans  des  termes  si  tendres,  ne  donnait  que  de 
nouvelles  marques  de  satisfaction  à  son  mari  lorsqu'il 
était  de  retour ,  et  qu'elle  était  ^léme  plus  vive  et  plus 
éloquente  en  sa  présence  que  sur  le  papier ,  pour  se  ser- 
vir de  ses  termes;  aussi  depuis  le  10  jusqu'au  27  sep- 
tembre, le  sièur  Rapalli  a-t-il  couché  quinze  nuits  avec 
sa  femme,  et  a-t-il  toujours  eu  également  lieu  de  se  louer 
de  sa  tendresse. 

C'est  ici  où  l'orage  commence  à  se  former,  et  où  une 
main  ennemie  va  répandre  sur  les  jours  de  ces  nouveaux 
époux  autant  de  trouble  et  d'amertume  qu'ils  avaient  jus- 
que-là goûté  de  douceurs  et  de  satisfaction.  On  ignore. 
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les  causes  d'un  ëvénement  si  imprévu;  peut-être  le  sieur 
Dupin  n'a-t-il  pas  trouve  les  ressources  (ju'il  avait  es- 
pérées dans  la  fortune  du  sieur  Rapalli/ peut-être*  un 
ennemi  jaloux  a-t-il  répandu  d'infâmes  soupçons,  peut^ 
être  même  la  légèreté  naturelle  a-t-elle  été  entrunëe 
par  des  discours  enchanteurs.  N'approfondissons  point 
ces  mystères ,  e%  contentons-nous  de  rendre  compte  des 
démarches  (mi  ont  été  pubhques. 

Le  sieur  Rapalli  proposa  le  27  septembre  à  sa  femme 
de  venir  a  Pans  pour  y  den;ieuter  avec  lui;  elle  lui  fit 
entendre  qu'elle  serait  bien  aise  de  passer  encore  quel-^ 
ques  jours  à  la  campagne.  Il  y  consentit.  Il  se  rendit 
seul  à  Pari&i  mais  le  lendemain  il  fut  fort  surpris  d'ap- 

E rendre  qu'elle  était  aussi  revenue  avec  sa  rftere  et  son 
eau-père,  et  qu'elle  était  restée  chez  eux. 
Il  fut  leiur  rendre  visite;  il  pressa  sa  femme  de  revenir 
chez  lui  :  elle  s'excusa  tantôt  sur  un  prétexte ,  et  tantôt 
sur  un  autre.  Le  sieur  Rapalli  commença  à  concevoir  de 
l'inquiétude,  et  pria  le  sieur  Meni,  notaire,  de  vouloir 
hjen  parler  pour  faire  cesser  une  séparation  qui  com- 
mençait à  exciter  une  espèce  de  scandale.  Lé  sieur  Meni 
se  chargea  de  la  commission.  La  dame  Rapalli  et  sa 
mère  lui  répondirent  qu'elle  n'avait  pas  reçu  assez  de 
pierreries  et  d'argent  pour  se  mettre  en  état  de  paraître 
chez  son  mari.  Le  lendemain  le  sieur  Rapalli  envoya 
3oo  loais  et  pour  10,000  hvres  ou  environ  de  présens  ; 
les  visages  parurent  un  peu  plus  sereins  à  la  vue  de  ces 
dianians.  On  promit  de  retourner  dans  un  jour  ou  deux; 
mais  ces  espérances  s'étant  évanouies  comme  toutes  lesau- 
ires,  le  sieur  RapaUi  fut  obligé  de  faire  faire  le  1 4  noxem^ 
hre  1 756  une  réquisition  à  sa  femme  de  se  rendre  chez  lui 
dans  son  carrosse ,  qu'il  lui  envojrait  à  cet  eflFet ,  avec  les 
domestiques  nécessaires  pour  l'accompagner.  La  daikié 
Rapalli  alors  n'imagina  pas  qu'elle  pût  proposer  pour 
sa  défense  qu'elle  n'était  point  mariée;  elle  se  contenta 
de  dire  qu'elle  ne  voulait  point  et  n'entendait  point  aller 
demeurer  chez  le  sieur  Rapalli ,  pour  des  causes  et  rai- 
sons qu'elle  dirait  en  temps  et  Ueu. 

La  division  ayant  éclaté  par-là,  la  dame  RapalU  pré- 
tend qu'elle  a  fait  solUciter  elle-même  une  lettre  de  cachet 
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Sour  être  reçue  dans  un  couvent.  En  eflfet,  le  5  décembre^ 
y  en  eut  une  adressée  à  la  supérieure  des  rëcoUettes 
de  la  rue  du  Bac ,  conçue  en  ces  termes  :  Madame 
Vabbesse  de  l'Inwiaculée  Conception  y  je  "vous  écris 
cette  lettre  pour  àyous  dire  que  veus  ayez  à  recevoir 
en  votre,maison  la  dame  Rapalliy  et  de  l'y  garder jus^ 
qu'à  nouvel  ordre.  Cependant  elle  en  pourra  sortir 
du  consentement  du  sieur  Rapalli  son  mari  y  enpayant 
par  lui  la  pension  dont  il  est  convenu  avec  vous. 

Depuis  ce  temps  la  dame  Rapalli  est  demeurée  tran- 
quille dans  ce  monastère;  le  sieur  Rapalli  attendait  du 
.  temps  et  de  la  maturité  des  réflexions  que  sa  femme 
pourrait  faire,  le  retour  à  son  devoir;  mais  le  28  avril 
1727  ,  il  a  été  fort  surpris  de  se  voir  assigné  à  l'officia- 
lité  pour  voir  dire  qu'il  n'y  avait  point  de  mariage  entre 
la  dame  Rapalli  et  lui,  ou  en  tout  cas  voir  déclarer  nul 
celui  contracté  en  l'église  de  Saint-Eustache  le  10  sep- 
tembre 1726;  et  où  M.  l'official  en  ferait  difficulté,  qu  il 
lui  fût  permis  de  faire  preuve  des  prétendus  faits  de  con- 
trainte et  de  violence  articulés  par  la  requête  de  la  dame 
Rapalli. 

Si  le  sieur  Rapalli  n'avait  consulté  que  ses  intérêts  et 
la  tranquillité  deses  jours ,  il'ne  se  serait  point  défendu  de 
cette  demande ,  il  aurait  laissé  prononcer  la  nullité  d'un 
mariage  qui ,  après  d'heureux  commencemens ,  ne  pro- 
mettait que  des  suites  funestes;  mais  l'honneur  et  la  re- 
ligion ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre  un  parti  si  con- 
traire à  la  vérité  et  à  son  devoir.  Il  sait  que  le  mariage  a 
été  contracté  librement,  qu'il  a  reçu  un  sacrement  qui 
'serait  profané  peut-être  par  un  double  adultère,  s'il  con- 
sentait à  la  demande  de  la  danie  Rapalli.  H  n'a  pas  ba- 
lancé à  céder  à  de  si  jufttes  motifs  ;le  cri  de  sa  conscience 
a  étouffé  celui  de  l'aiïiour-propre ,  qui  l'aurait  dû  porter 
à  une  facihté  criminelle.  C'est  à  son  devoir,  c'est  à  la 
religion  qu'il  sacrifie ,  quand  il  défend  à  la  demande  for- 
mée sous  le  nom  de  sa  fenmie. 

Elle  lui  a  bientôt  fourni  elle-même  les  moyens  les 
plus  solides  pour  appuyer  celte  défense,  dans  1  interro- 
gatoire qu'elle  a  subi  sur  les  faits  et  articles  à  elle  signi- 
fiés à  la  requête  de  M.  le  promoteur.  C'est  là  qu'e&t 
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>7enù  échouer  le  concert  de  fraude ,  qui  seul  anime  et 

dirige  cette  affaire  ;  on  n^a  pas  eu  de  peine  à  recon^ 

.  naître  que  la  dame  Rapalli  y  avait  eu  peu  de  part.  On 

•peut  dire  qu'elle  y  désavoue  les  suppositions  de  ceux 

qui  la  font  agir. 

C'est  ce  cpie  l'on  va  connaître  par  le  détail  de  ses 
réponses  :  on  ne  retranchera  aucune  de  celles  que  le 
'  conseil  de  la  daitie  Rapalli  a  regardées  comme  favora- 
bles à  la  cause  que  l'on  soutient  sous  son  nom.  On  lui 
'demande  comment  elle  reçut  la  première  proposition  du 
mariage,  elle  répond  qu'elle  fit  voir  beaucoup  rfV- 
loignement  pour  ce  mariage  ,  disant  que  le  sieur 
Rapalli  lui  avait  fi)rt  déplu  depuis  qu'elle  Vai^ait  vu; 
que  son  beau-père  et  sa  mère  lui  dirent  que  c'était 
un  parti  fort  avantageux  pour  elle  y  n'ayant  pas 
de  bien  y  et  que  tout  était  déjà  convenu  entre  eux; 
que  le  sieur  Rapalli  ne  lui  a  pas  dit  qu'il  la  reclier^ 
chait  en  mariage. 

On  ne  trouve  dans  cette  réponse  qu'une  répugnance 
de  la  part  de  la  fille ,  et  une  sage  remontrance  de  la  part 
des  père  et  mère.  Est-ce  donc  là  agir  par  contrainte  et 
•par  violence  ?  Où  sont  ici  les  menaces ,  les  mauvais 
traitemens  ,  les  partis  durs  et  violens  ?  On  peut  para- 
phraser la  réponse ,  on  peut  faire  dire  aux  parens  :  Ce 
n'est  point  votre  avis  que  l'on  demande  ;  le  parti 
est  pris  entre  nous  ;  c'est  à  vous  d'obéir.  On  peut 
les  faire  parler  d'un  ton  emporté  et  violent  ;  mais  c'est 
envenimer  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple.  Vous  n'avez 
point  de  bien ,  disent  les  sieur  et  Hame  Dupin  à  la  de- 
moiselle de  Lorme ,  voici  un  parti  avantageux  qui  se 
présente  ;  il  est  facile  de  surmonter  une  légère  répu- 
gnance, il  faut  que  la  raison  l'ertiporte  sur  une  première 
prévention  :  n'écartez  pas  une  affaire  que  vous  êtes  la 
maîtresse  de  consommer ,  puisque  tout  est  déjà  con- 
venu entré  nous.  Quel  est  le  père  de  famille  qui,  plein 
de  sentimens  de  tendresse  pour  sa  fille  ,  ne  lui  parlât 
ainsi  ;  et  lorsque  la  fille  se  rendra  à  une  pareille  repré- 
sentation \  qui  osera  dire  qu'elle  a  été  contrainte  ? 

On  demande  encore  à  la  dame  Rapalli  si  elle  n'a  pas 
signé  le  contrat  de  mariage  après  en  avoir  entendu  la 
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lecture  en  présence  du  sieur  Rapàlli  ;  lequel  ayant  signe 
le  premier ,  lui  présenta  la  plume  pour  signer  à  son 
tour ,  ce  qu'elle  ht  agréablement  :  eue  répond ,  quHeKe 
ner  sait  pas  s'il  a  été  fait  lecture  d^  contrat  de  ma^ 
riagCy  parce  (moelle  resta  dans  sa  chanAre  jusqu'au 
moment  que  le  sieur  des  Batistes  vint  la  chercher 
pour  signer  le  contrat.  Elle  ajoute ,  qu'elle  était  si 
troublée  qu'elle  ne  sait  qui  lui  donna  la  phane  pour 
signer  y  qu'elle  signa  le  bas  des  pages  y  et  à  la  fin 
du  contrat^  suivant  l'ordre  de  son  beau-père;  qu'elle 
était  lors  si  troublée ,  qu'elle  croit  même  que  sa  si^ 
gnature  en  sera  une  preuve ,  ayant  été  faite  d'une 
main  fort  tremblante.  On  n'aperçoit  encore  ici  ni 
menace  ni  contrainte  ;  c'est  un  ami  qui  la  vient  cher- 
cher pour  la  signature  du  contrat  ;  elle  signe  toutes  les 
pages ,  elle  signe  encore  à  la  fin  de  l'acte.  Elle  était 
troublée ,  dit-elle,  cela  peut  être  ;  il  y  a  peu  de  filles 
qui ,  dans  le  moment  où  elles  s'engagent  pour  toute 
leur  vie^  n'éprouvent  quelque  agitation  et  quelque 
trouble  :  mais  c'est  un  mouvement  que  la  nature  forme 
d'elle-même ,  et  qu'on  ne  peut  attribuer  à  la  prétendue 
violence  que  l'on  imagine ,  et  dont  on  n'aperçoit  au- 
cun indice.. On  pourrait  même  dire  que  le  trouble  est 
un  signe  équivoque  qui  peut  être  produit  par  la  joie  ex- 
cessive d'un  établissement  auquel  on  n'osait  prétendre , 
plutôt  que  par  les  inquiétudes  et  par  la  peine  d'un  ma- 
riage dont  on  est  alarmé  ;  et  ce  qui  suit  va  bientôt  per- 
suader que  le  trouble  de  la  demoiselle  de  Lorme  venait 
plutôt  de  sa  joie  que*  de  son  chagrin. 

En  effet ,  on  lui  demande  dans  l'article  suivant ,  si , 
pour  marque  de  sa  satisfaction ,  elle  ne  prit  pas  une 
basse  de  viole  dont  elle  joua  quelque  temps  pour  di- 
vertir la  compagnie ,  et  elle  répond ,  qu'après  la  si' 
gnature  du  contrat ,  tous  ceux  qui  étaient  présens 
et  elle  répondante,  allèrent  se  promener  dans  le  jar- 
din jusqu'à  huit  heures  du  soir  ;  que  ce  fut  au  re^ 
tour  de  la  promenade  que  son  beau^-père  lui  donna 
sa  basse  de  viole  pour  l'engager  à  en  jouer  ,  et 
qu'elle  fit  si  mal ,  que  son  beau^père  lui  en  fit  dés 
reproches  ;  qu'ensuite  le  sieur  Memjoua  de  sa  basse 
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de  viole  y  après  quoi  an  alla  souper ^  auquel  souper 
elle  réponàante  assista. 

Elle  avoue  ensuite  qu'elle  a  su  qu'on  avait  fait  pu- 
blier un  ban  ,  et  qu'on  avait  eu  dispense  des  deux 
autres  ;  qu'elle  a.  été  à  contasse  au  prieur  des  jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Honoré  ,  entre  la  signature  du 
contrat  et  la  célébration  du  mariage  ;  que  le  con- 
fesseur donna  un  billet  à  sa  jmère  ;  que  le  jour  des  fian- 
çailles elle  se  coiâa  à  six  heures  du.  soir,  et  qu'elle  avait 
des  diamans  dans  ses  cheveux.  H  est  vrai  qu'elle  dit 
qoe  c'est  son  beau-père  qui  les  lui  avait  mis  ;  mais  on 
jugera  si  cette  circonstance  est  fort  vraisemblable.  Elle 
ajoute ,  qu'après  qu'elle  eut  été  coiffée  y  elle  descen^ 
ait  dans  le  jardin  du  PalaiS'-Roj'al  ;  qu'elle  fut  de  là 
menée  à  Saint-Eustache  pour  les  fiançailles;  que  le 
prêtre  lui  fit  quelques  demandes  ^  ne  se  soui^ientpas 
ce  qu'elle  jr  répondit  ^  si  ce  fut  oui  ou  non;  que  de 
là  elle  fut  avec  sa  famille ,  c'est-à-dire  avec  sa  mère , 
son  beau-père  ,  le  sieur  Rapalli  ,  les  sieurs  Batistes 
frères ,  le  sieur  Vezou  son  parent ,  et  le  sieur  Richard, 
souper  chez  Payen. 

Ainsi,  depuis  la  première  proposition  du  mariage 
jusqu'après  les  fiançailles ,  on  ne  voit  pas  un  seul  trait 
de  violence  de  la  p^rt  des  sieur  et  dame  Dilpin  ,  tout 
se  passe  tranquillement.  Une  légère  répugnance  témoi- 
gnée d'abord ,  à  ce  que  l'on  prétend ,  tombe  à  la  pre- 
mière remontrance  aes  sieur  et  dame  Dupin ,  tout  le 
resté  se  fait  de  bonne  grâce,  et  même  avec  joie  ;  la  pro- 
menade ,  la  symphonie ,  les  repas ,  tous  les  plaisirs  en 
un  mot  se  succèdent  les  uns  aux  autres;  tour  à  tour  on 
satisfait,  et  aux  devoirs  de  la  religion ,  et  aux  usages 
profanes  sur  la  pompe  qui  accompagne  les  préparatifs 
de  noces.  Est-ce  donc  là  cette  victime  malheureuse , 
sacrifiée  par  ses  parens,  tramée  au  Heu  de  son  supplice, 
abattue  sous  le  poids  d'un  pouvoir  tyrannique?  Ce  sont 
là  de  belles  peintures  ,  mais  qui  ressemblent  peu  aiix 
originaux. 

Voici  enfin  la  seule  circonstance  à  laquelle  ont  ait  pu 
attacher  l'idée  de  quelque  sorte  de  menaces.  La  daine 
KapalU  prétend  que  dans  le  janlin  de  Payen,  elle  se 
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jeta  aux  pieds  de  son  beau-père  et  de  sa  mère,  les  sup- 
pliant que  ce  mariage  ne  se  iît  point ,  ou  du  moins  qu'il 
fût  diffère  de  huit  jours  ;  que  sa  mère  entra  dans  sa 
peine,  que  le  sieur  Dupin  même  parut  se  laisser* flé- 
chir ,  que  le  sieur  des  Batistes  convint  qu'on  pouvait 
différer ,  en  disant  qu'elle  s'était  trouvée  mal;  mais  que 
le  sieur  Bichard  insista  pour  que  le  majriage  se  iit  ce 
jour-là  ;  ce  qui  engagea  le  sieur  Dupin  à  dire  qu'il 
voulait  que  le.  mariage  se  fit ,  qu'il  en  avait  dorme 
sa  parole  ,  et  que  si  .elle  n'y  consentait  pas  y  il  la 
mènerait  le  lendemain  dans  un.coiwent  \  et  V aban- 
donnerait le  reste  de  ses  jours.  Le  sieur  Rapalli,  sui- 
vant l'interrogatoire  même ,  n'était  pas  présent  à  c^ie 
scène  ;  il  ne  put  en  avoir  aucune  connaissance  ;  mais  il 
est  évident  que  quand  elle  serait  aussi  sérieuse  qu'elle 
parait  supposée,  elle  ne  renfermerait  qu'une  proposition 
juste  et  raisonnable  de  la  part  du  sieur  Dupin.  J'ai 
ménagé  pour  vous  l'afiaire  la  plus  heureuse  que  vous 
puissiez  espérer  ,  si  .vous  la  refusez  par  caprice  ,  je  ne 
veux  plus  me  mêler  de  votre  établissement  ;  je  ne  vous 
dois  rien ,  vous  n'avez  qu'à  vous  retirer  dans  un  cou- 
yent ,  je  vous  abandonne  à  votre  propre  sort  ;  choisis- 
sez en  un  mot  ou  du  mariage  qui  est  prêt  à  se  con- 
sommer ,  ou  de  votre  retraite  dans  un  couvent.  Quand 
ce  discours  aurait  été  tenu ,  ce  que  le  sieur  Rapalli  est 
bien  élpigné  de  croire,  il  ne  renfermerait  ni  contrainte  , 
ni  violence  ;  il  était  bien  aisé  à  la  demoiselle  de  Lorme 
de  pr.éiérer  la  retraite  dans  un  couvent ,  à  un  mari 
qu'elle  aurait  délesté.  En  un  mot ,  ce  n'est  pas  là  une 
crainte  capable  de  donner  atteinte  à  la  validité,  d'un 
mariage ,  comme  on  l'établira  dans  la  suite. 

Il  y  a  même  lieu  de  présumer  qu'il  n'y  a  que  de  la 
fiction  dans  cette  scène  ;  car  bientôt  après  on  soupa 
avec  toute  la  joie  qui  éclate .  ordinairement  aux  repas 
de  noces.  On  fut  à  l'église  de  Saint -Eustache  sur  les 
quatre  heures  du  matin.  La  dame  Rapalli  convient 
qu'e//e  tint  sa  main  dans  celle  du  sieur  Rapalli  pen-- 
dont  la  cérémonie ,  qu'elle  reçut  aussi  de  la  main  du 
sieur  Rapalli  une  pièce  d'or  et  un  anneau  qu'il  lui 
mit  au  doigt;  ajoute  qu'elle  était  si  troublée  y  qu'elle 
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ne  se  soimentpas  si  elle  a  montré  alors  aucune  répu^ 
gnance.  Peut-on  mieux  manifester  le  consentement 
libre  qu'elle  donne  au  mariage  dans  le  moment  décisif, 
et  en  pre'sence  du  prêtre  destiné  à  recevoir,  au  nom  de 
l'église,  le  serment  re'ciproque  des  parties? 

Cependant,  et  c'est  ici  où  se  développe  l'indignité  de 
ceux  qui  lui  font  jouer  une  intrigue  si  odieuse ,  quand 
on  lui  demande  si  elle  a  dit  oui  en  présence  du  prêtre, 
elle  prétend  qu'elle  a  répondu  non;  mais  aussitôt  elle 
explique  cette  énigme  d'une  manière  si  propre  à  la  dé- 
masquer, qu'il  est  impossible  de  s'y  laisser  surprendre. 
Elle  prétend  que  son  beau-père  s' étant  aisance ^  lui 
dit  :  L)is  donc  oui;  et  qu'ensuite  elle  ne  répondit  plus 
rien;  mais  que  peut-être  le  wcaire  et  son  clerc  au- 
ront  entendu  le  beau-père  d'elle  répondante  y  qui  dit, 
Dis  donc  oui ,  et  qu'ils  auront  cru  qu'elle  répondante 
avait  dit  oui,  La  défaite  est  trop  grossière;  on  n'a  pas 
osé  imputer  au  sieur  Pin  qu'il  eût  marié  une  fille  qui 
aurait  refusé  de  prendre  le  sieur  Rapalli  pour  époux  ; 
sa  probité,  sa  religion  trop  connue  am^ait  seule  démenti 
l'imposture;  il  a  donc  bien  entendu  prononcer  le  oui  si 
nécessaire.  Mais  ce  n'était  pas  moi  qui  le  pï'ononçais  : 
défaite  admirable ,  et  digne  sans  doute  des  auteurs  d'une 
intrigue  si  infâme  et  si  scandaleuse. 

Achevons  l'histoire  de  la  cérémonie  par  les  propres 
réponses  de  la  dame  Rapalli.  Elle  déclare  qu'après  la 
célébration  du  mariage  elle  s'en  allait  ai^ec  sa  mère 
et  un  des  témoins  qui  lui  donnait  la  muin;  qu'étant 
sortie  de  la  chapelle  y  le  sieur  des  Batistes  l'ainécou" 
rut  après  elle  pour  lui  dire  qu'il  fallait  absolument 
signer;  qu'aussitôt  elle  retourna  sur  ses  pas ,  rentra 
dans  la  chapelle  ^  et  signa  :  ne  se  souvient  pas  que 
personne  lui  ait  pris  la  main  pour  la  forcer  de  signer. 

Une  fille  qui  aurait  répondu  non ,  se  serait-elle  prêtée 
de  si  bonne  grâce  à  signer  l'acte  de  célébration  de  son 
mariage?  Elle  convient  qu'aussitôt  qu'on  lui  dit  qu'il 
fallait  signer,  elle  retourna  sur  ses  pas,  et  signa  sans 
éire  forcée.  L'iniquité  est  ici  confondue. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  sur  les  faits  qui  suivent^ 
car  la  prétendue  contrainte  se  devant  trouver  dans  les 
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faits  qui  pnécèdent  le  mariage ,  il  semble  que  ce  qui  suit 
deviemie  inutile;  on  est  oblige  seulem^sit  de  rendre 
compte  d'une  circonstance  infiniment  importante ,  et 
qui  seule  devrait  couvrir  de  confusion  ceux  qui  condui- 
sent la  dame  Rapalli. 

L'interrogatoire  qu'elle  a  subi  a  été  partagé  en  deux 
vacations  les  25  et  3o  juin  :  dans  l'intervalle  elle  ne 
manquai  pas  de  rendre  compte  de  ce  qu'elle  avait  dit , 
et  l'on  reconnut  sans  peine  que  n'ayant  expliqué  aucun 
fait  de  violence,  la  cause  ne  se  pouvait  plus  soutenir^ 
voici  la  ressource  que  Ton  imagina ,  elle  ne  fait  pas  beau- 
coup d'honneur  à  ceux  qui  Font  inventée ,  et  loin  de 
réparer  le  mal ,  elle  ne  fait  que  l'aggraver.  On  lui  dicta 
donc  une  protestation  contre  ses  propres  réponses  ;  elle 
eut  la  simplicité  de  Rapporter  toute  écrite  à  M.  l'official 
lors  du  second  interrogatoire,  qui  l'a  fait  rédiger  en  ces 
termes  :  Lecture  faite  y  étalant  de  signer ^  nous  a  re- 
présenté  un  écrit  contenant  ses  dires  et  protestations , 
qui  sont  qu'elle  persiste  dans  les  faits  de  sa  requête, 
sans  préjudice  de  ceux  qu'elle  se  résen^e  de  mettre  en 
aidant,  s'il j  échoit  y  dont  elle  entend  faire  preus^e ,  dé- 
clarant que  les  réponses  qu'elle  pourrait  avoir  faites 
dans  le  présent  interrogatoire  contraires  à  ses  droits , 
par  le  défaut  de  pouvoir  s'énoncer,  ou  de  mémoire, 
ou  par  la  timidité  naturelle  à  son  sexe  et  à  son  âge, 
ne  pourront  lui  nuire  ni  préjudicier;  qu'ayant  perdu 
son  père  en  très -bas  âge,  elle  a  regardé  le  sieur 
Dupin  comme  son  père  propre,  et  a  senti  pour  lui 
les  mêmes  affections  de  oienséance,  de  crainte  et  de 
respect;  qu'elle  n'a  signé  le  contrat  de  mariage,  été 
aux  fiançailles  et  à  la  célébration,  signé  l'acte, 
couché  avec  le  sieur  Rapalli,  et  fait  quelques  autres 
démarches  extérieures ,  que  par  force ,  violence,  et 
pour  éviter  d'être  mise  hors  de  la  maison  de  son  beau- 
père,  et  pour  passer  le  reste  de  sa  vie  dans  un  couvent 

On  n'a  pas  besoin  de  Faire  des  réflexions  sur  une  pièce 
si  singulière;  on  n'avait  point  encore  entendu  parler  de 
protestations  contre  les  réponses  qu'une  partie  a  faites 
en  présence  du  magistrat.  C'est  la  l'asile  de  la  liberté 
même;  une  partie  interrogée  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait 


t^ 
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été  génëe  sur  ses  réponses ,  et  la  dame  Rapallt  ne  le  pré- 
tend pas.  Pourquoi  donc  protester  contre  une  réponse 
faite  librement?  Ah!  sans  doute  il  est  aisé  de  reconnaître 
(jue  Ton  se  joue  ici  de  la  dame  Rapalli.  Quand  elle  s'ex- 
prime eUe-méme  sur  les  circonstances,  elle  ne  peut 
s^accoutumer  à  toutes  les  fictions  qu'on  lui  a  suggérées, 
c'est  beaucoup  qu'elle  porte  la  complaisance  jusqu'à 
laisser  échapper  quelques  signes  équivoques  ;  mais  quand 
on  la  fait  parler  ou  dans  ses  requêtes  ou  dans  les  écrits 
quon  lui  dicte ,  on  ne  met  plus  de  bornes  aux  prétendues 
Tiolences  que  l'on  impute  au  sieur  Dupin.  Mais  qui  doit- 
on  croire  sur  des  faits  si  personnels  à  la  dame  napalli , 
ou  la  dame  Rapalli  elle-même ,  ou  les  auteurs  de  riii- 
tri^e?  Ce  contraste  ne  maniteste-t-il  pas  la  fourberie 
£t  UL  supposition? 

Après  l'exposition  des  faits  et  la  procédure,  on  n'aura 
pas  de  grands  efforts  à  faire  pour  combattre  là  demande 
en  nullité  du  mariage  ;  il  suflira  de  rappeler  les  principes 
les  plus  certains  sur  la  matière ,  et  de  les  appbquer  aux 
faits  dont  on  a  rendu  compte. 

Principes  de  droit.  Un  mariage  où  n'a  pas  présidé  la 
Uberté  doit  être  déclaré  nul  ;  c'est  une  vérité  gravée  dans 
tous  les  cœurs ,  et  qui  est  de  droit  naturel. 

Il  n'y  a  point  de  liberté  quand  on  a  agi  par  l'impres- 
sion dime  crainte  capable  d'ébranler  un  esprit  terme 
et  constant;  c'est  une  autre  maxime  reconnue  encore 
par  tous  les  docteurs ,  et  dont  on  est  convenu  de  part  et 
d'autre. 

On  ne  regarde  point  comme  une  crainte  de  cette  na- 
ture, celle  que  forme  dans  l'esprit  des  enfans  le  respect 
du  à  leurs  père  et  mère ,  et  que  les  docteurs  appellent 
la  crainte  révérentielle.  Par  soumission  pour  son  père 
une  fille  se  détermine  à  un  mariage  qui  ne  serait  pas  de 
son  goût  si  elle  se  consultait  elle-même  ;  ce  n'est  pias  un 
moyen  qui  puisse  donner  atteinte  à  un  mariage ,  combien 
y  en  aurait-il  qui  seraient  attaqués  sous  de  tels  prétextes  ? 
On  présume  alors  que  c'est  un  effet  de  la  sagesse  des 
eatâns  d'avoir  suivi  les  conseils  éclairés  de  ceux  à  qui  ils 
doivent  la  naissance ,  et  de  les  avoir  préférés  à  leur  propre 
inclination. 
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Quel  est  donc  le  genre  de  crainte  qui  est  capable  de 
rompre  les  noeuds  d'un  engagement  si  solennel?  C'est  ce 
qui  n'est  pas  toujours  facile  à  déterminer,  cum  inter  a)im 
et  mm  sit  differentia ,  dit  le  pape  dans  le  chapitre  6  de 
spons.  et  utrum  postea  consensus  intercesserit ,  cer^ 
twn  Tvohisnïhilexpressistiy  nihil  certum  indetibipos- 
sumus  respondere. 

Trois  caractères  doivent  se  rencontrer  pour  donner 
à  cette  crainte  l'effet  de  re'soudre  le  mariage  :  il  iaut  pre- 
mièrement que  ce  soit  la  crainte  d'un  mal  énorme;  en 
sorte  qu'en  la  comparant  avec  un  mariage  de'testé ,  on 
puisse  penser  qu'un  esprit  raisoimable  se  serait  déter- 
miné à  prendre  le  parti  du  mariage,  plutôt  que  d'éprou- 
ver un  mal  si  terrinle.  Talis  metuSy  dit  la  glose  sur  le 
chapitre  28  de  sponsalibiis y  contlnetnwrtis periculum 
aut  corporis  cruciatum,...  alias  vaniis  timor  non 
excusât;  c'est  aussi  le  sentiment  de  Covarruvias  :  Si 
quisy  dit-il,  videat  sibi  mortem  imminere  velmembri 
mutilationem  nisi  cum  Mœvicf,  contrahat  matrimO" 
niumy  élegitpvudentermatrimonium  contrahere  po^ 
tius  quam  mortis periculum  subire.  Par  ces  exemples, 
il  est  aisé  de  juger  de  quelle  crainte  on  a  entendu  parler 
quand  on  a  dit  qu'elle  pouvait  opérer  la  nullité  du  ma- 
riage ;  c'est  la  crainte  de  la  mort  ou  des  tourmens  les  plus 
cruels  ;  c'sst  la  crainte ,  en  mi  mot ,  d'un  mal  capable  d'ef- 
frayer un  homme  ferme,  d'un  mal  qui,  comparé  à  un 
mariage  odieux ,  paraît  présenter  l'image  d'un  supplice 
infiniment  plus  terrible. 

Le  second  caractère  de  cette  crainte ,  est  que  ce  doit 
être  la  crainte  d  un  mal  qui  renferme  quelque  injustice; 
car  si  en  ne  faisant  point  un  mai-iage ,  on  n'était  exposé 
qu'à  souffrir  ce  qu'on  a  mérité,  ou  à  ne  point  obtenir  ce 

r*  n'est  point  dû ,  ce  ne  serait  point  une  crainte  capable 
porter  coup  au  mariage. 

C'est  pour  expliquer  cette  maxime  que  les  canonistes 
supposent  un  homme  condamné  à  mort,  à  qui  on  offre 
sa  grâce  s'il  veut  épouser  une  fille  qu'on  lui  présente. 
Quelque  répugnance  qu'il  pût  avoir  pour  ce  mariage,  h 
crainte  de  la  mort  l'y  détermine;  maiscen'iest  pas  une 
raison  pour  dire  qu'il  a  manqué  de  liberté,  qu'il  jiîa  agi 
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(]ue  par  crainte;  car  s'il  nlavait  pas  tait  le  mariage,  U 
n'aurait  épreuve  que  le  sort  qui  lui  était  dû. 

Enfin,  le  dernier  caractère^de  la  crainte  est  qu'elle 
doit  être  excitée  par  (ks  traits  de  violence,  et  non  psr 
des  discours  vagues  ;  il  faut  des  faits  qui  caractérisent  la 
violence ,  sans  quoi  il  n'est  pas  permis  d'y  déiiirer. 

On  est  convenu  de  ces  principes  de  la  part  de  la  dame 
Bapalli;  mai»avec^elques  modifications  :  il  faut,  a-t-on 
dit  pour  elle ,  que  ce  soit  la  crainte  d'un  mal  violent, 
mais  ondoit  mettre  dans  ce  rang  la  crainte  de  perdre 
son  bien,  et  cela  ne  s'entend  pas  du  bien^ue  l'on  pos«* 
sède,  et  qui  nous  est  acquis ,  mais  de  celui  que  l'on  pou- 
vait espérer.  C'est  ainsi  que  l'on  a  interprété  le  nietus 
amissionis  bonoruni^ 'dont  parle  Covarruvias.  D'ail- 
leurs pour  exciter  la  crainte  dans  l'esprit  d'une  jeune  fille , 
il  ne  faut  pas  exiger  la  vue  des  mêmes  maux  que  l'on 
croirait  nécessaires  pour  toucher  un  homme  dsms  la  force 
de  soa  âge.  C'est  par  ces  distinctions  que  l'on  a  voulu 
adoucit  la  sévérité  des  principes,  dans  une  matière  où  il 
est  si  essentiel  d'y  demeurer  inviolahlement  attaché.  - 

Mais  on  cherche  inutilement  à  en. imposer  par  .ce3 
adoucissemens.  La  crainte  de  perdre  tout  son  bien  est- 
elle  capable  d'ébranler  un  esprit  ferme  et  constant? 
Cela  se  pourrait  soutenir  dans  la  thèse  générale ,  mais 
la  proposition  révolte  quand  on  veut  lui  donner  autant 
d'étendue  que  le  conseil  de  la  dame  Rapalli  a  jugé  à 
propos  de  le  faire.  Une  personne  est  née  sans  bien ,  elle  a 
un  parent  ou  un  ami  dont  elle  espère  quelque  avantage, 
cet  ami  cherche  à  l'établir;  il  lui  trouve  un  parti  avanta- 
geux ,  et  veut  bien  contribuer  à  la  dot  en  donnant  de  son 
propre  bien  une  somme  considérable  :  il  ajoute  que  si 
on  ne  veut  pas  accepter  <ie  parti ,  et  que  par  caprice  ou 
auurement  on  refuse  d'entrer  dans  ses  vues ,  il  retirera  sa 
protection  ;  la  fille  qui  craint  d'être  abandonnée  accepte  la 
proposition  du  mariage,  et  prend  pour  époux  celui 
qu'elle  n'aurait  pas  choisi ,  si  elle  avait  pu  se  passer  des 
secours  qu'on  lui  présente.  Est-ce  donc  là  une  crainte 
capable  de  rendre  le  mariage  nul  ?  Est-ce  là  ce  que  Co- 
varruvias  a  entendu,  ouand  il  a  parlé  de  la  crainte  de 
perdre  tous  ses  biens  : 
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On  ne  ci»int  point  de  le  répéter,  c'est  une  proposi- 
tion qui  révolte;  la  fille  alors  n'a  pas  été  éiUrainée  par 
la  crainte  de  perdre  son  bien ,  car  elle  n'en  avait  pas , 
maié  pan  l'appât  de  se  ménager  une  fortune  dont  elle 
avait  besoin;  ce  n'est  pas  la  crainte  de  perdre,  mais 
l'envie  de  gagner  qui  1  a  déterminée;  ée  nest  donc  pas 
une  circonstance  qui^uisse  jamais  donner  atteinte  au 
mariage.  * 

Mais ,  dit-on ,  elle  a  eu  peur  de  rester  dans  lîi  misère. 
Cela  est  vrai;  mais  cette  misère  était  son  état  naturel, 
elle  n'en  devait  point  être  alarmée;  elle  a  bien  pu  désirer 
d'en  sortir,  elle  a  pu  aspirer  à  une  fortune  éclatante, 
et  par  ce  motif  étouffer  en  elle  «me  répugnance  même 
vive  et  pressante;  mais  le  désir' d'acquérir,  ou,  si  l'on 
veut,  la  pçur  de  ne  point  acquérir,  n'est  qu'un  motif  qui 
excite ,  et  non  une  violence  qui  contraigne  et  qui  exclue  la 
liberté. 

S'il  en  était  autrement,  tous  ceux  qui,  nés  dans  une 
vile  condition-,  seraient  recherchés  en  mariage  par  des 

I)ersonnes  d'un  rang  fort  supérieur,  ne  seraient  jamais 
ibres,  parce  qu'ils  ne  se  seraient  déterminés  que  par  la 
peur  de  rester  dans  l'état  funeste  où  la  Providence  les 
avait  placés. 

Ce  serait  ébranler  les  fondemens  les  plus  solides  de 
la  société,  que  die  dauter  de  la  validité  d'un  mariage 
célébré  dans  de  telles  circonstances..  Si  la  crainte  de 
perdre  tout  son  bien  peut  élre  regardée  comme  capable 
de  donner  atteinte  à  la  liberté  du  mariage ,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  la  violence  et  Im justice  veulent  nous 
arracher  un  bien  qui  nous  appartient  légitimement. 

Mais ,  dii-on ,  cette  espèce  est  impossible  ;  n'a-t-on 
pas  toujours  les  tribunaux  de  la  justice  ouverts  pour 
réclamer  et  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  vexation?  Ainsi 
quand  les  canonistes  parlent  delà  crainte  de  perdre  son 
bien ,  ce  n'est  pas  d'un  bien  que  l'on  possède ,  mais 
'd'un  bien  que  Ton  peut  espérer. 

De  pareilles  objections  ne  méritent  pas  d'être  réfu- 
tées., i^uoi  donc ,  est-on  toujours  en  état  de  réclamer 
contre  l'injustice  ?  Si  cela  est ,  on  ne  doit  jamais  être 
touché  de  la  crainte  d'un  mal  qu'on  n'a  paî^  mérité. 
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car  on  aura  toujours  des  vjsngeurs  sévères  dans  les  ma- 
gistrats :  quelle  illusion  !  Mais  pour  ne  se  point  écarter 
de  l'objet  de  la  perte  des  biens  :  un  riche  négociant  a 
tout  son  bien  dans  son  portefeuille ,  on  s'çn  eqsipare 

Ear  force  ou  par  adresse ,  et  aussitôt  on  le  menace  de; 
rûlër  tous  ses  effets,  s'il  ne  contracte  un  mariage  qu'on 
lui  propose  ;  il  est  ruiné  s'il  difE^re  d'un  moment  ;  quel 
secours  aura-t-il  dans  la  justice  ?  Avant  qu'il  ait  pu  s'y 
adresser  ,  il  est  perdu;  il  subit  donc  la  loi  de  la  vio- 
lence ,  et  va  se  marier  :  voilà  un  exemple  de  la  crainte 
amissijords  bonorum.  Dans  des  temps  orageux.,  un 
homme  revêtu  d'une  autorité  redoutable ,  menace  un 
autre  de  le  perdre ,  s'il  ne  tait  un  mariage  qu'il  lui  in- 
dique^ il  va  faire  tomber  sur  lui  toutes  les  disgrâces 
capables  de  faire  éclipser  en  un  moment  sa  fortune ,  on 
tenterait  vainement  les  secours  des  lois  et  de  la  justice , 
il  est  supérieur  à  tout  ;  on  cède  à  la  crainte  de  tout 
perdre  sans  ressources,  ces  temps  funestes  font  place  à 
d'autres  plus  heureux  ,  ojv  réclame  ayec  raison  :  en 
voilà  un  autre  exemple.  On  en  pourrait  citer  bien  d  au- 
tres. Que  l'on  dise  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liberté , 
I)ar  la  crainte  d'un  mal  si  dangereux ,  on  parlera  le 
angage  de  la  raison  :  mais  dans  le  cas  d'une  fille  qui 
n'avait  rien  et  qui  a  eu  peur  qu'on  ne  lui  fit  aucun 
avantage ,  si  elle  refusait  1  alliance  qu'on  lui  proposait , 
c'est  le  comble  de  l'illusion  de  nous  donner  cela  pour 
une  crainte  capable  d'empêcher  un  consentement  légi- 
time. 

La  seconde  modification  que  l'on  a  voulu  apporter 
de  la  part  de  la  dame  RapalU  à  la  sévérité  des  principes, 
a  été  de  dire  que  les  filles ,  par  la  faiblesse  de  lei^  sexe  , 
pouvaient  être  ébranlées  par  une  moindre  crainte.  Ce 
moyen  mérite  peu  qu'on  s  y  arrête  ;  car  enfin  ,  dès  que 
l'église  juge  qu  une  fille  est  capable  de  consentir  hbre- 
ment ,  elle  juge  aussi  qu'elle  a  assez  de  fermeté  pour 
résister  à  une  crainte  frivole.  D'ailleius,  comment  juger 
du  degré  de  force  et  de  fermeté  ?  Cela  dépend  du  carac- 
tère ,  de  l'éducation  et  de  mille  autres  circonstances.  Il 
peut  bien  se  rencontrer  une.  certaine  présomption  gé- 
nérale en  faveur  des  hommes  ;  mais  dans  combien  d'oc- 

5. 
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casions  la  vérité  soufTrira-i-çlle  de  celle  présomplion  ? 
Il  esl  trop  dangereux  d'enlrer  dans  de  pareilles  dislinc-* 
lions.  Renfermons-nous  donc  dans  les  principes.  Pour 
pouvoir  atlaquer  un  mariage ,  il  faut  que  la  liberté  ait 
été  opprimée  par  la  crainte  d* un  mal  énorme ,  d'un  mal 
qui  renferme  en  lui-même  une  injustice ,  et  qui  ail  été 
annoncé  par  des  violences  extérieures.  Appliquons  ces 
principes  aux  faits  de  la  cause. 

Applicationxles principes auxfaits  de  la  caiise, — 
On  peut  réduire  la  défense  du  sieur  Rapalli  à  deux  pro- 
positions générales.  La  première  est,  que  la  dame  Ra- 
palli n'a  point  été  contrainte  avant  lé  mariage  ;  la  se- 
conde,.qu'elle  a  confirmé  depuis  la  liberté  de  son  con- 
sentement par  une  infinité  de  circonstances. 

A  juger  de  la  liberté  de  la  dame  Rapalli  avant  le  ma- 
riage ,  par  toutes  les  marques  extérieures  de  joie  et  de 
satisfaction  qu'elle  a  fait  éclater ,  on  pourrait  dire  qu'il 
y  a  peu  de  personnes  qui  aient  contracté  un  si  grand 
engagement ,  avec  un  consentement  si  parfait  :  ce  n'était 
que  plaisirs ,  toujours  prêts  à  se  succéder  les  uns  aux 
autres. 

La  dame  Rapalli  le  laisse  assez  entrevoir  dans  son 
interrogalpire.  Le  jour  du  contrat  de  mariage,  la  signa- 
ture est  suivie  de  promenade  ,  de  symphonie  et  d'un 
grand  souper.  Le  jour  des  fiançailles ,  la  future  affecte 
de  paraître  à  la  cérémonie  avec  tout  l'appareil  propre 
à  flatter  une  jeune  personne;  elle  ajoute  aux  ornemèns 
d'une  coiffure  plus  recherchée  ,  1  éclat  des  diamans; 
elle  va  en  étaler  la  pompe  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal  ;  enfin  le  jour  du  mariage ,  elle  convient  avoir 
dansé  une  partie  du  jour. 

Ajoutons  que  dans  l'intervalle  de  la  signatilre  du 
contrat  de  mariage  et  des  fiançailles ,  elle  n'a  pas  oublie 
ce  que  la  religion  exige  en  pareilles  occasions  ;  elle 
s'est  préparée  à  recevoir  le  sacrement  de  mariage  par 
celui  de  la  pénitence  5  elle  ne  prétend  pas  avoir  répandu 
dans  le  sein  du  directeur  ses  peines  et  ses  amertumes  y 
avoir  imploré  sa  charité  pour  fléchir  la  sévérité  de  sa 
mère  et  de  son  beau-père  :  tout  s'est  donc  passé  dsms 
une  parfaite  tranquillité. 
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En  effet ,  à  quoi  se  rédtdseni  les  prétendus  faits  de 
violences  ?  Queue  est  la  crainte  à  l'impression  de  laquelle 
la  dame  Rapalli  préten<^  avoir  cédé  ?  Elle  né  parle  que 
de  deux  circonstances  qui  puissent  y  avoir  quelque  rap- 
port. La  première  est  celle  qui  s'est  passée  le  jour  de  la 
proposition  du  mariage.  Elle  prétend  qu'elle  fit  voir 
Wucoup  d'éloignement  pour  ce  mariage ,  et  que  son 
beau-père  et  sa  mère  lui  dirent  que  c'était  pour  elle 
un  parti  fort  avantageux  y  n'ajrant  pas  de  bien  y  et 
que  tout  était  déjà  consfenu  entre  eux^  Supposons 
cette  conversation  dans  les  mêmes  termes  dans  lesquels 
la  dame  Rapalli^  la  rapporte ,  y  peut-on  apercevoir , 
ni  menaces ,  ni  contrainte ,  ni  violence  ?  Ce  sont  des 
parens  qui  font  une  remontrance  sage  à  leur  fille ,  mais 
remonirance  modérée,  dans  laquelle  ils  l'excitent  uni- 
quement parison  propre  intérêt ,.  et  non  par  l'impres- 
sion de  leur  autodté.  C'est  là  précisément  le  cas  de  la 
loi  22 ,  au  Digest.  de  ritu  nuptiarum,  et  de  la  iiote  de 
Godefroy  sur  cette  loi  :  Si  pâtre  cogente,  duxk  uxo* 
^m  quam  non  duceret  si  sui  arbitrii  esset ,  con^ 
traxit  tamen  matrimonium  quod  inter  îns^itos  non 
contrahitur  y  maluisse  koc  videtur  ;  ce  terme  de  la 
loi ,  si  cogente  pâtre  y  a  paru  dur  ;  et  c'est  pour  l'ex- 
plic[uer ,  que  Godefroy  a  mis  dans  sa  note  ,  suadente 
ddtnodum  et  urgente  atque  *hor tante  ^  non  tamen  vi 
cogente  aut  minis. 

Il  est  donc  permis,  à  un  père  qui  voit  de  la  résistance 
dans  une  fille ,  de  l'exhorter ,  de  la  presser ,  urgente  , 
de  l'entraîner  par  la  vue  de  son  intérêt.  Il  est  vrai  qu'il 
ne  jaut  pas  quil  use  de  menaces  et  de  contrainte;  mais 
on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  cette  péponse , 
c'cfit  un  parti  fort  as^antageux  pour  vous  y  n  ayant 
pas  de  bien  y  et  tout  est  déjà  coiwenu  entre  nousi 
Écartons  donc  cette  première  circonstance ,  dans  la- 
quelle on  ne  trouve  qu'une,  sage  représentation ,  à  la- 
quelle la  dame  Râpaili  se  serait  rendue ,  s'il  était  vrai 
qu'elle  lui  eut  été  raite. 

La  seconde  et  dernière  circonstance  est  celle  queFo» 
suppose  s'être  passée  dans  le  jardin  de  Payen ,  entre  les 
fiançailles  et  le  mariage.  On  prétend  que  la  dame  Ra- 
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palK  Tayant  demandé  que  le  mariage  ne  se  fît  pas ,  ou  du 
moins  fût  diffère,  le  père  et  la  mère  s'ëtant  laisse' fléchir j 
un  ami  qui  était  invité  à  la  noce ,  résista  au  concert  de 
toute  la  famille,  et  engagea  le  sieur  Dupinà  employer 
son  autorité  ;  circonstance  qui  choque  toutes  les  vrai- 
semblances. Car  peut-on  concevoir  que  le  sieur  Dupin , 
touché  par  les  larmes  de  sa  belle-fille  ,  entraîné  par 
Favis  de  sa  femme  et  du  sieur  des  Batistes ,  eût  tout 
d'un  coup  change  de  sentiment  pour  faire  faire  le  ma-» 
riage  ,  contre  l'intention  de  tant  de  parties  ?  Mais  quel 
est  même  le  caractère  de  violence  qu'on  lui  impiite. 

Là  demoiselle  de  Lorme  n'avait  point  de  bien  ;  sa 
mère ,  mariée  au  sieur  Dupin ,  n'était  point  en  com- 
munauté avec  lui.*  Ainsi  le  sieur  Dupin  ne  lui  devait 
rien ,  si  ce  n'est  la  subsistance  et  les  alimens.  En  cet 
^tat ,  il  trouve  un  parti  très-avantageux  pour  la  demoi- 
selle de  Lorme  ;  le  contrat  d^  mariage  signé ,  les  fian- 
çailles faites,  on  lui  propose  de  tout  rompre  :  quelle  est 
la  personne  qui  étant  en  la  place  du  sieur  Dupin,  ne  se 
fût  récrié  et  n'eût  dit  à  la  demoiselle  de  Lorme ,  ou  fi- 
nissez l'affaire  qui  est  si  avancée  ,  ou  retirez-vous  dans 
un  couvent ,  et  Je  vous  abandonne  à'  votre  propre  sort 
et  à  votre  fortune. 

Où  est  donc  là  la  violence  ?  Et  peut-on  dire  que  la 
dame  Rapalli  ait  été  ébranlée  par  la  crainte  d'un  mal 
énorme  et  d'un  mal  qui  renlèrmât  quelque  injustice  ? 

Pour  la  violence ,  on  n'en  peut  pas  même  imaginer  ; 
c'est  un  choix  naturel  que  l'on  propose  à  la  demoiselle 
de  Lorme ,  choix  entre  la  retraite  paisible  dans  un  cou- 
vent ,  ou  le  mariage  auquel  elle  résiste.  Quoi  donc  ! 
pour  une  fille  de  dix-sept  ans ,  le  couvent  est-il  un  mal 
si  funeste,  si  terrihfe  qu'elle  n'en  ait  pu  soutenir  l'iflée 
sans  être  abattue  ?  Ce  mariage,  auquel  on  supposé  qu'elle 
avait  tant  de  répugnance,  que  la  mort  même  i^  lui  pa- 
raissait pas  un  mal  plus  cruel ,  ce  mariage ,  dit-on , 
elle  le  préfère  à  un  couvent ,  non  pas  à  un  couvent 
dans  lequel  on  voulût  la  forcer  de  se  faire  religieuse , 
mais  dans  lequel  on  voulait  seulement  qu'elle  se  retirât. 
Il  fallait  que^e  mariage  ne  fiit  pas  Jlien  effi'ayant  pour 
elle ,  puisqu'elle  le  trouvait' un  moiiidre  mal  que  d'aller 
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demeurer  dans  un  asile  paisible.  En  Ëiut-il  davantage 
pour  dissiper  ces  idées  de  désespoir  qu'on  lui  prête  dàna. 
les  écrits  qui  paraissent  en  son  nom? 

Mais,  dit-on,  il  y  ayait  im  mal  plus  terrible  ane  le 
courent ,  c'était  la  peur  d'être  abandonnée  par  son  beau-r 
père  de  qui  elle  attendait  tout.  C'est  ce  que  l'on  appelle 
delà  part  de  la  dame  Rapalli,  la  crainte  de  la  pecte  de 
son  bien  ;  mais  ou  a  fait  voir  que  c'était  abuser  des 
principes.  La  demoiselle  deLorme  ne  craignait  point  de 
perdre ,  puisqu'elle  n'avait  rien;  mais  elle  craignait  de  ne 
point  acquérir;  elle  craignait  de  demeurer  dans  l'état 
où  la  Providence  l'avait  placée;  elle  craignait  de  ne  pas 
iaire  im  établissement  poqr  lequel  son  beau«>père  voulait 
bien  contribuer  de  son  propre  bien.  C'est  celte  crainte, 
si  Von  veut,  qui  l'a  déterminée  ;  mais  loin  qu'elle  puisse 
donner  atteinte  au  mariage ,  c'est  ce  qui  en  assure  au  con-- 
traire  la  liberté.  .        , 

Car  y  a-t-il  quelque  mariage  plus  libre  que  celui  qui 
est  tait  par  une  filJ^  qui ,  n'ayant  rien ,  craindrait  de 
rester  dans  la  misère  si  elle  laissait  échapper  une  btca- 
sion  si  favorable  ?  C'est  un  désir  ardent  ae&a  part,,  d'ob- 
tenir ce  qui  doit  lui  assurer  un  sort  brillant.  Il  est  vrai 
Îue  la  vivacité  du  désir  est  inséparable  de  la  crainte  ;  mais 
ira-t-on  pour  cela  que  les  démarches  quç  l'on  fait  soient 
involontaires  ;  elles  sont  d'autant  plus  libres  au  contraire, 
qu'elles  deviennent  plus  nécessaires  et  plus  indispen- 
sables. 

Ainsi,  en  supposant  la  scène  que  l'on  a  imaginée  de-^ 
puis  dans  le  jardin  de  Payen ,  tout  ce  qu'on  en  pourrait 
conclure  est  que  la  demoiselle  de  Lorme  aurait  *mieux 
aimé  épouser  le  siieur  Rapalli,  que  de  demeurer  sans 
biçns  comme  elle  était  née.  Que  de  mariages  il  faudrait 
détruire ,  si  tous  cex^L  qui  ont  été  faits  dans  de  telles  vues 
ne  pouvaient  subsister  ! 

On  ne  parle  point  du  prétendu  non  prononcé  à  l'église 
par  la  dame  Rapalli ,  quand  elle  convient  que  le  prêtre 
a  pu  entendre  oui,  quand  elle  convient  quelle  a  sign^ 
librement^  et  sans  être  forcée,  l'acte  de  célébration  de 
mariage.  Une  sjifUgpûon  de  cette  qualité  n'est  propre 
qu'à  faire  conn^tre  de  plus  en  plus  Jes  ixidignes  res- 
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.  sources  auxquelles  on  est  oblige  de  recourir  pour  sou^ 
lenir  la  demaiide  que  l'on  a  formée  sous  son  nom. 

.  En  un  mot ,  ^interrogatoire  qu'on  lui  a  tait  subir  est  la 
pièce  la  plus  décisive  que  le  sieur  Rapalli  pouvait  jamais 
espérer  pour  confondre  les  auteurs  de  Tintrigue*;  La 
diime  Ràpalli ,  quoique  instruite  depuis  long-temps  par 
^  (SUS ,  ji'a  pu  soutenir  eii  présence  de  M.  l'ofEcial  toutes  les 
suppositions  qu'on  lui  avait  inspirées.  La  vérité  a  pénétré 
malgré  tant  de  soins  qu'on  avait  pris  pour  l'obscurcir,  et 
on  a  été  réduit  à  dicter  à  la  dame  Rapalli  elle-même  une 
protests^tion  contre  ses  réponses ,  qu'elle  a  eu  la  bonne 
foi  de  représenter  à  M.  Tomcial.  C'est  ainsi  que  l'iniquité 
même  se  confond  par  les  mesures  que  l'on  prend  pour 
la  soutenir. 

Le  consentement  libre  qui  a  précédé  le  mariage  a 
été  confirmé  depuis  par  une  infinité  de  circonstances  qui 
ont  suivi,  et  ces  circonstances  sont  telles,  que  si  on  pou- 
vait supposer  quelque  violence  qui  eut  précédé ,  on  ne 
pourrait  plus  s  en  prévaloir  après  tant  de  consentemens 
qui  aurai^it. suivi.  C'est  ce  qui  forme  la  seconde  propo- 
sition. 

Personne  ne  dioute  que  le  consentement  postérieur  ne 
répare  le  vice  que  ia  contrainte  aurait  pu  produire  dans 
lei  temps  du  m^iage  :  c'est  ce  que  les  textes  de  droit  nous 
enseignent.  Il  faut  s'informer^  dit  le  pape^  dans  k  ch.  6, 
'  De  spons.  utnanpostea  consensus  intercesserit  ;  car, 
en  ce  cas,  il  n'est  plus  permis  d'écouter  celui  ou  celle 
qui  réclame. 

,r  Le  signe  le  plus  certain  de  la  ratification  est  la  con- 
sonunation  du  maria^,  ou  la  cohabitation  qui  la  fait 
présumer.  C'est  la  disposition  du  ch.  2 1 ,  Dersponsali-' 
bus  ;  quamvis  undecim  annos  habens  ab  initio  invita 
fuisset  ei  traditay  tamen  quia  postea  per  ahnum  et  di' 
midium  sibi  cohabitans  consensisse  videtur  ad  ipswn 
est  cogenda  redire,  nec  de  cœtero  recipiendi  sunt  teS" 

tes cum  mora  tanti  temporis  hufusmodi  probati(h 

nemexcludat. 

i  Cette  raisoi^  est  d'autant  plus  solide  pour  faire  subsis- 
ter le  mariage ,  dit  la  glose ,  que  la  facnme  après  cela  ne 
peut  plus  se  préusndre  viergje  :  Prœcipuetpùa  hœc  non 
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possetprobare  se  virginemsivir  dicatquodeànpcog^ 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Covarruvias  décide  que 
le  moyen  tire  de  la  crainte  cesse  par  la  cohabitation  qui 
fait  présumer  un  acquiescement  parfait. 

On  a  opposé  de  la  part  de  la  dame  Rapalli  Farrét  de 
1660 ,  qui  avait  confirmé  la  sentence  de  Vannes,  par 
laquelle  on  avait  admis  Jeanne  leToumeux  à  la  preuve 
des  laits, de  violence  après  trois  mois  de  cohabitation. 
Mais  c'est  cet  exemple  même  qui  se  rétorque  contre  la 
dame  Rapalli  ;  car  pourquoi  admit*oil  la  preuve  des  faits 
de  vi^encé?  Ce  fut  parce  que  le  maari  convenait  que  le 
mariage  n'avait  point  été  consommé. 

n  Be  disait  pas  seulement  que  le  mariage  n'avait  point 
ëlë  consommé  le  jour  dé  la  célébration ,  mais  qu  il  ne 
l'avait  point  été  absolument.  Il  n*en  fallait  pas  davantage 
pour  persuader  qu'ils  ne  s'étaient  jamais  regardés  comme 
mari  et  femme,  et  par  conséquent  pour  faire  admettre 
les  faits  de  violence;  aussi  la  preuve  de  la  contrainte 
fut-elle  Ëtcile  à  Jeanne  le  Tom-neux,  et  ce  fut  sur  le  vu  de 
sonenquete ,  que  le  parlement  jugea  qu'il  n'y  avait  point 
d'abus  dans  la  sentence  de  Vannes.    •     . 

Mais  ici  le  mari  soutient  que  le  mariage  a  été  con- 
sommé. Et  comment  serait-il  permis  d'en  douter ,  après 
tant  de  nuits  qu'Us  ont  passées  ensemble  ?  Si  dans  la  pre- 
n^ière,  si  dans  la  seconde,  la  dame  Rapalli  eût  opposé  à 
son  mari  les  reiiis  opiniâtres  dont  elle  se  fait  honneur  au- 
jourd'hui, si  elle  l'eut  traité  comme  Ma  étranger,  croi- 
rait-on qu'il  fût  demeuré  tranquille  sans  se  plajndre , 
sans  foire  éclater  sa  juste  indignation  ?  On  le  voit  au  con- 
traire cominiier  de  vivre  avec  sa  femme  dans  la  plus 
parfeûte  intelligence  ;  on  le  voit  lui  acheter  des  habits 
de  noces,  lui  envoyer  de  riches  présens,  recevoir  une 
lettre  obligeante  écrite  de  la  main  de  sa  femme  même. 
Tout  cela  se  peut-il  concilier  avec  l'idée  que  la  dame  Ra- 
palli  veut  donner,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  consommation 
du  mariage  ? 

Mais,  dit-on,  je  dénie  cette  consommation,  et  vous 
n'en  avez  aucune  preuve.  Je  fais  plus ,  j^offre  de  prouver 
que  vous  êtes  convenu  qu  il  n'y  avait  {dmais  eu  de  con- 
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«omixmtion.  Enfin  la.  consommation  prouvée  n'exclurait 
as  Faction  en  nullité  du  mariage  si  elle  avait  été  l'effet  de 
a  même  crainte  qui  aurait  influé  sur  le  matiage. 

Tous  «es  raisonnemens  sont  trop  faibles  contre  des 
règles  aussi  inviolables  que  celles  que  l'on  a  établies.  La 
^Consommation  n'est  pas  uile  circonstance  que  le  mari 
puisse  prouver  par  témoins;  mais  elle  se  présume  de 
droit  par  la  cohabitation  et  par  l'union  qui  a  régné  pen- 
dant un  temps  entre  le  mari  et  la  femme.  L'offre  de 
prouver  que  le  sieur  Rapalli  est  convenu  du  contraire, 
est  une  dernière  ressource  hasardée  dans  une  cause  dé- 

{Jorable;  mais  ce  fait  est-il  donc  plus  adrillissibl^  que 
es  autres  ?  Un  mari  va-t-il  entretenir  le  public  des  mys- 
tères du  lit  nuptial  ?  C'esrt  à  lui  seul  qu'il  est  réservé  d'en 
rendre  compte  à  la  justice;  le  sieur  Rapalli  l'a  rendu 
dans  son  interrogatoire.  Il  n'est  point  permis  d'écouter 
a  autres  preuves,  si  vir  aicatquud  eam.  cognovity  sur- 
tout quand  la  déclaration  du  mari  est  soutenue  de  cir- 
constances extérieures  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
4e  sa  sincérité. 

JVIais  la  consommation  n'exclut  pas  la  demandé  en 
nullité ,  quand  eUè  est  toujours  l'effet  delà  crainte;  cela 
est  vrai ,  si  l'on  prouve  qu'actuellement,  et  dans  le  temps 
de  la  consommation ,  la  femme  était  forcée  de  céder  à  la 
violence  et  à  la  fur(<ur.  Qu'un  homme  emporté,  tenant 
un  poignard  à  la  main,  contraigne  une  femme  de  céder 
a  la  violence  de  ses  désirs,. cette  consommation  sans 
doute  ne  passera  pas  pour  un  acquiescement  libre  ;  mais 
qu'une  femme  qui  grétend  s'être  mariée  parce  qu'elle 
était  menacée  d'être  envoyée  dans  un  couvent ,  ait  depuis 
accordé  à  son  mari  toutes  les  faveurs  qu'il  avait  droit  d'en 
attendre ,  et  qu'après  cela  elle  vienne  réclamer  contre 
son  mariage,  comme  fait  par  contrainte^  c'est  le  comble 
de  l'égarement.   » 

Ce  n'est  pas  par  la  consommation  seule  que  la  dame 
Rapalli  a  consenti  à  son  mariage ,  depuis  la  célébration; 
la  joie  qu'elle  a  fait  éclater  le  jour  du  mariage  par  les 
danses, les  rîs,  les  plaisirs  de  la  musique  et  du  repas, 
cette  joie  dont  elle  convient  dans  son  interrogatoire , 
ne  s'accorde  pqs  avec   le  désespoir  d'une  malheu- 
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rense  victime  que  Ton  vient  de  sacrifier.  Les  habits* 
de  noGes,  achetés  deux  ou  trois  jours  après  le  mariage, 
les  3oo  louis  et  les  diamans  reçus,  la  visite  rendue  au 
sieur  Kapalli  dans  sa  maison ,  pour  rëgler  la  distribution 
de  Fappartement  et  des  meubles;  tous  ces  faits  parlent 
assez  quand  on  veut  les  entendre  :  car  de  dire  que  tout 
cela  n'est  point  personnel  à  la  dame  Rapalli ,  et  de  rejeter 
tout  sur  sa  mère,  c'est  une  illusion  qui  est  assez  com- 
battue par  le  concert  qui  règne  entre  la  mère  et  la  fille, 
et  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  tout  ce  que  faisait 
l'une  e'tait  aussi  l'ouvrage  de  l'autre. 

Mais  quand  il  n'y  aurait  que  la  lettre  écrite  au  sieur 
Rapalli  par  sa  femme ,  plusieurs  jours  après  le  mariage, 
lettre  où  elle  l'appelle  son  cher  mari  y  et  où  eUe  promet 
d'être  plus  tendre  en  sa  présence  que  par  écrit ,  en  fau- 
drait-il davantage  pour  confondre  l'imposture  ?  C'est  sans 
doute  une  helle  défaite  que  le  tour  que  l'on  a  pris  de  faire 
iaire  une  copie  de  cette  lettre  par  la  dame  Uupin*,  de- 
puis qu'on  en  a  eu  connaissance ,  et  de  la  déposer  au 
mois  de  juin  dernier  chez  un  notaire,  comme  si  c'était 
un  brouillon  qui  eût  servi  de  modèle  à  la  fille ,  et  qu'elle 
eût  gardé  par  hasard  pendant  près  de  dix  mois  ;  u  fau- 
drait avoir  hien  de  la  simplicité  pour  donner  dans  un 
artifice  ei  grossier.  Depuis  la  demande^  en  nulhté  du 
mariage ,  le  sieur  Rapalli  a  eu  l'honneur  de  présenter 
un  mémoire^au  ministre',  dans  lequel  il  avait  transcrit 
cette  lettre  ;  la  dame  Rapalli ,  ou  plutôt  ceux  qui  la  font 
agir ,  en  furent  informés ,  et  pour  affaiblir  une  preuve 
si  décisive ,  ils  firent  faire  la  copie  que  l'on  a  déposée. 
Qui  ne  sent  que  c'est  une  suite  des  fourberies  que  Ton 
a  pratiquées  dans  cette  affaire? 

Cette  lettre  jointe  à  tant  d'autres  circonstances ,  ne 
démontre-t-ellè  pas  que  tout  a  été  libre  et  avant  et  de- 
puis le  mariage  ?  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  qu'une 
demande  aussi  scand.aleuse  que  celle  qui  a  été  formée 
sous  le  nom  de  la  dame  Kapalli  puisse  jamais  être 
écoutée. 

Une  fille  infortunée ,  livrée  malgré  elle  à  un  époux 
qu'elle  déteste ,  doit  trouver  un  asile  dans  le  tribunal 
sacré  de  la  jusûce  ;  moins  par  sensibiBté  pour  ses  mal- 
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"heurs ,  que  par  attachement  aux  règles  sentes  de  ré^ftfee , 
son  sacrifice  doit  être  détruit ,  ses  chaînes  rompues ,  sa 
liberté  rétablie. 

Mais  aussi  lorsqu'une  fille  s'est  c^hoisi  un  époux  par 
déférence  pour  les  sages  conseils  de  sa  famille  ;  quand 
aux  pieds  des  autels  elle  s'est  engagée  par  un  serment 
redoutable ,  sans  être  captivée  sous  le  joug  d'mie  vio- 
lence à  laquelle  elle  ne  peut  résister ,  la  religion  alors 
exerce  ses  droits  sans  aucune  réserve  :  jalouse  de  l'hon- 
neur du  sacrement ,  elle  ne  souffre  pas  que  l'incons- 
tance entreprenne  sur  son  empire  et  puisse  rompre  les 
nœuds  qu'il  a  formés.  • 

On  ne  parle  point  du  ^nger  des  conséquences ,  et 
du  trouble  qu  une  funeste  facilité  pourrait  causer  dans 
les  familles.  Ces  motifs  si  justes  et  si  intéressans  doiveni 
céder  à  de  plus  grands  objets  ,  l'honïieur  de  la  religion, 
la  sainteté  du  sacrement,  la  pureté  des  mœurs;  on  ne 
peut  maintenir  leurs  droits  sacrés  sans  rejeter  une  de- 
mande dans  laqudie  ils  se  trouvent  tous  violés.  ' 

CAUSE  AUX  REQUÊTES  DU  PALAIS.* 

MÊMES    PARTIES.  » 


Question.  —  S*il  y  a  lieu  d'admettre  une  femme  à  faire  preuve  de  sévicef, 
dont  8a  plainte "pronve  qu'elle  ne  pourra  faire  pretive. 


Depuis  le  mariage  que  la  dame  Rapalli  a  contracte , 
elle  ne  s'est  occupée  qu'à  entretenir  le  public  des  vio- 
lences dont  elle  prétend»  avoir  été  la  triste  victime. 

Autrefois  elle  accusait  le  sieur  Dupin^^^son  beau-père, 
de  l'avoir  traînée ,  malgré  elle,  aux  pieds  des  a\itels,  et 

*  Arrêt  du  5  août  1728,  qui  sur  les  défbttses  demandées  par  le  aîeur  Rt' 
palli ,  remet  au  lendemain  de  la  Saint-Martin  tontes  choses  demeurantes 
en  état;  et  par  arrêt  du  ao  décembre  1728 ,  la  s^oteoce  de  la  primatie  de 
Lyon  jugée  abusive. 

*  Cette  cause  est  la  XCVIII*  de  l'âucienne  édition.  ^ 
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sur  ce  &UX  prétexte ,  elle  réclamait  contre  le  plus  sacre 
de  tous  les  engagemens.  Aujourd'hui  elle  introduit  sur 
la  scène  un  autre  persécuteur  ;  elle  impute  à  son  mari 
des  traits  de  fureur  et  de  barbarie ,  Qt  ne  pouvant  plus 
rompre  les  nœuds  <pii  les  unissent,  elle  veut  au  moins 
les  ri^dre  impuissans  ;  c'est  toujours  le  même  esprit 
cpi  l'anime ,  comme  ce  sont  toujours  les  mêmes  cou- 
leurs qu'elle  emprunte. 

Une  carrière  qui  lui  a  été'  jusqu'à  présent  si  funeste, 
pouvait-elle  donc  avoir  encore  des  cnarmes  pour  elle  ? 
Ses  premières  plaintes  n'ont  excité  que  de  l'inaignation  ; 
ses  laits  ont  été  rejetés  ;  les  coups  qu'elle  voulait  porter 
à  soQr'élgLt  n'ont  servi  qu'à  l'affermir  :  par  quei  aveugle- 
ment a-t-elle  pu  se  flatter  de  trouver  aujourd'hui  plus 
d'accès  dans  dfes  tribunaux. déjà  prévenus  de  ses  éga- 
remens  et  de  ses  suppositions: 

Ces  cruautés ,  ces  insultes ,  ces  violences  qui  ne  lui 
laissent  de  ressource  que  dansées  larmes  et  daas  la  pro- 
tection des  lois ,  sont  pour  elle  des  phrases  usées  qui  ne 
peuvent  phis  faire  d'impression  ^a  justice  en  a  déjà  re- 
connu l'imposture ,  et  ne  donnera  pas ,  sans  doute,  dans 
le  nouveau  piège  qu'un  esprit  de  schisme  et  de  divorce 
a  tendu  pour  la  surprendre. 

Faiï.  —  Dans  le  grand  nombre  des  faits  dont  on 
est  obligé  de  rendbre  compte,  îl  y  21  ^rois  époques  à  dis- 
tinguer. 

Un  premier  orage  dans  lequel  on  a  porté  la  témé- 
rité jusqu'à  vouloir  briser  les  liens  quiimissent  les  deux 
époux. 

Un  temps  de  calme  qui  semblait  promettre  un  avenir 
plus  doux  et  plus  heureux. 

Enfin  une  dernière  tempête  qui  agite  actuellement 
les  parties. 

Tous  ces  objets  ont  une  relation  nécessaire  qu'il  ne 
«ut  pas  perdre  de  vue. 

Première  époque.  —  Le  sieur  Rapalli  est  né  à  Gènes 
d'une  famille  noble;  il  vint  s'établir  en  France  en  17 16, 
et  fut  pourvu  quelque  tenips  après  d'une  charge  de 
trésorier  de  France  de  la  généralité  de  Paris. 

Le  mariage  de  la  demoiselle  de  Lorme  lui  fut  proposé 
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en  1726  ;  il  l'accepta  avec  joie  j  la  dame  Rapalli  a  de 
l'esprit ,  des  grâces ,  des  talens  ;  heureuse  si  elle  n'avait 
pas  tant  de  facilité,  à  suivre  les  premières  impressions 
qu'on  lui  donne  sans 'pénétrer  dans  les  vues  de  ceux 
qui  la  font  agir  ! 

Le  contrat  de  mariage  fut  passé  à  Saint-Cloud ,  en 
la  maison  du  sieur  Dupin,  beau-père  de  la  dame  Ra- 
palli ,  Iç  5  septembre  :  il  lui  donna  en  dbt  I0o,opo  liv. 
en  contrats  sur  la  Ville ,  et  une  maison  située^  à  Paris , 
rue  des  Bons-Enfans ,. louée  alors  5,ooo  liv.  et  dont  on 
ne  retire  plus  aujourd'hui  que  2,5oo  liv.  par  an. 

La  célébration  du  mariage  se  fit  à  Saint>Eustache  le 
10  septembre;  tout- se  passa  avec  des  marques  fécipro- 
ques  de  satisfaction  de  la  part  des  deux  époux;  on  re- 
tourna le  même  jour  à  Saiiït-Cloud ,  où  ^inze  jours 
^e  passèrent  dans  les  plaisirs  qui  accompagnent  ordi- 
Miairement  ces  sortes  d  engagement. 

Le  27  septembre,  le  sieur  Rapalli  proposa  à  la  dame 
Rapalli  de  tevejiir  à  Paris ,  elle  le  pria  de  la  laisser  en- 
core quelques  jours  àja  campagne  ;  il  y  consentit ,  et 
revint  seul  à  Paris.    * , 

Quelle  fut  sa^âSurprise  le  lendemain,  lorsqu'il  apprit 
que  la  dame  Rapalli  avait  pris  la  même  route,  mais 
qu'au  lieu  de  venir*  descendre  chez  lui,  elle  sMtait 
retirée  chez  lé  sieur  Dupin!  Il  la  fut^oir,  il  la  sollicita 
avec  empressement  de  venir  prendre  possession  de 
sa  maison;  elle  s'excusa  sur  différens  prétextes.  L'in- 

Îuiétude  commença  ^  se  répandre  dans  1  esprit  du  sieur 
lapalli;  il  employa  des  négociateurs.  On  leur  parla 
un  peu  plus  ouvertement  qu'on  n'avait-  fait  au  sieur 
Rapalli;  on  leur  fit  entendre  qu'une  jeune  femme  ne 

Souvait  pas  paraître  chez  son  mari  sans  briller  par  l'éclat 
es  parures;  le  sieur  Rapalli  prodigua  tout  pour  satis- 
faire sa  femme ,  il  lui  envoya  trois  cents  louis  d'or,  et 
pour  près  de  1 0,000  liv.  de  diamans  et  de  bijoux  qui  fiirent 
acceptés. 

Mais  la  cabale  était  formée,  et  la  dame  Rapalli  qui 
trouvait  à  la  tête  du  complot  sa  mère  et  son  beau-^ère, 
eut  la  faiblesse  d'y  succomber;  la  rupture  fut  déclarée , 
et  après  bien  des  manèges  le  sieur  Rapalli  fut  en^n  assi- 
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gaé  en  l'ofiicialité  de  Paris,  le  27  avril  1727,  pour  voir 
déclarer  qu'il  n'y  avait  point  de  mariage  entre  la  dame 
Rapalli  et  lui. 

Pour  soutenir  une  demande  êi  sctodaleuse,  on  pré- 
tendit que  la  damef^Rapalli  n'avait  jamais  donné  son 
consènten^entiiu  mariage  9  qu'elle  y  avait  été  contrainte 
par  des  excès  auxquels  le  sieur  Dupin  s'était  porté  à 
son  égard;  elFè  articula  différens  faits  pour  établir  la 
répugnance  qu'elle  prétendait  avoir  tétnoignée,  et  les 
violences  que  le  sieur  Dupin  avoit  employées  pour  la 
surmonter;  elle  disait  alors,  comme  elle  fait  aujour- 
d'hui, toute  la  question  réside  dans  les  faits,  je  les 
artictdc,  je  demande  d'en  faire  preuve,  peut -on  me 
refuser? 

Le  sieur  RapaUi  se  défendait  par  une  multitude  de 
circonstances  qui  en  démontraient  l'imposture,  et  ces 
preuves  parurent  suffisantes  pour  rejeter  la  demande 
,  de  la  dame  RapaUi.  C'est  ce  qui  fut  jugé  par  una  sen- 
tence comradictoire  de  l'officialité  de  Paris ,  du  6  sep- 
tembre 1727.  La  dame  Riapalli  en  porta  l'appel  en  la 
prîmotie  de  Lyon,  çlle  y  expliqua  ces  faits  avec  plus  d'é- 
tendue; elle  articula  entre  autres,  par  un  dire  du  2 3 
avril  1728,  que  le  4  septembre ,  veille  du  contrat  de  ma- 
riage, ayant  témoigné  sa  répugnance  au  sieur  Dupin,  il 
lui  avait  donné  un  soumet  et  un  coup  de  pied.  Elle  fut 
plus  heureuse  à  Lyon  où  l'on  n'a  pas  beaucoup  de  préven- 
tion pour  les  sentences  de  l'officialité  de  Paris,  elle  fut  ad- 
mise à  la  preuve  de  ces  faits  ;  mais  sur  l'appel  comme  d'à* 
bus  interjeté  par  le  sieur  RapaUi  de  cette  sentence ,  il  in- 
tervint arrêt  le  16  décembre  1728,  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocàt-général  d' Aguesseau ,  qui  déclara  qu'il 
y  avait  abus ,  et  qui  confirma  ainsi  irrévocablement  le 
mariage  contre  lequel  on  avait  si  téfnérairement  réclamé. 

La  dame  RapaUi  devait  enfin  reconnaître  la  légèreté 
et  l'imprudence  des  démarcJies  qu'on  lui  avait  fait  faire, 
mais  les  conseils  séducteurs  qu'elle  avait  suivis,  ne  lui 
donnèrent  pas  le  temps  d'y  réfléchir  ;  et  pour  rendre 
enc(H«  le  scandale  plus  éclatant,  ils  engagèrent  la 
dame  RapaUi  à  sortir  du  royaume ,  et  à  se  retirer  à 
Chambéry. 
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Le  sieur  Rapalli ,  qui  ne  pouvait  que  gémir  de  l'é- 

farement  de  sa  iemmé,  se  réduisit  à  poursuivre  le  sieur 
)upin ,  pour  obtenir  la  remise  des  contrats  sur  la  Ville 
et  les  titres  de  pfopriëtë  de  la  maison  de  la  rue  des 
Bons-£nfans;  il  lallut  pour  cela  livrer  bien  des  combats  ; 
enfin  le  sieur  Dupin  y  fut  condamné  par  afrêt  Ai  16 
janvier  1730. 

>  Mais  rien  ne  pouvait  vaincre  Fopinisdreté  du  sieur 
Dupin;  il  empritnta  les  noms  des  sieurs  de  Saint>-Martiix 
et  de  Cretôt  pour  faire  faire  des  saisies;  il  fallut  encore 
plaider  contre  ces  fantômes  que  Ton  substituait  à  la  véri- 
table partie  9  les  mainlevées  mrent  prononcées  par  arrêt 
du  16  juillet  1730. 

Pendant  que  Ton  suscitait  ainsi  des  procès  sans 
nombre  au  sieur  Rapalli ,  on  imag^ina  une  autre  voie  plus  , 
propre  à  le  vexer  :  on  fit  courir  le  bruit  qu'il  était  mort 
dans  le  cpurs  d'un  voyage  qu'il  avait  fait  en  Italie  avec  la 
permission  du  roi.  On  en  fit  part  au  public  dans  des 
gazettes;  et  sur  ce  faux  prétexte,  la  nommé  Germain ,  qui 
avait  ét^  créé  tuteur  de  la  ilame  RapaHi  pour  la  poursmtc 
du  procès  en  nullité  de  mariage,  et  ^ont  la  fonction  était 
finie  par  l'arrêt^  aVmt  confirmé  ^et  engagement,  le 
nomipé  Germain,  dit-on ,  flans  cette  fausse  qualité  de 
tuteur,  se  transporta  en  la  maison  du  sieur  RapaUi  le  28 
février  1730,' avec  un  commissaire  pour  y^ apposer  le 
scellé,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  conservation  des 
intérêts  de  la  veuve.  Le  sieur  Polon ,  tjui  3e  trouva  dans 
la  maison,  forma  opposition  ^ur  le  sieuç  RapaUi:  il 
soutint  que  le  sieur  Rapalli  était  bien  vivant;  et  pour  le 
prouver,  il  rapporta  une  lettre  que  le  sieur  Rapalli  lui 
avait  écrite  de  Gènes  le  i4 ,  et  un  acte  passé  par-devant 
notaires  le  6  du  même  mois;  mais  Germain  ne  se  rendit 

Ï)pint  à  des  pièces  si  décisive^,  les  gazettes  étaient  pour 
ui  un  titre  plus  puissant.  Il  y  eut  un  référé  en  l'hôtel  du 
sieur  lieutenant  civil,  qui  permit  de  passer  outre  a  l'ap- 
position du  scellé,  aux  risques ,  périls  et  fortunes  de  qui 
il  appartiendrait  ;  le  scellé  fut  donc  apposé  sur  les  biens 
d'un  homme  vivant.  Le  sieur *flapaLli  instruit  de  cette 
manœuvre,  crut  que  la  voie  la  plus  suce  pour  la  con- 
fondre ,  était  de  se  représenter  lui-même  ;  il  partit  ea 
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poste  de  Gènes ,  et  se  rendit  à  Paris  pour  voir  si  Germain 
le  soutiendrait  mort  en  sa  présence.  Il  n'en  eut  pas  le 
courage ,  en  sorte  que  sur  1  appel  interjeté  par  le  sieur 
Rapalu  de  Fordonnance  du  sieur  lieutenant  civil,  il 
obtint  arrêt ,  le  19  juin  i73o,  qui  lui  fit  mainlevée  de 
l'opposition  du  scellé ,  et  condamna  Germain  en  son 
nom  à  5 00  liv.  de  dommages  et  intérêts. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  le  même  temps  que  la  dame 
Rapalli  quitta  le  séjour  de  Chambéry  pour  revenir  en 
France  ;  elle  fut  encore  demeurer  chez  le  sieur  Dupin , 
où  ne  pouvant  plus  se  décorer  du  titre  de  veuve ,  elle 
reprit  le  titre  de  fille  et  ne  se  faisait  nommer  que  la  de- 
moiselle de  Lorme;  nous  en  avons  la  preuve  dans  un 
acte  public  du  6  mars  1733 ,  c'est  l'acte  baptistaire  d'un 
entant  né  sur  la  paroisse  dé  Saint-M édard ,  dont  elle 
fut  la  marraine;  elle  n'y  prend  point  d'autre  qualité  que 
celle  de  demoiselle  Éléonore-  Thérèse  de  Lorme ,  Jille 
de  Louis  de  Lorme  et  de  Nicole  Parisel ,  et  ne  signe 
que  son  nom  de  fille  de  Lorme,  C'est  ainsi  qu'elle  a 
porté  jusqu'au  bout  la  révolte  contre  l'autorité  de  l'église 
et  contre  l'arrêt  du  parlement.    • 

Mais  voici  une  révolution  plus  surprenante  et  peut- 
être  plus  scandaleuse  que  tout  ce  qui  précède.  Le  sieur 
Rapalli  avait  été  obligé  de  retourner  à  Gênes  à  cause  de 
la  mort  de .  son  père.  La  dame  Raps^i  qui  l'avait  fui  pen- 
dant qu'il  était  à  Paris ,  fait  paraître  lé  plus  vif  empres- 
sement de  se  réunir  avec  lui ,  quand  elle  sait  qu'il  est  à 
Gènes  occupé  d'affaires  importantes. 

On  croirait  que  pour  parvenir  à  cette  réunion  après 
sept  années  de  divorce ,  elle  lui  aurait  fait  l'honneur  de 
lui  écrire  pour  lui  témoigner  la  peine  qu'elle  ressentait 
de  ce  qui  s'était  passé,  et  le  désir  qu'elle  avait  de  se 
rejoindre  à  celui  qu'elle  reconnaissait  pour  son  époux; 
que  du  moins  elle  aurait  engagé  plusieurs  personnes  à 
négocier  la  réconciliation  et  à  préparer  son  retour  ;  ce 
n'est  point  par  de  telles  voies  que  marchent  les  conseils 
de  la  dame  Kapalli;  voici  une  route  toute  nouvelle  qu'ils 
lui  tracent ,  et  qui  a  bieù  du  rapport  avec  la  conduite 
qu'ils  lui  avaient  fait  tenir  jusque-là. 

Le  2 3 septembre  1733,  la  dame  Rapalli,  sans  être 
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annoncée ,  se  présente  pour  se  mettre  en  possession  de 
Tappartement  et  de  tous  les  effets  de  son  mari;  et  comme 
il  lailait  rendre  son  entrée  plus  solennelle  ^  elle  se  fait 
assister  d'un  commissaire  et  de  plusieurs  archers.  Au 
bruit  de  cette  troupe  d'assaillans ,  le  sieur  Poton  se  pré- 
sente ,  croyant  que  Ton  avait  fait  mourir  le  sieiu'  Rapalii 
pour  la  seconde  ibis  ;  mais  il  est  bien  surpris  lorsqu'il 
apprend  que  ce  n'est  plus  la  veuve  du  sieur  Rapalii  qui 
veut  apposer  le  scellé ,  mais  sa  femme  qui  réclame  les 
droits  cfe  l'union  conjugale.  Il  répond  qu'il  n'a  pas  les 
clefs  de.  l'appartement ,  et  la  dame  Rapalii  est  réauite  à 
faire  assigner  le  sieur  Rapalii ,  pour  voir  dire  qu'il  sera 
tenu  de  la  reprendre  et  de  la  traiter  comme  une  épouse 
chérie  qui  ne  peut  souffrir  la  dure  séparation  dans  la- 

.  quelle  on  la  tient  depuis  si  long-temps. 

Cependant  le  sieur  napalU,  obligé  de  revenir  de  Gènes 
en  diligence ,  ne  croit  pas  devoir  prendre  le  parti  de 
relever  tant  de  vexations  et  d'indignités  ;  il  se  flatte  tou- 
jours que  la  jeunesse  et  la  facilité  ont  eu  plus  départ 
à  tant  de  fautes  que  la'  réfleicion  et  le  caractère;  il  ne  se 
refuse  donc  point  à  la  réconciliation,  et  se  contente  de 
proposer  un  tempérament  <pie  la  sagesse  même  n'au- 
rait  pas  pu  rejeter.  Il  demande  qu'avant  de  reprendre  sa 
femme ,  elle,  soit  tenue  de  se  retirer  pendant  six  loois 
dans  un  couvent  oïLil  aura  la  liberté  de  la  voir ,  pour 
que  les  esprits  puisscfnt  se  disposer  à  une  parfaite  et  sin- 

,  cère  réconciliation  ;  mais  la  dame  Hapalli  ne  se  prête 
point  à  un  expédient  si  convenable ,  et  s'ofifense  même 
de  la  proposition. 

Seconde  époque.  —  Les  parties  étaient  donc  prêtes 
à  plaider  pour  savoir  de  quelle  manière  se  ferait  la  réu- 
nion ,  lorsqu'enfin  des  personnes  sages  et  respectables 
se  chargèrent  de  la  négociation.  La  dame  Rapalii  té- 
moigna les  dispositions  les  plus  fav(H:ables  ;  le  sieur  Ra- 
1>alli  les  crut  sincères, et  enfin,  après  quelquesentrevues, 
es  deux  époux  vinrent  habiter  ensemble  le  28  janvier 

1734. 

Le  sieur  RapalH  n'oublia  rien  pour  se  ménager  l'a- 
mitié et  la  considération  de  sa  femme;  il  fit  d'abord 
éclater  sa  joie  par  tous  les  présens  qu'il  fit  à  la  dame 
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Rapaili;  sa.garde-robe.se  trouva  garnie  de  robes  de 
toutes  les  espèces  :  on  voit ,  par  un  état  qu'elle  en  fit  au 
mois  de  juin  1734,  qu'elle  avait  treize  robes  difierentes; 
elle  y  décrit  entre  autres  cboses,  une  robe  de  moire 
verte  à  bouquets  d'argent,  une  autre  robe  avec  le  ju- 
pon aussi  vert  et  argent ,  une  robe  de  gros  de  Tours 
jaune  et  argent,  une  robe  fond  blanc  à  pavots,  une  autre 
robe  fond  violet  à  pavots.  Elle  entre  dans  le  détail  du 
liage  et  de  tout  l'assortimentqui  convient  à  une  femme  : 
il  paraît  qu'elle  avait  de  tout  en  abondance. 

Le  sieur  Rapaili  ne  pourvut  pas  avec  moins  de  soin 
à  la  dépense  tant  de  la  dame  Rapaili  que  du  reste  de  la 
maison;  il  destina  pour  elle  1200  liv.  par  an  pour  son 
entretien,  et  pour  cela  il  lui  donnait  «loo  liv.  par  mois; 
il  lui  remettait  enfin  ime  autre  somme  tous  les  mois  pour 
la  dépenâejournaiière  de  la  maison. 

Deux  cnoses  paraissaiei^t  manquer  à  la  satisfaction 
de  la  dame  RapaUi,  La  première  était  la  qualité  du  lo- 
gement où  l'on  avait  été  obligé  de  la  recevoir.  Le  sieur 
Rapaili,  abandonné  depuis  sept  ans  par  sa  femme ,  obligé 
die  faire  souvent  des  voyages  en  pays  étranger  pour  le 
recouvrement  de  la  succession  de  ses  père  et  mère ,  n'a- 
vait conservé  dans  sa  maison^  rue  des  Prouvaires ,  qu'un 
appartement  au  troisième  étage.  Les  sieur<et  dame  Amyot 
qui  occupaient  le  premier  et  le  second ,  avaient  porté 
la  générosité  et  le  désir  de  contribuer  à  la  paix  jusqu'à 
céder  une  partie  en  second^;  cependant  la  dame  Rapaili 
ne  se  trouvait  pas  encore  logée  convenablement;  le  sieùt 
Rapaili  se  détermina  dqnc  à  louer  un  premier  appar- 
tement rue  .Guénégaud,  sur  le  pied  de  i5oo  liv.  par 
an.  La  dame  Rapaili  parût  très-sensible  à  ce  cbange- 
ment  qui  la  mettait  dans  une  situation  plus  honorable. 

Le  second  sacrifice  qu'elle  exigea  du  sieur  Rapaili , 
fut  de  donner  mainlevée  d'une  opposition  qu'il  avait 
formée  au  décret  volontaire  d'une  maison  que  les  sieur 
et  dame  Dupin  avaient  vendue  aux  sieur  et  dame  De- 
lalive  ;  c'était  une  précaution  nécessaire  pour  la  garantie 
de  la  maison  rne  des  Bons-Enfans ,  donnée  en  dot  à  la 
dame  Rapaili ,  et  pour  laquelle  le  sieur  Rapaili  était  et 
est  actuellement  inquiété  et  assigné  en  déclaration  d'hy- 

6. 
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Sothèque  :  cependant  la  dame  Rapalli  témoigna  tant 
'empressement  pour  obtenir  cette  mainleyéè  en  faveur 
de  sa^  mère  et  de  son  beau-père,  que  le  sieur  Rapalli , 
qui  ne  cherchait  qu'à  la  satisfaire  en  toutes  occasions , 
ne  put  la  refuser. 

Tout  paraissait  donc  faire  espérer  au  ^eur  Rapalli 
que  les  sentimens  de  reconnaissance  porteraient  au  moins 
la  dame  Rapalli  à  lui  donner  de  sa  part  des  preuves  d'un 
retour  sincère ,  et  il  faut  convenir  qu'elle  sembla  tou- 
chée de  ses  procédés ,  et  que  l'union  parut  parfaitement 
Rétablie. 

Il  s'éleva  bien  quelques  orages  à  la  fin  de  juin  et  ail 
'mois  de  juillet ,  mais  ils  étaient  excités  par  des  objets 
si  légers,  qu'ils  se  trouvèrent  bientôt  calmés;  les  sieur 
et  dame  Rapalli  continuèrent  de  vivre  comme  aupara- 
vant dans  les  Uaisons  les  plus  intimes  :  mais  plus  la  paix 
régnait  dans  leur  maison ,  plus  on  tramait  d'un  autre 
côté  de  sourdes  pratiques  pour  y  exciter  là  discorde, 
et  cette  intrigue  malheureusement  n'a  eu  que  Irôp  de 
succès. 

Troisième  époque.  —  La  main  qui  a  porté  des  coups 
si  funestes  n'est  point  inconnue  :  une  pièce  qui ,  par  le 
caractère  respectable  de  son  auteur  doitmériter  de  grands 
égards,  nous^apprend  que  les  sieur  et  dame  Dupin 
avaient  été  indignés  de  la  réconciliation  des  sieur  et  dame 
Rapalli ,  qu'une  rupture  déclarée  avait  succédé  à  la  ten- 
dresse qui  les  avait  ^toujoui^  unis ,  e*  que  malgré  les 
efforts  que  l'on  avait  faits  pour  les  engager  à  revoir  leur 
fiDe,  ils  avaient  renvoyé  la  proposition  après  leur  retour 
de  Provence ,  où  ils  avaient  dessein  de  faire  un  voyage  : 
c'est  ce  qui  fut  mandé  à  la  dame  RapaUi  dans  une  lettre 
du  ig  mars  1734;  on  y  prend  avec  beaucoup  de  sagesse 
des  mesures  pour  faire  cesser  cette  division,  ne  pré- 
voyant pas  sans  doute  que  la  réconciliation  de  la  fille 
avec  sa  mère  et  son  beau-père ,  serait  funeste  à  la  femme 
et  au  mari.  La  négociation  a  réussi  ;  et  contre  les  vues  de 
celui  qui  y  a  eu  tant  de  pai*t ,  elle  a  précipité  les  sieuret 
dame  Rapalli  dans  les  troubles  et  dans  la  dissension 
dont  il  faut  rendre  compte. 

Déjà  par  des  émissaires  secrets  on  avait  engagé  la 
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dame'Rapalli  à  rendre  plusieurs  plaintes  dans  le  cours 
des  mois  de  juin  et  de  juillet;  mais  ces  premières  ten- 
tatives n'avaient  eu  aucun  succès  ^  et,  ôomme  on  l'a  dëjà 
dit ,  le  sieur  itapalli  aVait  trouvé  des  moyens  de  faire 
revenir  sa  femme. 

.  Enfin  les  mesures  furent  mieux  prises  au  mois  d'août, 
et  les  ressorts  secrets  qui  avaient  e'te  employés,  prépa- 
rèrent une  scène  que  toute  la  prudence  et  toute  la  mo- 
dération du  sieur  Rapalli  ne. pouvaient  pas  détourner. 
C'est  dans  cet  événement  seul» que  consiste  toute  la 
cause  ;  cependant  on  ne  peut  pas  se  dispenser  de  rendre 
compte  des  premières  semencjes  qui  en  avaient  été  jetées; 

On  trouve  jusqu'à  sept  plaintes  différentes  de  la  part 
de  la  dame  Rapalli  ;  elles  sont  des  28  juin ,  9 ,  10 ,  16 ,  , 
3o  juillet  et  21  août.  1734. 

La  première  ne  roule  que  suf  le  fait  de  domestiques 
congédiés ,  et  qui  ont  été  aussitôtremplaoés  par  d'autres; 
cela  ne  mérite  pas  que  l'on  s'y  arrête  ;  mais  ce  qui  peut 
être  digne  d'attention  dans  cette  plainte ,  est  ce  que  l'on 
y  bit  dire  à  la.  dame  Rapalli ,  que  son  mari  M  accable 
de  politesse  et  d'amitié  devant  les  personnes  qui  le 
viejment  voir  y  et  d'injures  dès  qu'elles  sont  retirées. 
Quel  est  le  mari  de  qui  sa  femme  ne  pût  dire  la  même 
chose ,  si  par  de  maruvais  conseils  elle  Aait  capable  de 
se  livrer  à  l'imposture  ? 

La  secondé  est  du  9  juillet  1734.  Une  scène  assez 
singulière  et  dont  on  ne  croit  pas  que  la  dame  Rapalli , 
veuille  se  faire  beaucoup  d'honneur  y  donna  lieu.  Le 
sieur  Rapalli  lui  avait  donné  914  liv.  dans  le  mois  de 
juin ,  et  s  était  cru  dispensé ,  au  moyen  d'une  avance  si 
oonsidérable ,  de  lui  fournir  les  1 00  livres  du  mois  de 
juillet;  la  dame  Rapalli  vient  dans  le  cabinet  de  son 
mari,  et  voyant  un  sac  d'argent  que  le' sieur  Poton  ve- 
nait de  lui  envoyer ,  se  jette  dessus ,  et  veut  l'emporter 
malgré-  son  mari.  Le  mari  résiste  avec  d'aufâmt  plus  de 
raison ,  que  l'argent  n'était  point  à  lui.  On  mande  un 
commissaire ,  on  verbalise  devant  lui  ;  la  dame  Rapalli 
n'osa  pas  y  contester  le  fait  des  914  liv  reçues  au  mois 
de  juin,  eue  convint  qu'elle  avait  enlevé  le  isac  d'argent 
malgré  le  sieur  RapaUi ,  et  pour  s'excuser ,  se  répandit 
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en  divers  reproches.'  Cette  scène  n'eut  pas  d'autre  suite. 
Comme  la  dame  RapalH  n'avait  pas  e'te'  préparée  ce 
jour-là ,  et  qu'elle  n'avait  pas  parfé  avec  assez  de  force, 
onkii  fit  rendre  le  lendemain  une  troisième  plainte  qui 
roulait  sur  des  faits  anciens  dont  elle  n'avait  point  parlé 
dans  celles  des  28  juin  et  9  juillet ,  ce  qui  suffit  pour  en 
dânontrer  l'illusion  ;  faits  d'ailleurs  si  frivoles  ,  qu'ils 
n'exigent  pas  même  qu'on  les  combatte.  C'est  celui  de 
la  femme  de  chambre  renvoyée ,  d'une  auite  femme  de 
chambre  qu'on  lui  a  présentée  -,  et  qu'elle  prétend  n'a- 
voir pas  refusée.  C'est  le  fait  d'un  dîner  qu'elle  prétend 
qu'on  n'a  pas  voulu  lui  apporter  dans  sa  cnambre,  parce 
qu'on  attendait  qu'une  lemme  qui  était  justement  sus- 

Secte  au  sieur  Rapalli  se  fût  retirée ,  au  lieu  que  la  dame 
apalli  voulait  dîner  avec  elle.  Il  suffit  d'exposer  ces 
prétendus  reproches  pjour  les  faire  évanouir. 

La  quatrième  plainte  est  du  16  juillet  :  la  dame  Ra- 
palli y  déclare  que  son  mari  a  voulu  lui  faire  signer  un 
état  de  la  dépense  qu'il  cîVait  faite  pour  elle  depuis  cinq 
mois ,  montant  a  près  de  4ooo  liv. ,  qu'elle  l'a  refusé , 
que  sur  ce  refus  il  lui  a  donné  un  soufflet  ;  mai»  elle 
prétend  que  cela  s'est  passé  dans  le  cabinet  du  mari , 
où  elle  était  seule  avec  lui  :  ce  qui  rentre  dans  le  fait 
articulé  par  ia  première  plainte  que  le  sieur  Rapalli 
V accable  de  politesse  et  d'amitié  en  présence  des 
personnes  qui  le  viennent  i)oir  ^  et  a  injures  des 
qu'elles  sont  retirées.  Avec  de  telles  fables  on  peut 

{)ôu9ser  des  clameurs  ^  mais  clameurs  inutiles  ,  puisque 
à  femme  ne  peut  soutenir  son  accusation ,  ni  le  mari 
justifier  son  innocence. 

Les  cinquième  et  sixième  plaintes  sont  encore  pliîs 
frivoles  que  tout  le  reste  ;  elles  ne  roulent  que  sur  le 
refus  de"  servir  le  diner  à  la  dame  Rapalli ,  parce  que  le 
mari  voulait  que  l'on  attendit  le  départ  d'une  femme  qui 
était  avec  ia  dame  Rapalli ,  qu'il  Vavait  priée  instam- 
ment de  ne  point  voir ,  et  avec  laquelle  il  ne  voulait 
avoir  aucune  relation. 

Tous  ces  objets  ne  pouvaient  donc  altérer  la  paix  que 
dans  quelques  momens  de  vivacité  passagère  :  aussi  la 
dame  Rapalli  convient-elle  elle-l3uéme  qu'ils  n'ont  eu 
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aucune  suite ,  et  que  Funion  a  regnë  entre  eux,  en  sorte 
que  la  cohabitation  a  été  pleinement  rétablie.  Ce 
sont  ses  propres  termes. 

Venons  donc  à  la  dernière  plainte,  au  fait  du  21 
août  ;  on  n'en  a  donné  qu'une  idée  très-imparfaite  à 
l'audience ,  de  la  part  de  la  dame  Rapalii.  Autant  que 
l'on  a  cherché  à  exagérer  les  faits  précédens ,  autant  on 
a  cherché  à  affaiblir  celui-ci  :  ce  n'était  pas  sans  doute 
pour  ménager  le  sieur  Rapalii  qu'on  l'a  tait  ;  on  a  cru 
au  contraire  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  dame  Rapalii 
de  ne  pas  aller  aussi  loin  qu'elle  avait  été  dans  sa  plainte. 

Le  sieur  Rapalii  tiendra  une  route  tout  opposé,  il 
ne  déguisera  rien  du  fait  articulé  par  la  plainte  de  la 
dame  napalli ,  il  a  trop  d'intérêt  d  en  relever  l'énormité 
qui  ne  contribuera  pas  peu  à  en  découvrir  l'impostiu-e. 

£lle  allègue  donc  dans  cette  plainte  qu'une  blanchis- 
seuse lui  étant  venue  demander  de  l'argent ,  elle  des- 
cendit dans  l'appartem^t  de  son  mari;  qu'étant  en- 
trée dans  son  cabinet ,  elle  s'assit  sur  ses  genoux  et 
lui  exposa  avec  toute  la  douceur  imaginable  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  ce  paiement  ;  que  son  mari  lui  ré- 
pondit en  des  termes  que  la  bienséance  ne  permet  pas 
de  rapporter,;^  que  sur  ce  qu'elle  insista ,  it  lui  donna 
un  coup  de  poirig  si  furieux  dans  V estomac  y  qu'il 

la  renversa  à  ses  pieds qu'il  se  Jeta  sur  elle^  lui 

donna  plusieurs  coups  de  poings ,  lui  déchira  sa 
garniture  y  et  lui  mnrcha  des  deux  pieds  $ur  la  poi^ 
trine.  Elle  ajoute  que  se  voyant  entre  la  vie  et  la 
mort  y  elle  n'eut  de  ressource  que  d'appeler  à  son 
secours  ;♦  cpie  les  domestiques  étant  arrivés ,  l'arrachç- 
rent  des  bras  de  son  mari ,  la  firent  asseoir  dans  un 
fauteuil ,  où  la  parole  lui  manqua  par  une  très" 
grande  oppression  de  poitrine  y  causée  par  le^  coups 
qu'elle  venait  de  recevoir  ;  que  la  parole  lui  étant 
revenue ,  elle  dit  d'un  ton  entrecoupé  et  de  suffocar- 
timij  qu^elle  avait  l'estomac  rompu,  qu'elle  n'en 
pouvait  plus  y  et  que  le  sieur  Rapàlli  lui  avait  donné 
des  coups  mortels  ;  qu'ayant  demandé  de  l'eau  à  boire, 
et  en  ayant  bu  à  deux  reprises,  elle  la  revomit  avec  du 
sang  mêlé  ;  qu'ayant  appuyé  sa  tête  sur  le  bras  d'une 
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Sersonne ,  le  sieur  Rapalli  l'accabla  d'injures,  et  fit  tant 
e  désordre  que  la  blanchisseuse  avertit  le  frère  de  la 
dame  Rapalli,  qui  était  dans  son  appartement;  il  des- 
cendit,  et  la  dame  Rapalli  lui  dit  de  ne  point  l'aban- 
donner ;  qu'alors  elle  fut  interrompue  par  le  sang 
qui  la  suffoquait  et  qu'elle  rendit  a\>ec  abondance 
sur  le  carreau  ;,^e  ne  put  s'empêcher  de  reprocher 
avec  vivacité  au  sieur  Rapalli  l'indignité  de  sa  conduite, 
ce  qui  excita  un  troisième  vomissement  de  sang.  On 
apporta  des  mouchoirs  ,  on  les  trempa  dans  ce  qu'elle 
avait  rejeté ,  et  ils  se  trouvèrent  teints  de  sang  ;  elle  en 
répandit  encore  avec  abondance  tant  sur  le  carreau  que 
dans  les  mouchoirs  ;  qu'alors  le  sieur  Rapalli  convint 
qu'il  y  avait  du  sang,  mais  soutint  qu'//  n'en  était  pas 
cause  y  et  qu'on  ne  poussait  pas  prous>er  qu'il  lui  eût 
donné  ni  coups  de  pieds  y  ni  coups  de  poings.  La  plai- 
gnantie  prit  la  résolution  d'aller  chez  un  chirurgien 
pour  avoir  les  secours  qui  étaient  nécessaires  à 
l'état  mourant  où  elle  se  trouvait;  elle  monte  à  son 
appartement,  soutenue  par  deux  personnes ,  et  couvre 
l'escalier  de  son  sang  caiUé;  elle  entre  dans  sa  chambre; 
la,  placée  dans  un  fauteuil ,  elle  vomit  encore  pour  la 
sixième  fois  du  sang  sur  le  carreau  ;  enfin  le  passage 
qui  conduit  à^son  grand  cabinet  en  est  encore  remph. 

Telle  est  la  peinture  que  la  dame  Rapalli  a  faite  de  la 
scène  la  plus  cruelle  et  la  plus  tragique  que  l'on  puisse 
représenter.  D  est  certain  qu'on  ne  peut  en  entendre  le 
récit  sans  en  être  attendri.  Quelle  rage ,  quelle  fureur 
dans  le  sietir  Rapalli  !  Un  mari  qui  renverse  sa  femme 

{)ar  terre  d'un  coup,  de  poing ,  qui  la  foule  aux  pieds  en 
ui  marchant  sur  la  poitrine  ,  qui  la  laisse  expirante , 
c'est  un  monstre  qu'il  faut  bannir  de  la  société  civile. 
Quel  spectacle  que  la  dame  Rapalli  dans  ces  tristes  con- 
jonctures! La  poitrine  écrasée  ne  respire  plus  qu'avec 
peine,  elle  ne  peut  soutenir  sa  tête ,  elle  ne  peut  taire  un 
pas  sans  qu'on  la  soutienne,  les  flots  de  sang  coulent 
en  abondance  à  chaque  mouvement,  le  cabinet  du  mari, 
l'escaUer ,  la  chambre ,  le  passage  du  cabinet ,  tout  en 
est  inondé  ;  l'auteur  de  tant  de  cruautés  demeurera-t-ii 
impuni  ? 
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Mais  ne  condamnons  pas  encore  le  sieur  Rapalli  ;  sa 
femme  va  bientôt  prendre  le  soin  de  le  justifier  eUe- 
même  par  sa  conduite  et  par  des  tittes  qu'elle  ne  peut 
de'savoueTi 

Dans  Tëtat  d'acc2Jl>lenient  et  de  faiblesse  où  elle  se  re- 
présente y  dans  le  péril  d'une  mort  prochaine  dont  elle 
se  dit  menacée ,  on  croirait  qu'elle  va  recourir  à  l'asile 
le  plus  prochain ,  envoyer  chercher  médecins ,  chirur- 
giens ,  commissaire ,  pour  en  tirer  les  secours  et  la  ven- 
geance qui  conviennent  à  son  état  ;  mais  bientôt  cette 
actrice  mourante  sur  le  théâtre  reprend  toutes  ses  for- 
ces ,  elle  monte  dans  un  carrosse  de  place ,  et  va  de  la 
rue  Guénégaud  ,  où  elle  demeurait ,  chercher  un  chi- 
rar^en  qui  demeure  dans  la  place  de  Grève.  Là,  sortant 
du  carrosse,  on  assemble  une  populace  nombreuse,  pour 
lui  anjQoncer  le  triste  sort  delà  dame  Rap^Ui ,  afin  que 
le  bruit  s'en  répande  avec  éclat  dans  Paris.  Le  chirur^ 
gien  était  absent,  la  dame  Rapalli  a  le  coiu'age  et  la  force 
de  l'attendre  sans  aucun  secours  ;  il  arrive  enfin  ,  elle 
fait  le  récit  de  ses  malheurs  ;  il  conseille  une  saignée , 
mais  des  circonstances  particulières,  dont  la  dame  Ra- 
palli lui  rend  compte ,  obligent  de  diflférer.  Voilà  donc 
une  visite  inulile ,  et  qui  s'était  terminée  à  promener  la 
dame  Rapalli  dans  un  quartier  foift  éloigné  de  sa  de- 
meure. Ses  courses  ne  se  bornent  pas  là  ,  elle  remonte 
dans  le  même  carrosse ,  et  se  fait  conduire  chez  le  com- 
missaire le  Comte,  vis-à-^yis  la  Comédie  française  ,  où 
elle  n'arrive  qu'à  quatre  heures  du  soir,  quoique  la 
scène  se  fût  passée  à  dix  heures  du  matin  ;  elle  y  dicte* 
une  longue  plainte  qu'on  n'a  pu  rédiger  en  moins  d'une 
heure  de  temps,  et  enfin  sur  la  fin  du  jour  elle  se  retire 
chez.M*  de  la.  Brosse,  avocat,  rue  Poupée,  où  se  ter- 
minent ses  voyages. 

Ces  circonstances  seules  ne  démasquent -elles  pas 
l'iitoposture  ?  Une  femme  expirante ,  qui  a  la  poitrine  et 
Testomac  brisés ,  qui  ne  peut  pas  soutenir  sa  tête ,  qui 
vomit  jusqu'à  neuffois  dififerentes  des  flots  de  sang,  va- 
t-elle  parcourir  tous  les  quartiers  de  Paris  ,  se  sert-elle 
de  la  plus  rude  de  toutes  les  voitures ,  va-t-»elle  cher- 
cher elle-même  tous  ceux  qui  auraient  volé  à  son  se- 
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cours  dès  qu'elle  les  aurait  maadës  ?  L'auteur  de  la 
pièce  n'a  pas  soutenu  assez  long-temps  le  personnage 
qu'il  lait  jouer  à  la  dame*  Rapalli. 

Cependant  on  a  eu  soin  de  se  mi:inir  de  rapports  en 
chirurgie  ;  c  est  la  dame  Rapalù  elle-même  qui  les  rap- 
porte :  on  ne  veut  point  d'autres  pièces  pour  la  con- 
ibndre.  Il  y  en  a. un  premier  du  21  août  qui ,  u'ëtant 
point  fait  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge ,  ne  peut 
faire  aucune  foi  en  justice  ;  cependant  qu'y  trouve- 
t-on  ?  Que  le  chirurgien  a  trouvé  la  dame  Rapalli  au  lit 
avep  une  fièvre  et  oppression  ;  tant  de  mouvemens 

3u?elle  s'était  donnés  dans  le  coiu*s  de  la  journée  et  pen- 
ant  un  temps  critique ,  avaient  bien  été  capables-aex- 
citer  cette  émotion.  Le  chiriurgien  ajoute  qu'il  lui  a 
remarqué  trois  contusions  y  une  au  coude  ^  Vautre 
à  la  partie  moyenne  de  l'a^antJfras ,  et  la  troisième 
à  la  partie  moyenne,  postérieure  latérale  gauche  de 
la  poitrine ,  toutes  les  trois  de  la  grandeur  de  trois 
tr^avers  de  doigt  y  et  faites  par  coups  de  poing  ou 
autre  chose  semblable. 

Le  second  rapport  est  tait  le  23  août  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  sieur  lieutenant -civil,  et  celui-ci  est 
le  seul  qui  ait  un  caractère  d'authenticileé  Le  médecin 
et  les  Hcùx  chirurgiens  du  Châtelet  ne  lui  trouvent 
ni  fièvre  ni  oppression,  ils  ont  remarqué  seulement 
deux  contusions ,  Vune  à  la  partie  moyenne  et  posté- 
rieure du  bnas  droit  y  Vautre  à  la  partie  moyenne  et 
postérieure  de  Vcivant-^bras  gauche  y  toutes  deux  de 
la  grandeur  d'un  travers  de  pouce  ;  en  outre  un  rçste 
de  contusion  sur  la  cinquième  et  sixième  des  vraies 
côtes  gauches  partie  postérieure;  le  toutfaiipar  ins-- 
trument  contondant  y  comme  coup  de  poing  y  chute, 
ou  autre  semblable. 

Ces  deux  rapports  paraissent  se  concilier  ensemble , 
quoiqu'il  s'y  trouve  quelque  différence.  On  y  voit  deux 
contusions,  l'une  au  bras  droit,  l'autre  au  brasjgauche, 
qui  ont  pu  être  causées  par  coups  de  poings  ou  par 
chute;  et  en  effet  la  dame  RapalB  voulant  feire  croire 
que  son  mari  l'avait  battue ,  s'était  jetée  par  terre  dans  le 
cabinet,  ce  qui  avait  pu  lui  causer  ces  deux  contusions: 
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d'ailleurs  il  n  y  a  rien  de  plus  facile  que  de  se  procurer 
de  pareilles  contusions,  en  se  frappant  contre  une  porte 
ou  contre  un  mur,  principalement  pour  ime  jeune 
femme ,  dont  la  peau  tendre  et  délicate  se  ressent  facile- 
ment des  moindres  impressions.  Les  deux  rapports  an- 
noncent aussi  une  troisième  contusion ,  mais  si  faible 
que  dans  le  rapport  du  23  août  elle  n'est  exprimée  que 
par  ces  termes ,  un  reste  de  contusion  ;  et  où  est-elle 
placée?  c'est  sur  la  cinq  et  sixième  côte  gauche  partie 
postérieure.  Voilà  donc  tout  ce  que  les  médecins  et  chi- 
rurgiens ont  trouvé. 

Il  résulte  de  ces  rapports  qu'on  n'a  trouvé  aucune 
coiitusion  sur  la  poitrine  ni  sur  l'estomac ,  cependant 
c'était  sur  ces  parties  que  les  coups  mortels  avaient  jété 
portés,  un  coup  de  poing  si  furieux  dans  V estomac , 
(fu'eile  en  avait  été  renversée  par  terre  ;  c'était  sur  sa 
poitrine  que  le  mari  avait  marché  à  deux  pieds  :  de  là 
les  suiTocations ,  les  vomissemens  de  sang  tant  de  ibis 
réitérés.  Par  quel  prodige  ces  parties  brisées ,  rompues 
par  tant  d'efforts ,  se  sont-elles  trouvées  si  belles ,  si  sai- 
nes que  l'on  n'y  a  pas  aperçu  l'ombre  même  d'une  con- 
tusion ,  et  que  l'on  a  été  réduit  à  les  aller  chercher  au 
bras  et  à  une  côte  gauche  partie  postérieure  ?  On  ne 
croit  pas  qu'il  soit  possible  de  résfster  à  dès  preuves  si 
victorieuses  que  la  dame  Rapalli  a  administrées  elle- 
même. 

• 

Enfin  le  3o  du  même  mois  d'août,  c'est-à-dire ,  neuf 
jours  après  cette  scène  si  tragique,  la  dame  Rapalti  fit 
écrire  unbiUet  au  sieur  Rapalli,  qu'elle  a  eu  soin  de 
signer;  et  que  lui  demande-t-elle r  La  pièce  est  assez 
remarquablepour  la  transcrire  toute  entière.  M.  Rapalli 
aura  agréable  de  remettre  à  M.  Bellot  une  basse  de 
viole  ^  quatre  livras  de  pièces  de  Marais  ^  un  livre  de 
cantates  de  Camprày  un  opéra  et  un  livre  de  Romane 
cie,  A  Paris  y  le  3o  août  1734.  De  Lornve  de  RapalU. 
Il  faut  avouer  que  pour  une  femme  réduite  le  21  dans 
un  eut  si  déplorable  qu'elle  était  entre  la  "oie  et  la 
mort  y  le  goût  de  la  musique  lui  est  bientôt  revenu.  Le 
-1  la  parole  lui  manque,  le  sang  la  suffoque ,  et  le  3o 
^Ue  ne  pense  qu'à  chanter  et  à  jouer  des  instrumens. 
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Cantates,  opéra ,  romaa,  basse  de  viole ,  étaient-ce  donc 
là  les  secours  et  le  rëgime  que  la  médecine  lui  avait 

Srescrits?  Si  jamais  elle  ne  proposait  d'autres  remèdes, 
n'y  aurait  personne  qui  ne  voulût  être  malade  comme 
la  dame  Rapalli. 

Cependant  le  sieur  Rapalli  a  été  assigné  au  Châielet 
le  26  août,  pour  voir  ordonner  que  la  dame  Rapalli 
serait  séparée  d'avec  lui  de  biens  et  d'habitation;  1  ins- 
tance a  depuis  été  renvoyée  aux  requêtes  du  palais,  où 
la  dame  Rapalli  a  réitéré  dans  une  requête  du  16  dé- 
cembre, les  mêmes  faits  quelle  avait  expliqués  dans  sa 
plainte  du  21  août,  et  a  demandé  permission  d'en  faire 
preuve.  On  soutient  qu  elle  ne  peut  être  écoutée  dans 
cette  demande. 

Moyens.  —  Du  côté  des  principes,  on  ne  peut  être 
divisé.  Quoique  le  mariage  forme  un  engagement  indis- 
soluble, il  faut  convenir  cependant  qu'une  femme  trai- 
tée inhumainement,  peut  réclamer  l'autorité  Jes  lois 
pour  secouer  im  joug  tyrannique  que  la  religion  et  la 
nature  n'ont  jamais  prétendu  lui  imposer. 

Mais  il  faut  avouer  aussi  que  ces  sortesde  demandes 
nq  doivent  être  admises  qu'avec  une  extrême  circons* 
pection.  Les  sép9i:ations  portent  toujours  quelque  sorte 
d'atteinte  à  1^  dignité  du  sacrement ,  à  l'honnêteté  pu- 
blique, à  l'intérêt  même. des  familles;  elles  Jèvent  un 
étendard  de  discorde^  sous  lequel  trop  de  personnes  se- 
raient disposées  à  se  ranger  ;  en  un  mot  c'est  un  remède 
nécessaire,  mais  c'est  un  remède  violent,  que  la^ justice 
n emploie,  pour  ainsi  dire,  que  dans  les  maladies  dés- 
espérées. 

La  dame  Rapalli  peut-elle  se  flatter  de  vaincre  sur 
cela  la  juste  répugnance  des  magistrjats  ?  Une  seule  ob- 
servation suffirait,  pour  dissiper  de  si  frivoles  espérances. 

Si  l'on  voyait  paraître  une  femme  fidèle  à  ses  enga- 
gemens,  attentive  à  ses  devoirs,  qui  eût  cherché  à  se 
ménager  l'estime ,  la  considération,  la  tendresse  de  son 
mari,  on  pourrait  être  tenté  de  former  des  vœux  pour 
elle,  on  pourrait  présumer  qu'elle  ne  se  serait  pas  por- 
tée légèrement  à  une  action  que  rien  n'annonçait  dans 
la  conduite  qu'elle  avait  tenue  auparavant. 
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Mais  ici  ceBe  qui  se  présente  est  une  femme  qui, 
après  avoir  contracte'  le  plus  sacré  et  le  plus  solennel  de 
tous  les  engagemens ,  a  osé  réclamer  contre  son  propre 
état,  et  entrepris  de  se  dégrader  à  la  face  de  tout  Funi- 
vers  ;  c'est  une  femme  que  l'autorité  des  jugemens  les 
plus  respectables  n'a  pu  faire  rentrer  dans  son  devoir , 
errante,  fugitive  hors  du  royaume,  et  persistant  avec 
opiniâtreté  dans  un  divorce  scandaleux;  c  est  une  femme 
qui  s'est  jouée  impunément  des  titres  les  plus  augustes. 
Après  avoir  vécu  comme  femme  avec  le  sieur  Ràpalli, 
elle  a  plaidé  comme  fille  pendant  deux  ans  ;  depuis*  elle 
a  fait  apposer  le  scellé  comme  veuve;  elle  s'est  donnée 
pour  fille  ensuite  dans  des  actes  publics;  enfiu  il  sem- 
ble qu'elle  n  ait  repris  la  qualité  de  femme  en  dernier 
lieu  que  pour  rentrer  chez  son  mari  à  main  armée  et  à 
titre  de  conquêtes. 

Voila  cependant  cette* femme  infortunée,  qui  vient 
se  plaindre  des  procédés  de  son  mari,  et  qui  l'accuse  de 
n'avoir  pas  répondu  aux  empressemens  qu'elle  a  témoi- 
gnés :  n'y  a-l-il  pas  dans  cette  action  une  indignité  qui 
révolte? 

Mais  quelque  chose  de  plus'  intéressant  encore  pour 
la  cause  né  doit  pas  échapper.  La  dame  Rapalli ,  trop 
facile  à  suivre  de  mauvais  conseils ,  est  malheureusenàcnt 
dansVhabitudede  faire  retentir  les  tribunaux  de  fables 
et  d'impostures.  Que  ne  disait-elle  pas  autrefois  contre 
le  sieur  Dupin  son  beau-père?  C'était  un  homme  cruel, 
féroce ,  qui  s'était  porté  contre  elle  aux  derniers  excès 
pour  l'obliger  de  profaner  un  sacrement  ;  il  l'avait  me- 
nacée, battue,  outragée;  il  lui  avait  donné  un  soufflet , 
un  coup  de  pied.  Eue  articulait  ces  faits  avec  la  même 
confiance  qu  elle  afiecte  de  faire  paraître  aujourd'hui  ; 
mais  la  justice  a  démêlé  sans  peine  l'artifice ,  et  a  con- 
fondu la  calomnie. 

Aujourd'hui  elle  hasarde  les  mêmes  faits  et  les  mêmes 
plaintes  contre  son  mari,  elle  le  peint  des  mêmes  traits; 
pourrait-elle  donc  mériter  plus  de  confiance,  et  Fimpos- 
ture,  dont  elle  suit  toujours  l'impression  ,  acquerra-t- 
elle plus  d'autorité  parce  qu'elle  a  changé  d'objet  ?  Non, 
sans  doute,  ses  accusations  décriées  ne  permettent  plus 
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que  l'on  s'y  arrête  ;  et  par  le  caractère  s^l  de  leur  au- 
teur 9  elles  ne  peuvent  plus  faire  d'impression.  - 

Mais  si  du  caractère  de  la  personne  on  passe  aux  fait^ 
qu'elle  articiile,  on  ne  trouvera  rien  qui  puisse  soutenir 
la  depiande  en  séparation. 

n  y  a  un  preûiier  ordre  de  faits  ^  ce  sont  ceux  qui  se 
sont  passes  pendant. le  tembs  de  la  cohabitation;  une 
fin  de  nou-recevoir  invincible  suffirait  pour  les  écarter* 
La  dame  Rapalli  convient  que  depuis,  l'époque  qu'elle 
leur  donne 9  eue  a  vécu  en  parfaite  union  avec  soa  mari, 
et  que  la  cohabitation  a  été  pleinement  rétablie  ;  c'en  est 
assez  de  son  propre  aveu  poiu'  lui  imposer  silence;  de 
prétendus  sévices  oubliés  ne  peuvent  plus  revivre  pour 
londer  le  divorce. 

On  prétend  qu'un  dernier  outrage  survenu  depuis  la 
réconciliation ,  met  la  fenmie  en  état  de  rappeler  ses 
premiers  sujets  de  plainte  ;  mais  cette  objection  même 
lait  dépendre  la  séparation  du  dernier  fait  seul ,  car  s'il 
est  manifestement  taux ,  ou  que  l'on  ne  puisse  en  faire  la 

Îïreuve,  il  ne  fera  jamais  revivre  des  faits  ensevelis  dans 
'oubli  ;  et  s'il  est  au  contraire  assez  grave  et  assez  bien 
justifié  pour  fonder  la  demande  en  séparation ,  il  n'a  pas 
besoin  du  secours  des  faits  antérieurs;  c'est  donc  encore 
une  fois  faire  tout  dépendre  du  dernier  fait,  puisque  l'on 
convient  que  ceux  qui  ont  précédé  sont  couverts  par  une 
entière  réconciliation. 

Au  surplus,  ces  prétendus  outrages  que  l'on  impute 
au  mari  pendant  le  temps  de  la  cohabitation  sont  si  fri- 
voles, qu'ils  ne  mériteraient  pas  même  d'être  discutés, 
quand  ils  ne  seraient  pas  couverts  par  une  fin  de  non- 
i^cevoir  invincible.  Des  domestiques  congédiés  et  rem- 
placés aussitôt  par  d'autres  qui  ont  été  présentés  à  la 
dame  Rapalli ,  deux  diners,  non  pas  refusés ,  mais  retar- 
dés jusqu'à  ce  qu'une  femme,  très-justement  suspecte  au 
mari ,  fut  sortie  de  l'appartement  de. la  dame  Rapalli ,  un 
sac  d'argent  enlevé  par  la  femme  à  son  mari,  après  qu'il 
avait  eu  la  complaisance  de  lui  fournir  jusqu  a  914  li^* 
dans  un  seul  mois ,  un  état  présenté  à  la  lemme  et  qu'elle 
a  refusé  de  signer,  quoiqu  il  n'y  eût  pas  un  seul  article 
qu'elle  pût  désavouer  :  de  telles  circonstances  ne  peuvent 
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être  dëveloppëes  qae  pour  faire  ëclater  la  douceur  et  la 
patience  du  sieur  Rapalli. 

Il 'est  ¥rai  qu'on  lui  reproche  d'avoir  accablé  sa 
jemmedepolitesseetd'arnUiéènpT^senc'edes personnes 
qui  le  viennent  voir j  et  d'injures  dès  qu'elles  étaient 
retirées  y  et  que  Ton  place  aans  un  de  ces  moméns  de 
solitude  un  soufflet  donné  à  la  dame  Rapalli.  Mais  quel 
est  le  mari  le  plus  pacifique ,  le  plus  complaisant,  qui 
ne  puisse  être  exposé  à  une  pareille  diffamation?  Une 
ièmme  peut  se  donner  une  libre  carrière  sur  tout  ce 
^'elle  suppose  s^étre  passé  dans  l'obscurité  d'un  appar- 
tement où  elle  était  seule. avec  son  mari,  et  l'on  ne  peut 
opposer  à  son  imposture  aucun  désaveu  authentique  qui 
suffît  pour  la  confondre. 

Ces  prenùers  faits  par  eux-mêmes  devraient  donc  être 
écartés;  mais  la  fin  de  non-recevoir  dont  on  convient, 
achève  de  les  dissiper  pour  jamais.- 

Nous  n'avons  donc  ici  à  oombatûre  qu'un  second  ordre 
de  faits,  ce  sont  ceux  que  l'on  prétend  s'être,  passés  >  le 
21  août,  jour  d^  la  retraite  de  la  dame  Rapalli;  il  est  dif- 
ficile tfen  inventer  de  plus  graves ,  mais  aussi  il  est  dit^ 
ficile  d'en  imaginer  dont  la  preuve  soit  moins  admissible, 
par  deux  raisons  également  décisives. 

La  première,  que  la  preuve  en  est  imM^sible  suivant 
l'expoié  même  de  la  dame  Rapalli. 

I^  seconde,  que  la  fausseté  en  est  prouvée  par  des 
titres  que  la  dame  RapaUi  a  elle-même  administrés. 

Ces  deux  vérités  méritent  également  d'être  dévelop- 
pées. 

On  dit  d'abord  que  la  preuve  des  faits  articulés  est 
absolument  impossible  ;  il  faut  cependant  distinguer  les 
faits  de  sévices  en  eux-mêmes*,  des  suites  qu'on  leur  at- 
tribue. La  dame  Rapalli  Veut-elle  prouver  qu'étant  dans 
le  cabinet  de  son  mari,  elle  a  crié  au  secours,  et  a  fait 
^  grand  bruit,  que  les  domestiques  sont  accourus  , 
^pelle  leur  a  dit  que  son  mari  venait  de  l'accabler  de 
^ups,  qu'elle  a  témoigné  qu'elle  pouvait  à  peine  res- 
pirer ,  que  d'une  voix  entrecoupée  de  sanglots  elle  a  fait 
les  plaintes  les  plus  amères ,  qu'après  avoir  bu  à  deux 
repri;5es  elle  a  vomi,  et  que  mémp  il  a  paru  que  ce  qu  elle 
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rejetait  était  mélë  de  sang  ou  en  avait,  du  moins  la  cou-' 
leur  ?  Pour  ces  circonstances  on  ne  Joute  pas  quelle  ne 
puisse  les  établir;  mais  le  sieur  Rapalli  lui  en  épargnera  la 
peine,  en  convenant  qu'elle  a  joué  cette  comédie  avec  beau- 
coup d'art,  et  qu'elle  aurait  pu  même  en  imposer  à  ceux 
qui  ne  l'auraient  pas  connue ,  ou  qui  n'auraient  pas  été 
en  garde  contre. la  surprise  ;  mais  ces  circonstances 
sont  inutiles  si  l'on  ne  prouve  qu'eflFectivement  le  sieur 
Rapalli  l'avait  battue,  et  lui. avait  lait  les  outragées  dont 
elle  se  plaint,  autrement  il  ne  tiendrait  qu'à  une  femme 
artificieuse  de  préparer  une  scène  tragique,  et  de  la  re- 
présenter avec  beaucoup  d'appareil  pour  flétrir  son 
mari  et  pour  le  dépouiller  de  tous  les  droits  qui  lui  ap- 
partiennent. 

Il  faut  donc  qu'elle  remonte  jusqu'aux  prétendues  vio- 
lences, aux  prétendus  «xcès  qu'elle  impute  au  sieur  Ra- 
palli ,  il  iàut  qu'elle  prouve  qu'il  lui  a  donné  un  cùup 
de  poing  si  furieux  dans  l'estomac  qu'il  l'a  rens^rsée 
par  terre  ^  qu'il  lui  a  donné  ensuite  plusieurs  coups 
de  pied  et  de  poing  y  et  quHl  lui  a  marchp  avec  les  deux 
pieds  sur  la  poitrine.  Voilà  les  faits  qui  peuvent  seuls 
soutenir  sa  demande. 

Mais  la  preuve  de  ces  faits  est-elle  donc  possible?  La 
dame  Rapall^rétend  qu'ils  se  sont  passés  dans  le  ca- 
J3inet  de  son  mari  où  elle  était  seule  avec  lui;  elle  ne 
prétend  pas  établir  ces  faits  par  des  actes  et  par  des 
écrits,  elle  convient  qu'il  n'y  avait  point  de  témoins; 
n'est-ce  pas  une  illusion  après  cela  de  déclamer  avec 
force  contre  l'auteur  de  ces  violences,  de  les  articuler, 
de  demander  permission  d'en  faire  preuve? 

Mais,  dit-on,  le  sieur  Rapalli  est  trop  curieux  :  s'il 
veut  savoir  aujourd'hui  comment  je  ferai  ma*  preuve ,  je 
m'en  charge ,  cela  suffît;  si  je  ne  puis  pas  y  parvenir,  je 
succomberai  dans  la  suite,  U  faut  toujours  commencer 
par  l'admettre. 

C'est  ainsi  que  la  dame  Rapalli  couvte  d'une  fausse 
confiance  le  désespoir  où  sa  cause  est  réduite.  Les  pro- 
messes ne  coûtent  rien  quand  on  veut  faire  admettre 
une  preuve,  prolonger  un  divorce  qui  plaît,  fatiguer  un 
mari ,  et  profiter  de  tous  les  accidens  qui  peuvent  sur- 
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venir  dans  le  cours  d We  procédure  embarrassée ,  pour 
jouir  d'une  liberté'  agre'able;  mais  la  justice  qui  ne  se 
paie  pas  de  chimères  et  d'illusions,  se  prêtera-t-elle  à 
des  vues  si  indignes  de  sa  sagesse?  Vous  vous  plaignez 
qae  votre  mari  vou^  a  battue  dans  un  temps,  dans  un 
lieu  où  vous  étiez  seule  avec  lui;  si  cela  est,  vous  êtes 
à  plaindre,  mais  ^'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
pour  vous.  Quels  secours  demandez-vous  à  des  magis- 
trats que  vous  ne  pouvez  pas  convaincre?  Cette  réponse 
peut -elle  être  éludée  par  des  promesses  que  F^xposé 
même  du  fait  rend  physiquement  impossibles? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question  se 
présente  à  la  justice ,  elle  a  déjà  été  jugée  dans  une  cause 
célèbre  qui  fut  portée  à  la  grand'chàmbre  il  y  a  quel- 

Îues  années,  on  veut  parler  de  la  cause  de  la  dame  de 
larchainville  :  jamais  il  n'y  a  eu  deux  espèces  plus  con- 
formes. • 

La  dame  de  Marchainville,  mariée  depuis  1719,  pré- 
tendait avoir  été  outragée  plusieurs  fois  par  son  mari, 
et  avoir  reçu  en  plusieurs  occasions  des  soufflets  et  des 
coups  de  poing;  mais  ces  faits  étaient  couverts  par  une 
cohabitation  reconnue.  Un  événement  plus  tragique', 
selon  elle,  Favait  enfin  obUgée  de  demander  sa  sépara- 
tion. Elle  prétendait  que  le  2  novembre  1 727 ,  étant  dans 
le  château  de  l'Aigle  avec  une  nombreuse  compagnie , 
pendant  qu'on  jouait  en  bas  dans  le  cab»inetde  son  père, 
elle  était  montée  dans  son  appartement,  que  son  mari 
l'avait  suivie ,  qu'il  s'était  jeté  sur  elle,  et  Valait  ac-- 
câblée  de  coups;  qu'ayant  voulu  échapper  ^  il  la  rat- 
trappa  par-aerriere ,  là  prit  par  les  chssfeuXy  la  ren* 
^ersapar  t^rre\  et  lui  donna  tant  de  coups  de  pieds 
et  dtmains^  qu'elle  était  toute  cous^erte  de  contusions  et 
déploies  y  et  qu'oïl  tucr»t*r\sUtéout^'un'^otq)  ôtéla  vie^ 
si  la  compagnie  y  alarmée  par  le  bruit  y  ne  fût  accourue 
a  son  secours  :  ce  sont  les  propres  termes  de  soû  mé- 
moire imprimé. 

Ces  faits  sont  assurément  aussi  graves  que  ceux  de  la 
«lame  RapalU ,  les  effets  qu'on  leur  attribuait  étaient 
Wen  plus  remarquables  et  bien  plus  funestes  que  ceux 
dont  parle  la  dame  Rapalli  ;  il  était  prouvé  par  les  eer- 
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la  suite,  et  aussitôt  on  voit  les  orages  se  former  dans  la 
maison  du  sieur  Rapalli  ;  ils  se  terminent  enfin  par  la 
scène  scandaleuse  du  2 1  août.  Il  faudrait  être  bien  aveu- 
gle  pour  ne  pas  apercevoitjque  ce  sont  eux  qui  condui- 
sent cet  événement  dans  les  vues  qui  les  ont  toujours 
animes. 

La  préméditation  éclate  encore  par  une  circonstance 
remarquable.  La  dame  Rapalli  avait  treize  robes  diffé- 
rentes, comme  cela,  est  établi  par  un  mémoire  entière- 
ment écrit  de  sa  main,  et  daté  du  mois  de  juin.  Elle^  sort 
le  2 1  août  avec  une  seule  robe  de  chambre  ;  et  ayant  de- 

Euis  demîandé  cpi^on  lui  remît  tous  les  habits,  bardes, 
nges,  toilettes  et  autres  choses  à  son  usage,  on  n'a  trouvé 
que  quatre  robes  de  chambre  qui  lui  ont  été  envoyées  et 
aopt  elle  a  donné  son  reçu  :  que  sont  devenues  les  huit 
autres?  Il  est  évident  quelle  avait  elti  soin  de  les  iàire 
porter  hors  de  la  maison  du  sieur  Rapalli  plusieurs  jours 
avant  sa  retraite  ;  le  parti  était  donc  pris  avant  les  pré- 
tendus traits  de  barbarie  imputés  au  sieur  Rapalli,  et 
par  conséquent  tout  n'est  ici  que  comédie,  dans  un  évé- 
nement que  l'on  attribue  à  la  rage  subite  du  sièiu:  Ra- 
palli? 

Pour  les  événemens  qui  ont  suivi  la  retraite ,  on  peut 
dire  qu'un  esprit  d'aveuglement  les  a  tous  Conduits. 

N'oublions  jamais  l'état  où  la  dame  Rapalli  se  présente 
dans  sa  plainte  :  frappée  de  coups  mortels ,  la  poitrine 
rompue  par  la  fureur  avec  laquelle  7e  sieur  Rapalli  a 
marché  des  deuœ  pieds  sur  une  partie  si  délicate  :  la 
dame  Rapalli  entre  la  vie  et  la  mort,  ne  pouvant 
soutenir  sa  tête ,  suffoquée  à  chaque  instant  par  les  flots 
de  sang  dont  elle  inonde  toute  la  maison  ;  au  lieu  de  se 
faire  porter  dans  l'asile  le  plus  proche  y  de  se  faire  TiM;ttre 
dans  un  lit,  d'«ntroyp.r  chercher  mjcUooiu», "Chirurgiens, 
gardes,  commissaires,  elle  monte  légèrement  dans  un 
carrosse  de  place,  elle  en  soutient  toutes  les  secousses 
avec  une  force  qu'elle  n'aurait  peut-être j>as  eue  dans  la 

f  lus  brillante  santé;  elle  parcourt  tous  les  quartiers  de 
aris  pendant  cinq  ou  six  heuces,  de  la  rue  de  Guéné- 
gaud  à  la  Grève,  de  la  Grève  vis-à-vis  la  Comédie  fran- 
çaise, de  la  rue  de  la  Comédie  française  dans  la  rue 
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Poupée.  C'est  elle  qui  va  chercher  un  ehirurgien 
destiné  à  la  venir 'trouver,  c'est  elle  qui  va  chercher 
le  commissaire ,  et  qui  Itti  dicte  une  très-longue  plainte 
dans  son  cabinet  ;a-t-elle  donc  oubhé  qu'elle  était  mou- 
rante, qu'elle  ne  pouvait  ni  parler  ni  se  soutenir?  Ce 
n'est»  que  dans  la  maison  de  son  mari  qu'elle  expire,  par- 
tout ailleurs  ses  forces  sont  inépuisables:  voila  sans  doute 
la  véritable  cause  de  sa  demande  en  séparation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  faits  décrits  dans  sapropre  plainte 
forment  contre  die  une  preuve  littérale ,  contre  laquelle    ' 
la  preuve  testimoniale  ne  peut  éire  admise. 

Les  rapports  en  chirurgieforment  ui^e  seconde  preuve 
littérale  qui  ne  permet  pas  d'en  admettre  une  contraire  ; 
les  faits  de  sa  plainte  y  sont  contredits  d'une  manière  si 
forte  et  si  puissante,  qu'on  ne  peut  plus  lés  regarder 
que  comme  une  fable  grossière.  Quels  sont  ces  {ails!  Que 
la  damé  Rapallia  reçu  un  coup  de  poing  si  furieux 
dans  V estomac  y  qu'elle  en  a  été  rens^rsée  par  terre. 
Suivant  les  deux  rapports,  on  n'a  pas  trouvé  la  moindre 
impression  sur  l'estomac,  la  moindre  contusion,  la  moin- 
dre tache,  cette  partie  était  saine,  rien  n'avait  altéré  la 
blancheur  de  la  peau.  Le  sieur  Rapalli  avait  marché  avec 
fureur  des  deuœ  pieds  sur  la  poitrine  de  la  dame  Ra- 
palli, et  cela  au  mois  d'août,  dans  le  temps  qu'elle 
n'avait  qu'une  simple  robe  de  tafifetas  :  cependant  la. 
poitrine  est  comme  l'estomac,  rien  n'est  altéré,  on  n'y 
aperçoit  pas  même  la  moindre  tache  ;  l'impression  vio- 
lente d'un  corps  pesant  qui  aurait  dû  naturellement  l'é- 
craser, n'en  a  pas  même  terni  l'écliat  :  l'imposture  après 
cela  n'est-elle  pas  confondue? 

Vingt  témoins  qui  déposeraient  avoir  vu  le  sieur  Ra- 
palli marcher  aver^iiireur  sur  la  poitrine  de  la  dame  Ra- 
palli ,  et  la  renverser  par  terre  4  un  coup  de  poing  fu- 
rieux donné  dans  l'estomac,  seraient  vingt  témoins  con- 
vaincus d'imposture  par  une  preuve  juridique  de  là  santé 
parfaite  de  ces  mêmes  parties  dans  des  momens  qui  ont 
suivi  de  si  près  les  prétendues  threurs  du  mari  :  com- 
ment pourrait-on  en  admettre  la  preuve? 

Tout  ce  que  les  chirurgiens  ont  trouvé,  se  réduit  à 
flcux  contusions,  une  au  bras  droit,: et  l'autre  au  bras 
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gauche ,  et  un  reste  de  contusion  à  une  c6te  latérale 
gauche  partie  postérieure.  La  plus  faible  impression 
aurait  dû  produire  ces  marques  le'gères ,  mais  elles  sont 
si  éloignées  dé  Testomac  et  de  la  poitrine ,  que  ces  dé- 
couvertes méuies  ne  servent  qu'a  mettre  l'imposture  dans 
un  plus  grand  jour.  La  dame  Rapalli,  qui  a  voulu  jouer 
le  rôle  d'une  lémme  battue ,  a  bien  voulu  soufirir  cpe  des 
parties  indifférentes  en  quelque  manière,  fussent  légère- 
ment offensées,  mais  elle  a  votilu  que  l'on  respectât  son 
estomac  et  sa  poitrine,  et  en  cela  elle  a  elle-même  trahi 
sa  cause,  et  fourni  au  sieur  Rapalli  l'argument  le  plus 
décisif  pour  sa  justification. 

Enfin  que.nous  annonce  le  billet  du  3o  août,  dans 
lequel  la  dame  Rapalli  demande  une  basse  de  viole,  des 
livres  de  Marais ,  des  cantates,  des  opéras,  im  livre  de 
roman,  sinon  une  femme  qui  ne  respire  que  plaisirs, 
que  dissipation,  qu'enjouement,  et  qui  par  conséquent 
n'avait  point  été  huit  jours  auparavant  entre  la  me  et 
la  mort?  Sa  conduite  y  ses  écrits ,  tout  dément  l'impos- 
ture qu'elle  voudrait  réaliser  par  une  preuve  contre  la- 
quelle s'élèveront  toujours  des  titres  si  décisifs. 

Cette  affaire  peut  donc  se  réduire  dans  un  point  w 
Vue  bien  simple.  La  dame  Rapalli,  entraînée  par  les  con- 
seils pernicieux  qui  l'obsèdent ,  a  voulu  foire  déclarer 
Îu'il  n'y  avait  point  de  mariage  valable  entre  le  sieur 
lapalli  et  elle;  elle  a  articulé  des  faits  de  violence  et  de 
contrainte ,  des  faits  de  sévices  ;  elle  a  demandé  permis- 
sion d'en  faire  preuve  ;  mais  la  justice  inexorable  ne  s  est 
point  prêtée  atlx  impostures  qu'on  lui  faisait  débiter,  et 
en  rejetant  la  preuve ,  a  confirmé  l'engagement  qu'elle 
avait  contracté.  Après  sept  ans  de  révolte  contre  l  ^^' 
torité  de  l'arrêt,  elle  est  revenue  ch^z  1p  «ieur  Rapalli  ; 
mais  des  conseils  qui  Pavaient  d'abord  séduite  l'ont  en- 
core flattée  d'un  reste  d'espérance,  et  lui  ont  fait  entendre 
que  si  elle  se  prêtait  à  l'intrigue ,  ils  pourraient  lui  pro- 
curer ime  liberté  qui  lui  est  si  chère  :  elle  a  donné  trop 
facilement  dans  le  piège.  Elle  articule  encore  des  traits 
de  fureur  et  d'emportement  ;  mais  outre  qu'elle  ne  peut 
plus  mériter  aucune  confiance  après  avoir  été  convain- 
cue de  calomnie,  l'impossibilité  ae  prouver  les  faits  cpi 
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se  sont  passés,  selon  elle,  dans  la  solitude  d'un  cabinet; 
et  des  preuves  de  fausseté  qu'elle  a  administrées*  elle- 
même,  doivent  nécessairement  faire  échouer  un  complot 
dans  lequel  on  reconnaît  la  même  malignité  et  la  même 
imposture  qui  ont  animé  ses  premières  démarches. 

Peut-être  que  quand  elle  .aura  reconnu  la  vanité  des 
espérances  dont  on  l'a  flattée,  peut-être  que  quand  elle 
aura  perdu  toute  la  confiance  qu'elle  a  donnée  jusqu'à 

Sirésent  à  ceux  qui  abusent  de  sa  facilité,  elle  reprendra 
essentimens  plus  équitables ,  et  que,  revenue  des  égare- 
mensde  sa  jeunesse,  elle  donnera  autant  de  satisfaction 
au  sieur  Rapalli,  qu'elle  lui  a  causé  jusqu'à  présent  de 
peines  et  d'amertumes. 


REPLIQUE. 

Dans  le  nouveau  mémoire  qui  paraît  sous  le  nom  de 
la  dame  Rapalli,  elle  adresse  elle-même  au  public  ses 
gémissemens.  Accoutumée  à  gagner  les  cœurs  et  les  es- 
prits, par  les  grâces  et  par  les  talens  dont  la  nature  l'a 
partagée,  elle  s'est  persuadée  qu'en  se  présentant  elle- 
même  ,  elle  surmonterait  plus  facilement  tous  les  obs^ 
tacles,  que  sa  voix  serait  plus  touchante.,  ses  peintures 
plus  vives,  ses  efforts  plus  heureux  que  si  eue  conti- 
nuait d'employer  le  secours  des  jiU'isconsultès.  La  sé- 
duction serait  à  craindre ,  si  la  délicatesse  du  tour  pou-» 
vait  tenir  lieu  d'exactitude  dans  les  réciis  et  de  solidité 
dans  les  raisonnemens;  mais  ces  points  essentiels  man- 
queront toujours  à  sa  défense.  Quelques  réflexions  som- 
maires dans  lesquelles  on  prétend  se  rentêrmer,  sufii-f 
ront  pour  détruire  les  avantages  qu'elle  se  promet  de 
plusieurs  traits  répandus  dans  son  ouvrage. 

La  dame  Rapalli  est  rebutée  d'entendre  toujours  parler 
de  la  première  aSiire,  dont  les  ofiicialités  de  Paris  et  de 
Lyon  ont  retenti ,  et  qui  a  été  jugée  définitivement  par 
l'arrêt  de  1728.  Quepeut^on  reprocher ^  dit-elle,  à  iw^ 
fille  de  seize  ans,  victime  de  son  ignorance  et  de  sa 
timidité?  Quoi!  elle  a  signé  tin  contrat  de  mariage,  elle 
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a  cimente  cette  union  aux  pieds  des  autels,  elle  a  habité 
avec  son  mari  pendant  i  à  jours  comme  femme  légitime , 
elle  lui  a  écrit  depuis  en  cette  Qualité,  et  l'ignorance 
seule  a  «dicté  les  démarches  qu'elle  a  faites  depuis  pour 
rompre  un  engagement  si  sacré?  Il  faut  réformer  nos 
mœurs  et  celles  de  toutes  le3  nations;  les  filles  ne  doivent 
plus  être  captivées  sous  le  joug  du  mariage  avant  qu'elles 
aient  acquis  ces  connaissances  exactes  qui  manquaient  à 
)a  damenapalli. 

On  ne  m' a  point  consfaincue  d'imposture ^  dit-elle, 
sur  les  faits  quej' ai  articulés  alors ,  on  les  a  jugés 
seulement  insuffisans.  Si  la  dame  Rapalli  avait  bien 
voulu  rappeler  les  faits  qu'elle  articulait,  elle  n'aurait 
pas  pu  hasarder  une  pareille  évasion.  Elle  soutenait  alors 
que  le  sieur  Dupin ,  son  beau-père ,  s'était  porté  aux 
dernières  violences  pour  la  contraindre  d'épouser  le 
sieur  Rapalli,  qu'il  lui  avait  donné  un  coup  ae  pied  et 
un  soufflet  y  que  le  contrat  de  mariage  avait  été  baigné 
de  ses  larmes ,  que  la  veille  de  la  célébration  elle  s'était 
jetée  aux  pieds  du  sieur  Dupin,  qui  l'avait  repoussée 
avec  menace  ;  qu'aux  pieds  des  autels ,  quand  on  lui  avait 
demandé  si  elle  prenait  le  sieur  Rapalli  pour  son  époux, 
elle  avait  répondu  que  /ion;  que  le  soir  on  l'avait  arra- 
chée de  sa  chambre  pour  la  tradner  dans  celle  du  sieur 
Rapalli  :  ces  faits  peuvent-ils  jamais  se  concilier  avec 
cette  liberté  qui  doit  présider  aux  mariages  ?  Pourquoi 
donc  ont-ils  été  rejetés?  si  ce  n'est  parce  que  l'imposture 
en  a  été  démontrée ,  parce  que  la  sagesse  du  ministre  qui 
avait  donné  la  bénédiction  nuptiale,  était  un  garant  assuré 
que  la  dame  Rapalli  avait  accepté  le  sieur  Rapalli  pour 
son  époux ,  et  qu  elle  n'avait  pas  répondu  ce  non  ,  qu'elle 
articulait  si. expressément;  parce  qu'elle  avait  habité  un 
temps  considérable  avec  le  sieur  Rapalli,  comme  avec 
son  époux  ;  qu'elle  lui  avait  écrit  dans  une  courte  ab- 
sence avec  toute  la  tendresse  et  toute  la  liberté  qui  pou- 
vaient répondre  de  ses  sentimens;  parce  qu'elle  en  avait 
accepté  avec  joie  et  avec  reconnaissance  des  présens 
magnifiques;  parce  que  toutes  les  circonstances,  en  im 
mot,  contbndaient  l'imposture  de  ses  plaintes  et  de  ses 
clameurs. 
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La  dame  Rapalli  ne  se  justifie  pas  mieux  sur  sa  retraite 
à  Chambéry ,  et  sur  le  se'jour  qu  elle  y  a  fait  au  mépris  de 
l'arrêt  et  au  scandale  de  la  religion,  qui  ne  permet  pas 
à  une  femme  d'abandonner  son  mari  pour  aller  se  choisir 
une  demeure  dans  une  terre  étrangère.  Que  nos  idées 
sont  différentes  !  s'e'crie  la  dame  Bapalli;  ye  regardai 
cette  retraite  comme  unuiilieu  raisoruiahle  entre  ma 
conscience  et  la  loi  :  l'arrêt  me  donnait  un  état  décidé 
quant  à  la  société  civile,  mais  avait^il  pu  faire  naître 
des  sentimens  que  f  aurais  voulu  trouver  dans  mon 
cœur?  C'est-à-dire  que  la  dame  Rapalli  met  ici  la  reli- 
gion et  la  loi  en  contradiction  entre  elles;  c'est-à-dire 
que  les  arrêts,  pour  être  exëcutés,  devraient  auparavant 
consulte!:  le  cœur  des  parties,  et  ne  leur  prescrire  que 
ce  qu'telles  veulent  faire,  autrement  la  religion  va  les 
conduire  dans  des  terres  étrangères ,  où  l'autorité  des 
ju^emens  ne  sera  plus  qu'un  vain  fantôme. 

Mais  comment  le  sieur  Rapalli  prouva^t^il  sa  ten^ 
dresse  à  sa  femme  dans  le  temps  de  cette  retraite  si  in- 
nocente? Occupé  uniquement  de  la  dot,  il  ne  chercha 
"u'a  s'en  rendre  maître  par  les  moyens  les  plus  wo^ 
ns.  En  effet  le  sieur  Rapalli,  pour  taire  éclater  sa  ten-* 
dresse ,  aurait  dû  dire  à  sa  femme  :  Vous  m'abandonnez, 
au  mépris  des  lois  et  de  la  religion  ,«ypus  vous  révoltez 
contre  Uautorité  des  titres  les  plus  solennels  ;  vous  me 
diffamez  comme  un  homme  qui  a  attenté  à  votre  liberté  : 
prenez  votre  bien,  jouissez  impunément  de  cette  liberté 
<iui  vous  est  si  chère  ;  je  vous  aime  assez  pour  vous  procu- 
rer tous  les  moyens  de  persister  dans  votre  révolte.  Des 
offres  si  tendres  auraient  sans  doute  calmé  la  conscience 
delà  dame  Rapalli;  et  si  elle  n'avait  pas  reconnu  le  sieur 
Rapalli  pour  son  époux ,  elle,  aurait  voulu  du  moins 
trouver  dans  son  coeur  des  sentimens  plus  favorables 
pour  lui.  Au  surplus  ces  moyens  violens,  ce  sont  les 
arrêts  que  le  sieur  Rapalli  a  obtenus  contre  les  sieur  et 
dame  Dupin.  C'est  une  violence  à  leurs  yeux  que  de 
recourir  à  l'autorité  de  la  cour. 

Depuis  la  réunion  faite  en  1734,  la  dame  Rapalli 
convient  que  pendant  trois  mois  son  mari  ne  lui  a  donné 
ftucuns  sujets  de  plainte.  Le  premier  appartement, 
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dît-on  5  était  occupé  par  des  personnes  pour  qui  il 
devait  avoir  de  la  considération;  leur  présence  le  rete^^ 
naît ,  mais  à  la  fin  du  ternie  il  alla  demeurer  rue  Gué- 
négaudy  ou,  n'ayant  plus  personne  à  ménager,  il  se 
livra  pleinement  à  son  humeur.  Ne  dirait-on  pas  à  ce  ré- 
cit que  c'est  le  sieur  Bapalli  qui  a  voulu  sortir  de  sa  pro- 
pre maison  pour  aller  demeurer  dans  la  rue  Guënégaud? 
Aucun  des  amis  du  sieur  Rapàlli  n  ignore  cependant  que 
ce  fut  un  sacrifice  qu'il  fit  aux  volontés  de  la  damena- 

{)alli;  elle  ne  se  trouvait  pas  logée  convenablement  dans 
a  maison  du  sieur  Rapalli,  elle  Te  pressa  d'eii  sortir ,  il  se 
rendit  à  ses  désirs  ;  c  est  ce  qui  est  d'une  notoriété  pu- 
blique chez  tous  ceux  qui  avaient  quelque  accès  dans  la 
maison. 

Pour  me  conformer  à  la  façon  de  penser  de  mon 
mari,  je  me  défendis  spectacles ,  promenades ,  feux, 
sociétés.  C'est  beaucoup  que  la  dame  Rapalli  n'ait  pas 
articulé  que  son  mari  lui  eût  interdit  ces  plaisirs  si  tou- 
chans  pour  une  jeune,  femme,  ell«  n'attribue  ces  dé- 
fenses qu'à  elle-même  ;  mais  apparemment  qu'elle  ne 
s'était  pas  fait  sur  cela  une  loi  bien  rigoureuse  ;  car  après 
avoir  annoncé  cette  retraite  austère ,  elle  nous  dit  presque 
aussitôt  dans  son  mémoire ,  qu'e/fe  revenait  un  jour  à 
sept  heures  et  demie  du  soir  en  été  du  Luxembourg , 
{OU  elle  avait  été  avec  une  demoiselle  qu'elle  aidait 
eue  à  dîner,  et  qu'elle  remenait  au  couvent  ou  elle 
demeurait,  lorsqu'elle  trouva,  etc.  La  voilà  donc,  de 
son  aveu,  qui  prend  part  aux  plaisirs  de  la  promenade* 
et  de  la  société  ;  rien  n  était  plus  convenable ,  et  ie  sieur 
Rapalli,  loin  de  s'y  opposer,  était  le  premier  à  engager 
la  dame  Rapalli  à  prendre  les  divertissemens  qui  amu- 
sent à  son  âge.  Mais  pourquoi  donc  annoncer  celte  pri- 
Vfiijion ,  quand  immédiatement  après  on  est  obligé  de  par- 
ler de  l'usage  que  l'on  faisait  de  ces  mêmes  plî^sirs  ?  Une 
pareille  contradiction  ne  donne  pas  une  grande  idée  des 
autres  circonstances  que  l'on  débite  dans  le  même  mé- 
moire.» 

Les  faits  répandus  dans  les  six  premières  plaintes  ne 
méritent  pas  que  l'on  s'y  arrête  ;  la  dame  Rapalli  aura 
beau  se  soulever  contre  le  reproche  qu'on  lui  a  fait 
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qu'elles  ne  renferment  que  des  minuties,  les  couleurs 
quelle  çmprunte  pour  grossir  les  objets,  les  circons- 
tances dont  elle  cherche  à  les  fortifier,  en  ajoutant  à 
ce  qui  est  porte  par  les  plaintes  même ,  toutes  ces  res^ 
sources  d'une  imagination  vive  n^en  changeront  pas  U 
nature. 

La  dame  Rapalli  ne  s'est  livrée  à  cette  multitude  de 
plaintes ,  que  pour  essayer  la  séparation  qu'elle  méditait; 
elle  a  eu  peur  qu'un  fait  unique  ne  fût  point  écoute';  elle 
s'est  iâit  alors  à  elle->méme  cette  déclamation  dont  elle 
a  orné  son  mémoire  :  Quoi!  messieurs  ^  punira-ir-on  le 
plus  tendre  des  maris;  etc,  elle  en  a  craint  les  impres- 
sions, et  elle  n'a  fatigué  tant  de  fois  les  officiers  publics 
des  vils^détails  de  sa  maison ,  que  pour  calmer  l'inquiétude 
qu'elle  s'était  formée  sur  un  moyen  dont  elle  pouvait  être 
touchée. 

Au  surplus,  elle  convient  elle-même  de  la  réconcilia- 
tion parfaite  qui  a  suivi  ces  premiers  iaits ,  elle  veut  les 
faire  revivre  par  le  dernier  :  attachons-nous  donc  à  cet 
unique  objet ,  dont  la  fausseté  démontrée  renversera  tout 
le  système  de  la  dame  Rapalli.  S'il  est  faux ,  il  ne  peut  ni 
faire  revivre  les  faits  qui  ont  précédé,  ni  servir  par  lui- 
naéme  de  prétexte  à  la  séparation. 

Mais  tout  annonce  l'imposture  ;  on  ne  conçoit  pas  ce 
qui  aurait  pu  porter  le  sieur  Rapalli  à  de  telles  fureurs  ; 
on  ne  peut  l'en  convaincre,  puisqu'il  n'y  avait  point 
de  spectateurs;  et  tout  ce  qui  a  suivi,  justifie  pleine- 
ment que  la  dame  Rapalli  n'a  pas  même  été  légèrement 
offensée. 

Une  femme  vient  trouver  son  mari  dans  son  cabinet, 
elle  s'assied  sur  ses  genoux,  elle  lui  demande,  avec  toute 
la  douceur  imaginable ,  une  modique  somme  de  3o  liv., 
et  aussitôt  il  se  livre  à  un  excès  de  barbarie  dont  les  âmes 
les  plus  féroces  seraient  incapables.  Une  pareille  idée 
peut-elle  être  proposée  sérieusement?  On  convient  que 
ce  qui  n'est  pas  vraisemblable  peut  être  vrai ,  mais  c  est 
déjà  un  grand  avantage  que  d'avoir  contre  l'accusatrice 
un  défaut  de  vraisemblance  à  lui  opposer.  Cela  ne  suffit 
pas,  il  taut  ajouter  qu'en  matière  de  crimes,  c'est  un 
principe  de  droit  qu'on  ne  présume  pas  qu'on  se  soit 
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rendu  coupable  sans  cause,  sans  prétexte,  sans  occasion, 
€t  l'on  n'aperçoit  pas  ici  le  plus  léger  motif  qui  eut  pu 
irriter  le  sieur  Rapalli. 

Mais,  dit-on ,  le  sieur  Rapalli  n'a  pas  passé  subitement 
fie  la  proposition  de  sa  fenune  à  la  fureur ,  cela  est  venu 
par  degrés  :  Ma  proposition  lejît  changer  de  visage ^ 
sa  physionomie  toujours  sombre  se  rembrunit  encore, 
il  me  refuse  durement;  Je  lui  représentais  que  la  som- 
me était  modique...  M.  Rapalli  se  mit  en  colère^  ilm 
dit  des  injures  grossières  y  et  voulut  me  mettre  hors  de 
son  cabinet;  J'insistai  un  peu ,  les  injures  redoublé' 
rent;je  pleur a^i,  mes  laimes  le  mirent  en  fureur;  d'un 
coup  de  poing  dans  l'estomac  il  me  renversa  par  terre. 
Cette  peinture  (jui  nous  iait  voir  par  xlègrés  une  phj' 
sionomie  plus  sombre  y  la  colère ,  les  injures  ^  ulJu' 
reur,  les  coups  y  est  un  jeu  d'imagination,  qui,  frappée 
de  l'absurdité  du  fait  en  lui-même ,  veut  y  conduire  in- 
sensiblement par  divers  mouvemens,  qui  semble  ne  sus- 
Sendre  les  excès  que  pour  les  rendre  vraisemblables, 
lais  le  mémoire  en  cela  ne  s'accorde  point  avec  la  plain- 
te; elle  nous  présente  le  sieur  Rapalli  comme  un  nom- 
me qui,  enflammé  d'abord  à  la  proposition  de  safemme, 
la  renverse  par  terre,  la  foule  aux  pieds,  et  veut  l'égor- 
gçr.  On  a  relevé  de  la  part  du  sieur  Rapalli  l'impossibi- 
lité d'une  pareille  frénésie;  la  dame  Rapalli,  convaincue 
qu'elle  a  été  trop  vite  dans  sa  plainte,  se  réforme  dans 
son  mémoire ,  elle  excite  la  fureur  .par  degrés  ;  mais  ceiw 
ressource  vient  trop  tard;  il  n'est  plus  temps  d'imaginer, 
il  faut.s'en  tenir  à  ce  qui  est  consigné  dans  une  plainte 
juridique  qui  doit  seule  être  consultée. 

Si  le  fait  est  absurde,  il  est  d'ailleurs  impossible  de  le 
prouver ,  et  la  preuve  testimoniale  que  l'on  demande  se- 
rait absolument  inutile.  Les  sieur  et  dame  Rapalli  étaient 
seuls  dans  le  cabinet  lorsque  la  scène  se  passa.  Selon  » 
dame  Rapalli  elle-même,  il  n'y  avait  point  de  spectateurs 
lorsque  son  mari  la  renversa  par  terre,  lui  donna  un 
coup  de  poing  furieux,  lui  déchira  sa  garniture,  et  lui 
marcha  des  deux  pieds  sur  la  poitrine  :  ces  circonstances 
d'abord ,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  sa 
plainte ,  ne  peuvent  donc  être  prouvés  de  son  propre 
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aveu,  et  par  conséquent  il  est  inutile  de  demander  et 
d'ordonner  une  enquête  pour  les  établir. 

DW  autre  côte,  que  la  dame  Rapalli  ait  crie  comme 
une  femme  qu'on  égorgeait,  que  plusieurs  personnes,  at- 
tirées par  ses  cris,  1  aient  trouvée,  sa  garniture  déchirée, 
se  plaignant  d'avoir  été  traitée  avec  la  dernière  barbarie^ 
qu  elle  leur  ait  dit  qu'elle  était  enti*e  la  vie  et  la  mort , 
qu'elle  ait  paru  respirer  à  peine ,  qu'ayant  demandé  de 
1  eau ,  et  en  ayant  pris  par  deux  K)is ,  elle  ait  vomi ,  et 
que  ce  qu'elle  a  rendu  ait  paru  comme  mêlé  de  sang,  on 
n'a  pas  besoin  de  faire  une  enquête  pour  le  prouver ,  le 
sieur  Rapalli  en  convient.  Depuis  long-temps  la  dame 
Rapalli  s'était  étudiée  à  jouer  ce  rôle ,  et  elle  l'a  fait  avec 
tout  l'art  quipouvsBt  séduire  ceux  qui  n'étaient  point  en 
garde  contre  la  surprise  :  il  ne  reste  donc  qu'à  juger  dans 
le  point  de  droit,  si  une  femme  qui  se  trouvera  seule  avec 
son  mari,  en  sera  quitte  pour  faire  le  personnage  dé 
mourante ,  et  si  elle  peut ,  par  cet  artifice ,  se  procurer 
cette  séparation  tant  désirée. 

Quel  sera  donc  l'objet'  de  l'enquête  ?  Ce  ne  sera  pas 
de  prouver  les  traitemens  cruels  que  la  dame  Rapalli 
prétend  avoir  reçus,  elle  convient  qu  il  n'y  avait  personne 
quifiit  présent  :  ce  ne  sera  pas  de  prouver  ses  cris,  ses 
plaintes,  l'accablement  dans  lequel  elle  a  paru,  le  siem* 
Rapalli  en  convient  à  son  tour.  Voici  donc  à  quoi  elle  se 
réduit  :  Les  témoins  accourus  à  nies  cris ,  dit-elle , 
m'arrachèrent  des  bras  de  mon  mari  dans  le  temps 
qu'il  me  maltraitait  encore.  Mais  en  premier  lieu,  la 
plainte  rendue  le  même  jpur  ne  va  pas  si  loin,  on  se 
contente  de  dire  que  les  domestiques  accourus  arrachè- 
rent la  dame  Rapalli  des  bras  de  son  mari  :  ces  termes, 
dans  le  temps  qu'il  me  maltraitait  encore ,  ne  sont 
que  d'une  invention  moderne.  On  a  senti  que  la  plainte 
seule  condamnait  la  dame  Rapalli.  Le  secours  de  la  fic- 
tion est  toujours  prêt  dans  une  affaire  dont  elle  est  seule 
lame  et  le  mobile ,  ainsi  on  avance  hardiment  dans  le 
mémoire  ce  qui  n'est  pas  dans  la  plainte.  Fait-on  xme 
ol>jection  à  la  dame  Rapalli  tirée  de  sa  propre  plainte , 
aussitôt  elle  trouve  la  réponse  dans  de  nouvelles  décou- 
veries  que  sa  mémoire  lui  fournit  au  bout  de  deux  ans, 
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et  qu'elle  n'avait  pas  faites  le  jour  même  de  la  plainte. 

En  second  lieu,  est-il  possible  que  les  témoins  fussent 
arrive's  dans  le  tensps  qu  on  la  maltraitait  enewe ,  pour 
se  servir  de  ses  expressions?  La  dame  Rapalli  nous  dit 
dans  sa  plainte  qu'après  que  les  témoins  furent  arrives, 
sur  les  reproches  qu'elle  faisait  à  son  mari ,  il  répondit 
d'mi  air  de  triomphé ,  qu'on  ne  pourrait  prouver  par 
témoins  qu'il  Veut  frappée.  Ce  langage  qu'elle  nous 
rapporte  elle-^méme,  ce  langage  tenu  publiquement  de- 
vant tous  ceux  qui  étaient  accourus ,  se  peut-il  concilier 
avec  le  fait  qu'elle  hasarde  aujourd'hui ,  que  les  témoins 
arrivèrent  dans  le  temps  qu'on  la  maltraitait  encore?  Un 
homme  qui  aurait  été  surpris  par  plusieurs  personnes 
dans  le  temps  même  qu'il  maltraitait  sa  femme,  aurait-il 
osé  leur  dire  dans  l'instant  même ,  au  moins  il  n'y  a  per- 
sonne qui  puisse  dire  qu'il  m'ajt  vu  maltraiter  ma  femme? 
C'est  cependant  ce  que  la  dame  RapalU  rapporte  elle- 
même  de  son  mari  :  en  faut-il  davantage  pour  la  convain- 
cre de  supposition  grossière  dans  ce  qu'elle  avance  au* 
jourd'hui  pour  faire  admettre  la  preuve  ? 

Concluons  que  l'enquête  demandée  n'a  point  d'objet; 
elle  n'en  a  point  pour  les  traitemens  cruels  que  la  dame 
Rapalli  prétend  avoir  reçus, on  convient  qu'il  n'y  avait 

1)ersonne  qui  fut  présent  :  elle  n'en  a  point  pour  les  cris, 
es  plaintes, les  gémissemens,  les  vomissemens  réitérés, 
le  sieur  Rapalli  en  convient  :  elle  n'aurait  donc  pour  uni- 
que objet  que  le  fait  que  les  domestiques  qui  étaient  ac- 
courus ,  l'ont  arrachée  des  bras  de  son  mari.  Mais  que  si- 
gnifie un  Élit  de  cette  qualité  '{ La  dame  Rapalli,  dans  les 
agitations  qu'elle  se  donnait  pour  jouer  le  rôle  de  fenune 
battue ,  a  pu  facil^nent  retenir  le  sieur  Rapalli ,  qu'elle 


unique 

d'une  preuve.  Rien  ne  parait  plus  chimérique  et  plus 
illusoire. 

Mais,  nous  dit-on,  c'est  à  moi  à  faire  ma  preuve,  ne 
vous  inquiétez  pas  du  succès;  si  les  témoins  n'ont  rien 
vu,  que  craignez-vous?  A  ce  discours  spécieux  la  ré- 
ponse est  prompte.  i^Ilne  serait  pas  delà  sagesse  du 
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tribunal,  saisi  des  contestations  qui  se  présentent,  d'or- 
donner une  preuve  que  l'exposé  de  la  plainte  annonce 
comme  impossible.  Une  pareille  plainte  ne  s'admet  pas 
légèrement,  autrement  il  faudrait  dire  que  toute  femme 

3 ui  formerait  une  demande  en  séparation,  et  qui  hasard- 
erait un  fait  de  violence  de  la  part  de  son  mari ,  même 
pendant  la  nuit,  même  pendant  qu'ils  seraient  seuls 
enfermés  dans  leur  chambre,  devrait  nécessairement 
être  admise  à  la  preuve  ;  ce  qui  est  absurde.  2**  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  sente  le  danger  de  commettre  une  preuve 
à  des  parties ,  qui ,  depuis  tant  d'années ,  ont  formé  tant 
d^intrigues  et  de  cabales  contre  le  sieur  Rapalli ,  et  qui  . 
ont  cherché  à  le  perdre  par  tant  d'indignités.  Enfin^yie 

t>reuve  admise  peut  éterniser  un  procès;  elle  entretient 
a  femme  dans  un  esprit  de  divorce,  elle  prolonge  et 
augmente  le  scandale  ;  ce  n'est  donc  qu'avec  de  grandes 
précautions  que  l'on  admet  une  pareille  preuve,  et  lors- 
que les  circonstances  en  font  coimaitre  en  même  temps, 
et  la  nécessité,  et  la  possibilité.  Ces  circonstances  man- 
quent toutes  à  la  dame  Rapalh,  et  par  conséquent  elle 
ne  peut  être  écoutée. 

Mais  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est  que  la 
preuve  est  faite  tant  par  la  plainte  de  la  dame  Rapalli , 
que  par  les  rapports  en  chirurgie  qu'elle  rapporte  elle- 
mêjne;  ces  pièces  réunies  mettent  l'imposture  dans  le 
plus  grand  jour,  et  l'on  ne  peut  contre  des  preuves 
écrites,  que  la  dame  Rapalli  administre  elle-même,  ad- 
nietire  une  preuve  testimoniale  qui  ne  pourrait  jamais 
l)alancer  ce  qui  résulte  des  titres.  Ces  vérités  ont  été  éta- 
blies dans  le  mémoire  du  sieur  Rapalli  :  il  suffira  de  par- 
courir les  objections. 

D^un  côté  y  dit  la  dame  Rapalli,  on  s'étudie  à  exa^ 
gérer  les  mauao  que  fai  soufferts ,  et  de  Vautre  ^  on 
^  donne  une  force  et  une  légèreté  que  je  n'ai  point 
^ue;  lorsqu'on  rend  compte  des  différentes  courses  que 
j'ai  faites  le  même  jour  dans  Paris,  on  supprime  les 
longues  pauses  que  J'ai  été  obligée  de' faire. 

On  ne  croit  pas  qu'il  fût  possible  à! exagérer  les  faits 
articulés  dans  la  plainte  de  la  dame  Rapalli;  les  violences 
qu'elle  impute  à  son  mari  sont  si  outrées,  qu'il  n'était  pas 
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possible  d'y  rien  ajouter,  à  moins  que  dé  la  iaire  mourir 
sous  les  coups  du  sieur  Rapalli  ;  mais  puisqu'elle  nous 
reproche  d'exagéper  les  mauvais  traitemens  quelle  a 
reçus,  n'employons  que  ses  propres  termes.  D'abord  la 
plainte  porte  que  le  sieur  Rapalli  lui  donna  un  coup 
de  poing  sijm^ieux  dans  V estomac ,  qu'il  la  rem^ersa 
à  ses  pieds  ^  qu'il  se  Jeta  sur  elle ,  lui  donmi  plusieurs 
coups  de  poing  y  lui  déchira  sa  garniture,  et  lui 
marcha  des  deux  pieds  sur  la  poitrine;  que  se  ^voyant 
entre  la  vie  et  la  mort  y  elle  n'eut  de  ressource  que 

d'appeler  à  son  secours que  la  parole  lui  manqua 

par  une  irès-grande  oppression  ae  poitrine  y  causée 

pofiides  coups  qu'elle  venait  de  recevoir que,  la 

parole  lui  étant  revenue,  elle  dit,  d'un  ton  entrecoupé 
et  de  suffocation,  qu'elle  avait  l'estomac  rompu, 
qu'elle  n'en  pouvait  plus  y  et  que  le  sieur  Rapalli  lui 
avait  donné  des  coups  mortels  ;  enfin  qut'elle  -vomit  du 
sang  avec  abondance.  Son  premier  mémoire  ne  donne 
pas  des  idées  moins  funestes  :  D'un  coup  de  poing  dans 
l'estomac  il  me  renversa  par  terre ,  il  me  prit  par 
les  cheveux  y  et  m'en  arracha  y  avec  màgamiUtre 
qu'il  mit  en  pièces ,  il  m'atterra  totalement  et  me 
marcha  des  deux  pieds  sur  la  poitrine  y  pour  m' empê- 
cher de  me  relever;  sans  le  prompt  secours  qui  arriva, 
ce  Jour  eût  sans  doute  été  le  dernier  de  nui  vie  ;^on 
me  mit  dans  un  fauteuil  y  saisie,  î*espirant  à  peine , 
privée  presque  de  tout  sentiment.  On  demande  à  la 
dame  napalli  comment  on  peut  exagérer  ses  maux, 
quand  on  en  fait  la  peinture  d'après  elle?  Pourrait-on 
ajouter  quelque  chose  à  la  cruauté,  à  la  barbarie,  à  la 
fureur  dont  ces  traits  donnent  l'idée  ? 

C'est  cependant  dans  cet  état  de  mort  qui  aurait  dû 
exiger  les  remèdes  les  plus  prompts  et  la  tranquillité  la 
plus  parfaite,  qu'elle  monte  dans  un  fiacre,  qu'elle  se  fait 
mener  de  la  rue  Guénégaud  à  la  Grève,  de  la  Grève 
vis-à-vis  la  Comédie  française ,  et  de  la  Comédie  fran- 
Çaiae  dans  la  i^e  Poupée  ;  c'est  dans  cet  état  de  mort 
qu'elle  va  chercher  elle-même  son  chirurgien,  son 
commissaire  et  son  avocat,  ^ui  auraient  volé  a  son 
secours  si  elle  les  avait  mandés.  Ces  démarches,  avouées 
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eUe-méme ,  peuvent-elles  jamais  se  concilier  avec  les 
[iadts qu'elle  veut  prouver? 

Toi  fait  y  dit-elle ,  de  hngues pauses.  Mais,  suivant 
elle,  elle  n'est  venue  dans  le  cabinet  de  son  mari  qu'à 
dix  heures  et  demie  du  matin;  la  scène  n'a  pu  finir  qu'à 
onze  heures ,  et  à  quatre  heures  du  soir  toutes  ses  courses 
étaient  finies.  Passe-t-on  ainsi  de  la  mort  à  la  vie  en 
quelcpies  heures  de  temps?  Soutient -on  toutes  les 
courses  d'un  fiacre  quanci  on  a  l'estomac  rompu  et  la 
poitrine  oppressée,  quand  on  vomit  le  sang  à  chaque 
moment,  saisie ,  respirant  à  peine ,  presque  dénuée 
de  sentiment. 

J'ai  pris  un  bouillon  chez  le  sieur  Granier  mon 
chirurgien ,  il  conclut  à  une  prompte  saignée  du  pied; 
je  passai  chez  le  commissaire  le  Comte  y  mais  les 
forces  me  manquèrent  f  et  ayant  pris  date  y  je  fis  un 
dernier  effort  pour  gagner  la  maison  de  m.  de  la 
Brosse ,  fy  fus  sur-le-^hamp  saignée  du  pied.  Mais 
tous  ces  adoucissemens  changent-ils  le  fait  décisif?  Si 
la  dame  Rapalli  avait  été  dans  l'ëtat  de  mort  dans  lequel 
elle  se  représente,  comment  aurait-elle  pu  entreprendre 
toutes  ces  courses?  comment  aurait-elle  pu  les  soutenir? 
Pourquoi  aller  chercher  des  personnes  qui  se  seraient 
feit  un  devoir  et  une  religion  d'aller  U  trouver  en  quelque 
lieu  qu'elle  se  fût  retirée  ?  D'ailleurs  la  dame  napalli 
oublie  une  circonstance  qui  est  dans  sa  plainte;  elle  dit 
que  le  sieur  Granier,  chirurgien ,  lui  conseilla  une  sai- 
gnée, qu'elle  lui  représenta  qu'elle  était  dans  un  état 
critique  qui  ne  le  permettait  pas,  ce  qui  obligea  de  dif- 
férer ;  si  elle  s'était  souvenue  de  cette  circonstance ,  elle 
n'aurait  pas  dit  dans  son  mémoire ,  qu'étant  arrivée  chez 
le  dame  de  la  Brosse ,  elle  fut  sur-le-champ  saignée 
du  pied.  Depuis  qu'elle  était  sortie  de  chez  le  chirurgien 
jusqu'à  ce  quelle  fût  arrivée  chez  M.  de  la  Brosse,  son 
<^t  était-il  changé?  Ne  pouvait-elle  rec^oir  le  secours 
de  la  ssdgnée  dans  un  moment ,  et  se  faire  saigner  cepen- 
dant un  instant  après  ?  De  telles  contradictions  font-elles 
l'âoge  de  sa  sincérité  et  de  sa  bonne  fc^i. 

Pour  excuser  ces  courses ,  la  damé¥(kpalli  dit  que  la 
nudson  où  elle  venait  d'être  maltraitée  lui  parut  un  séjour 
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insupportable  ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  y  deatieurer  :  on 
veut  bien  admettre  l'excuse,  qui  aurait  dû  cependant  cé- 
der à  la  nécessité,  si  elle  avait  été,  comme  elle  ledit, 
entre  la  me  et  la  mort;  enfin  qu'elle  sortit  de  sa  maison 
pour  se  faire  conduire  chez  la  dame  de  la  Brosse. son 
amie,  qui  demeurait  dans  le  même  quartier,  et  où  elle 
est  venue  se  reposer  le  soir;  cela  serait  du  moins  sup- 
portable :  -mais  que  l'horreur  qu'elle  a  pour  la  maison 
de  son  mari  l'oblige,  quoique  mourante ,  de  monter  dans 
un  fiacre,  d'aller  chercher  un  chirurgien  à  la  Grève, 
un  commissaire  vis-à-vis  la  Comédie  française,  et  son 
avocat  rue  Poupée ,  voilà  ce  qu'elle  ne  persuadera  à 
personne ,  à  moins  qu'elle  ne*  nous  dise  naturellement 
qu'il  n'y  avait  que  l'air  de  la  maison  de  son  mari  qui  fat 
mortel  pour  elle ,  et  qu'il  lui  suffisait  d'en  sortir  pour 
recouvrer  toutes  ses  force». 

Au  peste,  que  peut-elle  répondre  aux  rapports  en 
chirui'gie  faits  le  même  jour  et  deux  jours  après ,  pai" 
lesquels  il  est  prouvé  que  cet  estomac  rompu  par  un 
coup  de  poing  furieux  qui  l'avait  renversée  par  terre, 
que  cette  poitiîne  fojnlée  aux  pieds  par  un  mari  en  lu- 
reur  n'avaient  pas  reçu  la  plus  légère  contusion  ?  Son 
défenseur, en  plaidant  sur  l'appel,  est  convenu  à  l'au- 
dience de  bonne  foi  qu'il  avait  été  touché  de  cette  preuve, 
et  qu'elle  l'avait  ébranlé;  mais  que  depuis  l'appel ,  il  se* 
tait  rassuré  en  consultant  des  médecins  et  chirujçgiens 
habiles ,  qui  lui  avaient  appris  qu'on  peut  marcher  des 
deux  pieds  sur  la  poitrine  d'une  femme  sans  aucune 
marque  de  contusion. 

Le  défenseur  de  la  dame  Rapalli ,  avant  ces  consulta- 
tions qui  l'ont  rassuré ,  marquait  cependant  aux  requêtes 
du  Palais  la  même  confiance  qu'il  fait  éclater  aujourd'hui 
en  la  cour;  il  ne  nous  faisait  pas  part  .alors  de  l'impres- 
sion que  ces  rapports  avaient  faite  sur  lui ,  il  pourrait 
bien  encore  avoir  quelque  inquiétude  dont  il  conviendra 
dans  la  suite. 

En  tout  cas ,  oncroit  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  doive 
être  aussi  touchp^fles  rapports  en  chirurgie  que  le  dé- 
fenseur de  la  daiitB  RapaUi.  Quoi  !  elle  reçoit  un  coup  ae 
poing  furieu;^  dans  l'estomac  qui  la  renverse  par  terre , 
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on  la  foule  aux! pieds  avec  une  rage  qui  ne  se  petit  ex- 
primer^ on  lui  donne  des  coups  de  pied  dans  la  poi- 
trine ,  et  ces  parties  si  délicates ,  principalement  dans 
une  jeune  femme ,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  altëra- 
tion  !  Qui  pourrait  se  refuser  à  la  conséquence  néces- 
saire, que  ces  coups  ^  ces  traits  de  fureur  ne  soiit  que  de 
pores  illusions. 

Mais  les  médecins  et  les  chirurgiens  nous  disent  que 
cda  est  possible  :  voilà  ce  que  c'est  que  de  n  être  pas  boa 
physicien,  de  ne  pas  connaître  la  structure  du  corps 
Dumain,  on  est  exposé  à  faire  bien  de  faux  raisonne- 
mens.  C'est  ainsi  que  la  dame  Rapalli  insulte  à  notre 
ignorance;  mais  oii  a-t-elle  donc  trouvé  qu'il  faille  être 
physicien  ou  anatomiste  pour  savoir  si  des  coups  mortels 
donnés  sur  l'estomac  et  sur  la  poitrine,  doivent  y  faire 
des  meurtrissures  et  des  contusions?  Non,  sans  avoir 
étudié  dans  les  écoles  de  médecine  ou  dans  l'amphithéâtre 
de  Saint-Côme ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache ,  par  une 
expérience  journalière,  que  dès  qu'un  corps  étranger 
presse  violemment  la  peau,   il  laisse  nécessairement 
quelque  contusion  ou  quelque  meurtrissure  ;  il  ne  faut 
pas  employer  pour  cela  la  violence  et  la  fureur;  une 
impression  faite  sans  y  penser  suffit.  Et  l'on  prétendra 
que  des  coups  redoublés  et  violens  ne  feront  aucune  im- 
pression !  Cela  est  d'une  absurdité  qui  révolte. 

Quand  les  médecins  et  les  chirurgiens  les  plus  habiles 
diraient  le  contraire ,  on  en  croirait  à  ses  yeux  et  à  sa 
propre  expérience  plus  qu'à  tous  leurs  discours.  La 
dame  Rapalli  exige  une  déférence  un  peu  trop  servile 
pour  ces  grands  consultans  :  s'ils  ont  dit  tout  ce  qu'elle 
veut  leur  faire  dire ,  on  peut  réppndre  avec  confiance 
qu'ils  se  sont  joués  de  la  crédulité  humaine  ;  mais  la  pro- 
position qui  leur  est  Ëiite,  peut,  pour  leur  honneur, 
sauver  leur  réponse.  On  demande  si  on  peut  marcher 
sur  la  poitrine  d'une  fimme  sans  aucune  marquB 
de  contusion.  Si  on  marchait  légèrement  ^  si  on  né  faisait 
aucun  effort ,  si  on  le  taisait  avec  beaucoup  de  précaution 
de  peur  de  l'offenser ,  il  ne  serait  pas  impossible  que  la 
peau  ne  reçut  aucune  offense ,  surtout  si  on  suppose  la 
femme  bien  garnie  d'habits ,  com^ne  on  le  dit  dans  une 

S. 
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descoBsuhatiana.  Mais  cpiand  on  foulera  une  femme  aui 
pieds  avec  fureur,  quand  on  l'ëcrasera  avec  toute  la 
rage  qu'inspire  la  colère  la  plus  animée ,  et  qu'au  mois 
d'août  elle  n'aura  pour  se  défendre  qu'une  simple  robe 
de  ta&tas,  alors  il  est  physiquement  impossible  que 
toute  la  poitrine  ne  soit  meurtrie  :  aussi  ai^tp-on  caché 
toutes  ces  circonstances  aux  médecins  et  chinirgieBs; 
leurs  oracles  ne  peuvent  donc  en  imposer  à  persoBne, 
et  l'évidenqe  cantimd  ici  la  dame  Rapalli ,  malgré  tous 
les  secQUrs  de  la  médecine  et  de  la  pnysique.  > 

I 

CONSULTATION.* 


Formalités  nécessaires  au  mariage  d'une  Piançaise  avec  un  homm^ 

-    dn  coratat  Tetiaîssin. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  knémoire  d'un  homine 
de  condition  originaire  d  Avignon ,  et  qui  sert  en  France , 
est  d'avis  que  les  formes  du  mariage  n'étant  pas  assu- 
jetties aux  mêmes  lois  dans  le  comtàt  Venaissiu  qu'elles 
le  sont  en  France 9  celui  qui  est  originaire  d'Avignon, 
et  qui  y  a  ses  père  et  trière ,  n'est  point  obligé  de  requérir 
leur  eensentefiiem ,  ni  la  perttiission  de  son  propre  curé, 
comme  il  y  serait  oUigé  en  France ,  s'il  était  Figeais 
d  origme. 

Mais  il  y  a  deux  observations  importantes  qu'il  feot 
faire  sur  le  mariage  qu'on  se  propose.  La  preiiiière  est 
que  celui  ((ni  veut  se  marier  peut  être  majeur  depuis 
plusieurs  années ,  et  avoir  acquis  en  cette  qualité  un  do- 
micile différent  de  celui  de  ses  père  et  mère  ;  et  comme 
il  sert  dans  les  troupes  du  roi ,  il  peut  avoir  a)oquis  un 
domicile  en  France  :  si  cela  est ,  il  est  sujet  perscmnel- 

'  Sentence  sur  délibéré  de  la  seconde  des  fequéles  du  Palais ,  du  ^ 
mars  1755,  en  dveur  du  mémoire,  confirihëe  par  arrêt  de  la  grw<F 
éhambre,  du  a4  avril  1756. 

*  CoHt  consuJtatioh  est  h  hXK^  de  rancieime  édition. 
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lement  aux  lois  da  royaume^  et  nie  peut  se  marier  conins 
les  règles  prescrites  par  ces  Ichs.  Il  n'est  poiât  question 
du  domicile  de  ses  père  et  mère  dès  qu'il  est  majeur  ;  il 
a  et  peut  avoir  en  cette  qualité  son  domicile  propre  sui- 
vant lequel  son  sort  doit  être  régie'. 

Laseconde  est  que  la  fille  qu'il  veut  épouser  est  certai- 
nement domiciliée  en  F^rance ,  de  même  que  ses  père  et 
mère;  elle  aura  sans  doute  leur  consentement ,  mais  cela 
ne  suffit  pas  ;  il  faut  qu'elle  soit  mariée  par  soja  propre 
curé ,  ou  qu^il  donne  à  un  autre  prêtre  la  permission  de 
la  marier ,  ou  enfin  que  l'évéque  lui-même  donne  cette 
permission. 

Le  curé  de  la  fille  ne  la  marierait  pa^^et  ne  doit  pas  la 
marier  sans  qu'on  lui  rapporte  le  consentement  du  curé 
du  futur  :  le  prêtre  commis  ne  mariera  pas  non  plus 
sans  cela;  ainsi  on  trouveria  toujours  de  l'obstacle  de 
tous  côtés. 

Car  les  prêtres  de  France  doivent  se  conformer  aux 
lois  du  royaume ,  de  quelque  pays  que  soit  un  des  f^oux. 
Le  curé  de  la  fille  ne  P^ut  marier  que  ses  vrai^  et  actuels 

Saroissiens,  comme  parle  l'édit  de  1697.  Et  quaqd  tous 
eux  ne  sont  pas  de  sa  paroisse ,  il  iaut  qu'il  ak  le  con- 
sentement du  curé  du  garçon ,  sans  quoii  il  contrevient 
à  cet  édit  et  est  si^et  aux  peines  portées  par  cette  loi. 
Ainsi  il  ne  faut  pas  croire  que  la  chose  soit  facile  de  spn 
côté. 

Cependant  s'il  veut  donner  une  permissiop  de  reice^ 
voir  fa  bénédiction  nuptiale  d'un  autre  prêtre ,  et  que 
les  parties  s'adressent  à  un  prêtre  du  comtat  d' Avignon , 

3ui  n'est  pas  obligé  de  demander  la  permissbn  du  curé 
u  garçon ,  en  le  supposant  domicilié  avec  si^s  père  et 
mère,  on  croit  que  le  mariage  célébré  par /oe  pr^re  ser- 
rait bon  ;  du  côté  de  la  fille  soumise  ^ux  lois  d«  France , 
elle  aurait  le  consentement  de  ses  père  et  mère  et  la  pier- 
ïnission  de  son  curé  ;  de  la  part  du  garçon,  il  n'a  besoin 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Ainsi  tout  serait  en  règle. 

Mais  pour  cela^  on  le  répète ,  il  faudrait,  I°qi|ie  le  fu--- 
tur  eût  son  domicile  à  Avignon ,  et  ne  fût  pa«  au  con- 
traire domicilié  en  France  ;  2.*  que  le  curé  de  la  fille  vou- 
lût donner  la  permission  aux  deux  parties  de  se  marier 
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partout  et  par  le  ministère  de  tel  prêtre  qu'As  voudraient 
choisir;  siu*  quoi  il  faut  être  ëclairci  avant  toutes  choses. 
Délibéré  à  Paris  le 


CAUSE.* 

POUK  Mâdelei9E  Sayabt,  ?euve  de  Jeân-Fbançois  Arson^ 
éciijer,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfans 
mineurs. 

CONT&E  PiEBRE  A&soif,  écuyer,  et  consorts. 


QcBSTioir.  —  De  mariage  célébré  à  Textrémité  de  la  vie. 

On  ne  conteste  point  la  validité  du  mariage  contracte 
entre  le  feu  sieur  Arson  et  Madeleine  Savart ,  aujourd  hm 
sa  veuve;  et  par  conséquent  leurs  enfans  doivent  jouir  de 
tous  les  honneurs  qui  sont  dus  à  leur  qualité  d'enfans 
légitimes. 

Cependant  on  veut  les  dépouiller  des  biens  de  leur 
père ,  pour  les  faire  passer  à  des  collatéraux  à  leur  pré- 
judice. L'abus  d  une  loi  mal  entendue  est  l'unique  pré- 
texte d'une  entreprise  si  téméraire.  Quand  les  faits  au- 
ront été  exposés  dans  leurs  véritables  circonstances. u 
sera  facile  de  faire  voir  que  la  loi  qu'on  nous  oppose 
peut  recevoir  ici  aucune  application. 

Fait. — Le  feu  sieur  Arson ,  qui  avait  fait  une  fortune 
considérable ,  avait  une  maison  de  campagne ,  et  du  bien 
en  fonds  au  village  de  Montreuil ,  près  de  Vincennes.^ 

Il  eut  de  l'inclination  pour  Madeleine  Savart,  fille  d  un 
fermier  du  même  lieu.  Sur  des  promesses  de  mariage?  ^ 
abusa  de  sa  jeunesse ,  et  eut  d'elle  deux  çnfans  :  ujj^ 
fille  née  en  1722,  et  baptisée  à  Saint-Eustache;  un  fi'^ 
né  en  1724,  et  baptisé  à  Vincennes.  Dans  leurs  extrait* 
baptistaires ,  on  les  déclare  enfans  de  Jean-Fvançoi^ 

*  Cette  cause  ^st  k  XGV*  de  rancienne  édition. 


ne 
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^rson  et  de  Madeleine  Safari  sa  femme  ;  ce  qui 
prouve  qu'avant  que  d'avoir  reçu  la  bénédiction  nup- 
tiale, ils  vivaient  sur  la  foi  réciproque  du  mariage  quils 
«'étaient  promis. 

Ces  enians  ont  été  élevés  avec  tout  le  soin  et  toute  la 
tendresse  qu'un  père  peut  avoir  pour  des  en&ns  légitimes. 
Les  quittances  qui  ont  été  inventoriées  prouvent  que  le 
sieur  Arson  ne  négligeait  rien  pour  leur  procurer  l'édu- 
cation la  plus  honorable.  La  fille  a  été  mise  dans  un  cou- 
vent, où  elle  avait  des  maîtres  pour  lui  apprendre  ladanse, 
ia  musique  et  le  clavecin.  Le  fils  a  été  mis  au  collège  de 
JuUy  pour  y  être  formé  à  la  piété  et  aux  beUes-lettres. 

La  justice  que  le  sieur  Arson  devait  à  la  mère,  la  sa- 
tisfaction qu'il  avait  des  enfans ,  le  détermina  à  assurer 
leur  état  par  un  mariage  solennel.  On  a  voulu  faire  en- 
tendre qu'il  était  malade  depuis  deux  ans,  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  même  sortir  de  chez  lui  ;  c'est  une  pure  sup- 
position, n  serait  facile  de  justifier  qu'en  l'année  i  'j.34  jil 
ut  plusieurs  voyages  à  Montreuil ,  et  qu'à  chaque  voyage 
il  y  passait  environ  quinze  jours,  après  lesquels  il  reve- 
nait à  Pari^.  JJne  pareille  habitude  d'aller  à  sa  cam- 
pagne et  d'en  revenir,  prouve  qu  il  jouissait  d'une  santé 
parfaite. 

Ce  fut  dans  cet  état  de  force  qu'il  se  détermina  à  exé- 
cuter les  promesses  de  mariage  qu'il  avait  faites  à  Made- 
leine Savart.  Comme  il  n'était  point  engagé  par  la  crainte 
d'une  mort  prochaine,  rien  ne  liit  précipité  dans  cette 
démarche.  Le  6  mars  1735  fut  passé  entre  eux  un  con- 
trat de  mariage  devant  notaires  à  Paris;  il  contient  une 
exclusion  de  communauté;  le  douaire  de  là  femme  est 
fixé  à  1 ,200  livres  par  an  avec  un  préciput  de  3ooo  livres. 
Au  surplus  les  parties  y  reconnaissent  les  deux  enfans 
qui  étaient  nés  de  leuj  commerce. 

Le  2o  du  même. mois  de  mars ,  il  y  eut  un  ban  publié 
dans, la  paroisse  de  Saint*Eustache,  qui  fut  suivi  de  la 
dispense  des  deux  autres;  et  le  22  mars,  les  deux  époux 
s'étant  rendus  à  l'église  de  Saint-Eustache,  la  célébration 
du  mariage  fut  faite  avec  toutes  les  solennités  prescrites 
par  les  lois  du  royauine. 

Les  sieur  et  dame  Arson  retoiu:nèrent  dans  leur  mai« 
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temps  de  1  nonneur  que 
nuptiale;  mais  un  accident  qu'il  e'tait  impossible  de  pré- 
voir ,  changea  bientôt  la  joie  commune  en  une  désolation 
que  l'on  ne  peut  exprimer. 

Le  24  mars,  le  sieur  Arsonfut  attaque  d'une  colique 
néphrétique ,  qui  donna  de  grandes  alarmes;  les  secours 
n'apportant  pas  tout  le  soulagement  que  l'on  en  espérait, 
le  sieur  Arson  envoya  chercher  son  confesseur,  qui,  ne 
le  trouvant  pas  dans  un  danger  évident,  se  contenta  de 
le  reconcilier,  sans  lui  administrer  le  viatique  rii  les  saintes 
huiles.  Cependant  le  sieur  Arson  fit  venir  deux  notaires, 
en  présence  desquels  il  fit  son  testament  à  sept  heures  du 
çoir.  Il  institua  ses  deux  enfans  ses  légataires  universels; 
il  fit  un  legs  de  100,000  livres  au  sieur  Gautier  de  Vi- 
gnoles ,  son  ancien  ami,  et  le  nomma  son  exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Le  lendemain  il  parut  plus  tranquille ,  et  les  espérances 
commençaient  à  renaître;  mais  dans  le  temps  qu'il  s'en- 
tretenait paisiblement  avec  le  sieur  Pin,  premier  vicaire 
de  Saint-Euslache,  il  tut  étoufië  subitement. 

Le  même  jour  le  scellé  fut  apposé  à  la  requête  de  la 
veuve;  elle  demanda  la  tutelle  ae  ses  enfans,  qui  lui  fut 
contestée  par  les  frère  et  beau-frère  du  s^eur  Arson;  mais 
les  autres  parens  et  amis,  à  là  tête  desquels  se  trouve 
François  Grasse,  sieur  de  la  Beslière ,  cousin  pdt^^' 
nelj  furent  d'avis  que  la  mère  fut  nommée  tutrice,  et  le 
sieur  Gautier  de  Vignoles  subrogé  tuteur;  ce  qui  fiit  or- 
donné par  sentence  du  Châtelet  du  1 8  avril  1 735  ?  ^^^ 
préjudice  du  droit  des  parties  au  principal. 

Dès  le  mois  de  mai  suivant,  Vierre  Arson,  frère  du 
défunt,  a  fait  assigner  la  veuve,  tant  en  son  nom  qu^ 
comme  tutrice  de  ses  enfans ,  pour  voir  dire  qu'attxîndu 
que  le  mariage  avait  été  fait  in  extremis,  la  veuve  de- 
meurerait privée  des  eflfets  civils ,  et  les  enfans  seraient 
déclarés  incapables  de  toute  succession;  que  le  testament 
serait  déclaré  nul  ;  et  où  on  en  ferait  difficulté ,  que ,  sans 
avoir  égard  au  legs  universel,  les  biens  seraient  partage 
ab  intestat 
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C^€st  sut  cette  demande  qu'il  a  obtenu  uiie  sentence 
par  deTaut  au  Châtelet.  La  dame  Atson  est  appelante  de 
cette  sentence  9  et  a  demandé  par  la  requête  qu'elle  a 
présentée  à  la  cour,  qu'en  infirmant  la  sentence,  il  fut 
ordonné  que  le  testament  du  feu  sieur  Ârson  serait  exé- 
cuté. 

Moyens.  —  Toute  la  question  se  réduit  au  point  de 
savoir,  si  les  parties  sont  dans  le  cas  de  l'art.  6  de  For- 
donnance  de  1639  ;  si  c'est  ici  un  de  ces  mariages  qui  ne 
procurent  point  aux  enfans  ^  quoique  légitimes,  la  capa^ 
cité  de  succéder  à  leur  père. 

On  soutient  que  la  lettre  et  l'esprit  de  l'ordonnance 
résistent  également  aux  inductions  que  l'oû  en  veut  tirer. 

(Mort  împréTue  ne  rend  pas  le  mariage  sujet  à  Tart.  6  de 
Fordonnance  de  1639.  ) 

Premièrement,  le  texte  de  l'ordonnance  prononce 
l'incapacité  de  succéder,  contte  les  enfans  qui  sont  nés 
de  femmes  que  les  pères  ont  entretenues ,  et  qu'ils  épou- 
sent lorsqu'ils  sont  à  l'extrémité  de  la  vie.  Que  doit -on 
entendre  par  ces  termes,  lorsqu'ils  sont  à  l'eûctrémité 
de  la  vie?  Il  n'y  a  personne  qui  ose  soutenir  que  si  le 
mari  vient  à  mourir,  peu  de  temps  après  le  mariage, 
d'une  mort  imprévue,  cet  accident  puisse  changer  le 
droit  acquis  à  la  femme  et  aux  enfans  par  un  mariage 
solennel. 

On  ne  peut  pas  même  dire  que  cette  ordonnance  ait 
son  application  dans  le  cas  d'un  hohime  qui  a  une  simple 
incommodité,  une  maladie  légère  qui  ne  menace  pomt 
de  mort  prochaine.  Si  l'ordonnance  avait  eu  cet  objet, 
elle  se  serait  exprimée  d'une  manière  bien  différente,  elle 
aurait  prononcé  la  peine  contre  ceux  qui  se  marient  dans 
le  cours  de  la  maladie  dont  ils  décèdent;  mais  elle  a  bien 
compris  qu'une  disposition  si  vague  pourrait  être  sujette 
à  mille  inconvéniens.  Souvent  un  nomme  est  attaqué 
d'une  maladie  qu'il  ne  regarde  point  comme  dange-* 
reuse ,  et  principalement  d'une  incommodité  habituelle 
avec  laquelle  on  s'accoutume  et  on  se  familiarise  en 
quelque  manière.  Dans  cet  état ,  il  at'rive  souvent  que 
1  on  prolonge  «es  jour^  beaucoup  plus  loin  que  ce,\k%  qui 
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est  de  1 59 1 ,  est  le  soixante-dixième  des  arrêts  rapportés 
par  Montholon;  la  peine  de  la  privation  des  effets  civils 
îiit  prononcée  parce  qu'il  était  prouvé,  comme  l'auteur 
ie  rapporte ,  que  le  mariage  avait  été  célébré  dans  la 
chambre  du  mari,  le  même  jour  qu'il  eut  reçu  Vex- 
tréme'Onction» 

Un  second  arrêt,  qui  est  du  29  mars  l599,  rapporté 

Sar  M.  le  Prêtre,  celit.  2,  chap.  1 1 ,  est  intervenu  sur 
es  circonstances  qui  paraissaient  bien  propres  à  con- 
duire à  la  même  décision.  Le  contrat  de  mariage  avait  été 
passé  la  veille  de  la  mort;  le  jour  même  de  la  mort,  le  mari 
s'était  fait  porter  à  l'église  où  il  avait  reçu  la  bénédiction 
nuptiale;  u  mourut  le  même  jour  à  onze  heures  du  soir; 
cependant,  parce  qu'il  avait  eu  assee  de  force  ejtde  santé 
pour  sortir  de  sa  maison  et  se  faire  conduire  à  l'église, 
on  ne  crut  pas  devoir  regarder  le  mariage  comme  fait  in 
extremis;  et  par  l'arrêt  confirmatif  de  la  s^itence  du 
sénéchal  d' An^r\  la  veuve,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfans ,  fut  maintenue  dans  la  possession 
des  biens  de  son  mari ,  avec  défenses  aux  frères  de  son 
mari  de  l'y  troubler. 

L'arrêt  du  22  février  1667,  rapporté  dans  le  Journal 
des  audiences,  n'a  rien  qui  ne  confirme  la  distinction  que 
l'on  vient  de  proposer.  Le  1 8  août  1 66  5 ,  Charies  Aloux 
avait  été  blessé  d  un  coup  d'épée  dans  une  querelle  ;  le 
23,  il  fit  son  testament;  le  24,  il  fut  marié  dans  son  lit  avec 
Jacqueline  Roger,  dont  il  déclara  avpir  eu  six  enfans;  le 
même  jour  il  reçut  lextrême-onction.  Est-il  étonnant 
après  cela  que,  par  l'arrêt,  la  succession  fût  déférée  aux 
collatéraux  ?  U  est  vrai  que  Charles  Aloux  survécut  cin- 
quante-quatre jours  à  son  mariage;  mais  si  la  force  de 
son  tempérament  le  fît  résister ,  il  n'était  pas  moins  évi- 
dent qu  il  ne  s'était  marié  que  dans  un  moment  ou  il  se 
3entait  menacé  d'une  mort  prochaine.  M.  l'avocal-|[énéral 
observa  que  la  veille  du  mariage  on  lui  avait  apporte  le 
viatique,  et  qu'il  avait  reçu  l'extr^e- onction  le  jour 
même  du  mariage.  En  un  mot ,  il  avait  été  marié  dans  sa 
chambre;  cette  circonstance  seiale  annonçait  que  cewit 
un  mariage  in  extremis^  qui  ne  pouvait  produire  les 
effets  civils. 
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On  ne  peut  pas  citer  Farrét  du  22  décembre  1672, 
parce  qu'ayant  déclaré  qu'il  y  avait  abus ,  le  moyen  dé- 
terminant ne  pouvait  pas  se  prendre  de  ce  que  ce  mariage 
n'avait  été  célébré  qu  àla  fin  de  la  vie.  Au  surplus  quand 
on  n'aurait  prononcé  que  la  privation  des  effets  civils ,  il 
serait  sans  conséquence ,  M.  l'avocat-général  ayant  ob- 
servé,^m7//  avait  preuve  que  le  mariage  avaitétéfait 
en  chambre. 

Au  contraire,  l'arrêt  du  5  septembre  1675  a  jugé  les 
enfans  capables  de  succéder  à  leur  père  dans  les  cir- 
constanëes  suivantes.  Le  sieur  de  Dampierre ,  homme 
de  condition,  a  vécu  vingt-deux  ans  dans  le  concubi- 
nage avec  Marie  Charton ,  fille  d'un  boucher  de  Chi- 
non  :  le  3o  avril  1672 ,  ils  passent  un  contrat  de  mariage 
où  ils  déclarent  les  enfans  qu'ils  ont  eus  ensemble;  le 
17  mai,  ils  s'épousent  en  face  d'église]  le  lendemain, 
Marie  Charton  accouche,  et  meurt  douze  jours  après. 
Les  collatéraux  soutinrent  que  ce  mariage  ne  pouvait 
produire  d'efiets  civils,  cpie  Marie  Charton  avait  toujours 
été  malade  pendant  sa  grossesse,  que  c'était  dans  la 
crainte  d'une  mort  prochaine  que  le  sieur  de  Dampierre 
s'était  déterminé  à  l'épouser;  cependant,  par  l'arrêt,  la 
succession  est  adjugée  aux  enfans. 

C'est  donc  une  vérité  confirmée  par  une  jurisprudence 
certaine ,  que  l'on  a  toujours  distingué  les  mariages  faits 
en  chambre  par  un  moribond,  des  mariages  célébrés  en 
face  d'égUse ,  même  par  des  personnes  infirmes ,  niais  qui 
ayant  assez  de  force  pour  se  faire  conduire  à  l'éelise ,  ne 
peuvent  être  regardées  comme  à  l'extrémité  de  leur  vie  : 
et  si  on  accuse  notre  morale  de  relâchement ,  nous  avons 
un  garant  sûr  dans  la  j  urisprudence  qui  l'a  consacrée  dans 
tous  les  temps. 

n  est  faicue  d'appliquer  ces  principes  à  l'espèce  de  la 
cause.  Le  mariage  du  sieur  Arson  n'a  rien  qui  ressemble 
à  ces  mariages  auxquels  l'ordonnance  a  refusé  les  effets 
dont  une  union  si  précieuse  doit  être  suivie;  on  ne  voit 
point  ici  un  homme  accablé  par  le  poids  d'une  maladie 
dangereuse,  qui;  sentant  approcher  sa  dernière  heure, 
est  engagé  à  tormer  des  nœuds  que  la  mort  va  rompre 
quelques  momens  après;  c'est  un  homme  qui  agit  sans 
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La  seconde  est  cpe ,  dans  le  fait,  ce  qui  à  donné  lieu  à 
l'expression  du  testament,  est  que  le  sieur  Arson  ayant 
eu  ce  jour-là  une  colique  néphrétique ,  on  jugea  que 
cela  pouvait  provenir  d'une  pierre,  et  rendre  l'opéra- 
tion nécessaire;  mais  c'était  un  accident  survenu  depuis 
le  mariage ,  et  qui  ne  peut  influer  sur  ses  effets. 

Toute  la  cause  de&  collatéraux  ne  porte  donc  que  sur 
une  pure  supposition  d'un  péril  prochain  ;  rien  ne  Fé- 
tablit ,  et  le  fait  seul  d'un'mariage  célébré  en  face  d  église 
le  détruit  sans  ressource. 

On  peut  d'autant  moins  s'arrêter  aux  suppositions 
qu'ils  ont  débitées,  qu'il  s'agit  ici  de  priver  des  enfans  légi- 
times de  la  succession  de  leur  pète  :  succession  favorable, 
que  la  nature  et  la  loi  leur  défèrent  également ,  et  qui 
ne  peut  leur  être  enlevée  que  dans  des  cas  où  l'évidence 
force  en  quelque  manière  la  justice  à  vaincre  le  pen- 
I  chant  naturel  qui  l'entraîne  en  faveur  des  en&ns.  ilien 

ne  peut  autoriser  ici  une  pareille  violence  ;  le  malheur 
de  la  naissance  des  mineurs  a  été  réparé  dans  un  temps 
où  le  sieur  Arson  avait  toute  la  liberté  nécessaire  pour 
rendre  à  sa  femme  et  A  ses  enfans  la  justice  qui  leur  était 
due. 

*■  Arrêt  du  16  mats  1736,  qui  déclare  le  mariage  incapable  des  effeta 
civils,  sauf  aux  enfans  à  se  pourvoir  pour  des  alimehs,  et  à  là  veuve  pour 
la  restitution  de  sa  dot;  fait  délivrance  du  legs  en  affirmant  par  le  légataire 
n'avoir  point  promis  de  le  remettre  directement  ni  indirectement  à  la 
veuve  ,  ni  aux  enfans ,  ou  autres  personnes  prohibées. 
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VfMt^M^n^Mt^lV^MnMWtVVysMVS/W^nnMVSM/V^AlIt/yiS^MkMMWM^M^/yVkM^ 


CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE; 


POUR  les  hôrkieffl  de  la  dame  marquise  de  SAiNT-PisBaE , 

intimés, 

CONTRE  le  sieur  Gharles-Domikique  &e  Tubgis^  et  demoi- 
selle MARiE-AunTE-REiNE  DE  TvBGis  9  Sa  sœi^r ,  épouse  du 
sieur  Millin  de  T&issolles^  appelans.  .  ' 


QuBSTteif.  —  Quel  genre  de  publicité  est  nécessaire  pour  qu'un  mariage 

ait  les  effets  civils. 

• 

Les  principes  et  les  faits  qui  se  réunissent  pour  com- 
battre le  système  des  appelans,  ont  élé  mis  dans  un  si 
grand  jour  de  la  part  des  héritiers  de  la  dame  de  Saint- 
Pierre,  dans  tgi  premier  ^lémoire,  que  l'on  se  propose 
uniquement  dans  celui-ci  de  rapprocher  les  ohjets,  et 
de  les  réduire  à  un  point  de  simplicité  qui  procure  aux 
mtimés  une  décision  aussi  prompte,  que  favorahle. 

H  ne  s'agit  point  présentement  de  savoir  si  le  sieur  de 
Turgis  et  la  dame  de  Tressolles  sont  enfans  légitimes , 
on  ne  leur  a  point  contesté  cette  quahtéj  mais  il  y  a  plu- 
sieurs cas  dans  lesqu^s  les  ordonnances  refusent  aux 
enfans ,  quoique  légitimjes ,  la  capacité  de  succéder ,  et 
l'avantage  des  effets  civils  :  mariages  feits  in  extremis, 
mariages  tenus  secrets  et  cachés  pendant  la  vie  des  deux 
conjoints ,  mariages  réitérés  en  majorité  entre  la  per- 
sonne ravie  et  le  ravisseur;  il  est  question  de  savoir  si 
les  appelans  se  trouvent  dans  quelques-uns  de  ces  cas, 
et  s  ils  doivent  subir  la  peine  de  la  loi. 

Mais  comment  en  pourrait-on  douter  aujourd'hui , 
quand  leur  incapacité  a  été  universellement  reconnue 

Sondant  trente  années?  Leur  père  est  mort  en  1706. 
es  1707,  ils  ont  été  déclarés  incapables  de  prendre  au- 
cune part  aux  biens  de  la  famille  par  une  sentence  çon* 

*  Cette  cause  est  la  GXXIV**  de  l'ancienne  édition. 
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iradicioire  du  Châtelet.  Leur  mère,  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice,  a  acquiesce  à  la  sentence;  elle  a  été  cod-> 
firmée  avec  les  créanciers  du  père  par  un  arrêt  conira- 
dictoire  de  1709,  qui  lui  a  accordé  et  à  ses  enfans,  des 
pensions  aKmentaires  dont  ils  ont  toujours*  été  exacte- 
ment payés.  Ces  jugemens  ont  eu  une  pleine  exécuiion. 
Si  les  appelansont  essayé  de  réclamer  en  1723  a  la  mort 
delà  marquise  de  Saint-Pierre  leur  cousine,  bientôt  ils 
ont  été  obligés  d'abandonner  une  si  vaine  prétention 
par  la  transaction  de  1724.  Us  étaient  tous  deux  ma- 
jeurs ,  tous  deux  aussi  instruits  qu'ils  le  sont  aujour- 
d'hui ,  tous  deux  guidés  par  les  conseils  les  plus  éclai- 
rés. Cependant,  ils  se  sont  désistés  de  leur  prétention 
sur  sa  succession,  et  ont  accepté  2,5oo  liv.  de  rente  sur 
la  Ville ,  tant  pour  l'extinction  de  i  ,3oo  liv.  de  pension 
que  l'arrêt  leur  donne  et  à  leur  mère,  que  pour  présent 
accordé  par  compassion  aux  disgrâces  de  leur  naissance. 
Ce  n'est  qu'en  1736  qu'ils  ont  enfin  tenté  de  changer 
leur  sort  affermi  par  une  possession  de  trente  années. 
Comment  peuvent-ils  se  flatter  d'y  parvenir? 

Si  la  faveur  de  l'état  a  renversé  dans  la  forme  les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  à  leur  entreprise ,  croient-ils  que 
les  inductions  qui  en  résultent  au  fond  seroiit  impuis- 
santes ;  que  contre  la  reconnaissance  de  leur  propre 
mèire ,  contre  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  eux-mêmes 
pendant  le  cours  d'une  longue  majorité ,  contre  le  juge- 
ment que  leurs  propres  conseils  ont  en  quelque  manière 
prononcé  entant  d'occasions,  contre  l'autorité  de  la  sen- 
tence, de  i'arrêt,  de  la  transaction,  exécutés  pendant 
trente  années,  on  rompra  les  liens  qui  les  retiennent  de- 
puis si  long-temps  sous  le  joug  d'une  incapacité  absolue  ? 
Une  erreur  si  grossière  ne  peut  être  que  le  fruit  de 
l'aveuglement,  d'autant  plus  que  le  mariage  auquel  ils 
doivent  la  naissance,  ne  peut  jamads  mériter  le  moindre 
degré  de  faveur.  Le  sieur  de  Turgis,  dMne  famille  ho- 
norable, revêtu  d'un  grade  distingué  dans  l'ordre  mili- 
taire, frère  d'un  conseiller  au  parlement,  a  la  bassesse 
d'épouser  une  comédienne,  fille,  sœur,  belle-sœur  de 
comédiens  et  de  comédiennes.  Un  arrêt  solennel  pros- 
crit ce  premier  mariage,  avec  défense  de  le  réitérer,  à 


PREMIÈRE    PARTIE.  l3l 

peine  de  nullité.  Mais  indocile  à  la  voix  de  la  nature,  fou- 
lant aux  pieds  le  respect  qu'il  doit  à  ses  père  et  mère ,  à 
la  sagesse  des  décisions  de  la  cour ,  ce  qu'il  se  doit  a  lui- 
même,  il  se  plonge  de  nouveau  dans  Vabune  dont  on 
Fayait  tiré.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  une  de  ces  causes 
qui  se  pre'sentent  avec  des  circonstances  capables  de 
tempérer  la  sévérité  des  lois  :  voyons  donc  ce  qu'elles 
prononcent,  et  si  les  appelans  peuvent  en  éluder  les 
sages  dispositions. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

Le  mariage  a  été  tenu  secret  et  caché  pendant  la  vie 

du  sieur  de  T'urgis. 

U  est  inutile  d  examiner  si  des  mariages  tenus  cachés 
peuvent  produire  des  effets  civils.  La  loi  est  si  claire,  son 
autorité  a  été  confirmée  partant  d'arrêts,  que  ce  serait 
douter  de  l'aucorité  même  de  la  loi ,  que  de  traiter,  une 
pareille  question.  Il  faut  donc  se  renfermer  dans  le  point 
de  feit,  et  pour  cela  examiner,  en  premier  lieu,  quelles 
sont  les  preuves  cpie  l'on  rapporte  du  secret,  et,enaeuxiè- 
me  lieu,  quelles  sont  les  preuves  de  prétendue  publicité 
(jue  Ton  oppose. 

Le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  célébré  le  7  mai  1701. 
Toutes  les  précautions  qui  pouvaient  empêcher  qu'il  ne 
vint  â  la  connaissance  de  la  famille  et  du  public  ont  été 
employées.  Nulle  publication  de  bans ,  dispense  non- 
enregistf ée ,  mariage  dans  une  paroisse  étrangère  aux 
deux  conjoints ,  nulle  trace  dans  les  registres  publics , 
inscription  au  contraire  sur  une  feuille  volante ,  recon- 
naissance sur  la  même  feuille  de  deux  enfans  nés  aupa- 
ravant ;  jamais  on  ne  pouvait  rassembler  plus  de  carac- 
tères de  clandestinité. 

Le  même  esprit  a  régné  dans  la  suite;  jamais  les  deux 
conjoints  n'ont  demeuré  ensemble.  Le  sieur  de  Turgis 
a  continué  de  demeurei*  avec  sa  mère,  rue  Montmartre  ; 
et  depuis  le  décès  de  sa  mère ,  arrivé  le  2  février  17^4  ? 
il  est  allé'demeurer  rue  Neuve-Saint-Roch.  La  dame  de 
Turgis,  de  son  côté,  a  demeuré. avec  sa  mère,  rue  des 

9- 
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Victoires,  et  sa  mère  s'e'lant  retirée  en  1704  à  Montar- 
gis,  elle  à  continué  d'habiter  la  même  maison,  etl'occu- 

Sait  encore  à  la  mort  du  sieur  de  Turgis.  Qu'y  a-t-il 
onc  de  plus  contraire  à  la  publicité  dW  mariage  que 
cette  habitation  séparée  depuis  le  jour  même  du  mariage 
jusqu'à  la  fin?  La  loi  demande  une  profession  publique 
du  mariage;  et  quel  en  est  le  caractère  le  plus  sensible, 
si  ce  n'est  d'avoir  une  maison  commune,  une  table  com- 
mune, des  domestiques  communs?  Le  mariage  réunit  les 
deux  époux  pour  ne  faire  en  quelaue  manière,  de  deux 
personnes  auparavant  étrangères  lune  à  l'autre,  qu'une 
seule  personne  :  tout  doit  se  ressentir  de  cettp  union,  une 
seule  maison ,  un  seul  ménage;  et  on  ne  voit  ici  qu'une 
séparation  qui  écarte  toute  idée  d'imion  et  de  société  en- 
tre eux. 

Aussi  le  mariage  était-il  tellement  ignoré,  que  la  dame 
de  Turgis,  mère  de  Charles-Constantin,  est  morte  au 
mois  de  février  1 704,  sans  l'avoir  jamais  connu.  Son  tes- 
tament en  fournit  une  preuve,  qui  ne  peut  être  équivo- 
que. Par  cet  acte,  qui  est  du  4  août  i7©3,  elle  déclare 
que  si  son  fils  était  assez  aveugle  pour  réitérer  son  ma- 
riage avec  la  comédienne,  elle  le  déshérite ,  et  veut  qu'il 
ne  puisse  prendre  aucune  part  dans  sa  succession;  qu'au 
contraire^  s'il  demeure  garçon,  elle  substitue  sa  por- 
tion héréditaire  aux  petits-enfans  qu'elle, avait  de  M.  de 
Turgis ,  conseiller  en  la  cour ,  qui  était  prédécédé.  Si  le 
mariage  de  1 70 1  avait  été  public ,  la  mère  n'aurait  pas 

{)u  tenir  un  pareil  langage ,  elle  n'aurait  pas  disposé  re- 
ativement  à  des  cas  à  venir,  et  dans  l'incertitudeMu  parti 
que  ion  fils  pourrait  prendre  ;  l'injure  aurait  été  publi- 
que, elle  n'avait  qu'à  lancer  la  foudre  sur  le  coupable. 
C'est  une  illusion  grossière,  de  nous  dire  que  la  mère 
a  affecté  d'ignorer  ce  qui  était  public.  Quel  intérêt  avait- 
elle  de  se  dissimuler  à  elle-même  un  événement  dont 
tout  Paris  aurait  retenti?  Pourquoi  faire  des  dispositions 
illusoires  et  sans  objet?  pourquoi  punir  en  cas  qu'on 
l'offense,  si  tout  le  monde  avait  su ,  si  elle  avait  su  elle- 
même  Qu'elle  était  offensée  ?  Il  y  a  de  l'9J>surdité  à  lui 
prêter  de  pareils  ég&remens. 
Mais  la  suite  achève  de  confondre  ces  illusions.  Le 
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mariage  était  tellement  secret  et  caché ,  qu'après  la  mort 
de  sa  mère,  le  sieur  de  Turgis ,  qui  s'annonçait  comme 
garçon,  a  été  reconnu  héritier  par  toute  la  famille;  il 
a  assisté  à  l'inventaire  en  cette  qualité,  et  personne 
n'a  pensé  à  lui  dire  qu'ayant  râtéré  son  mariage  avec 
la  demoiselle  Hiancolelly,  il  tut  déshérité.  Ses  créanciers, 
qui  étaient  en  très-grand  nombre ,  ont  demandé  la  disp 
traction  de  sa  légitime  sur  la  substitution  dont  il  était 
grevé,  en  cas  qu'il  demeurât  garçon  :  ainsi,  tout  le  monde 
a  reconnu  que  le  cas  où  l'eichérédation  était  prononcée 
n'était  point  arrivé.  Le  sieur  deTurgis,  de  sa  part,  s'est  jo^nt 
à  ses  créanciers ,  pour  les  mettre  en  état  de  poursuivre 
la  distraction  de  sa  légitime;  il  leur  a  payé  3oo  liv.  par 
un  acte  du  6  mars  l7o5,  et  a  promis  de  fournir  tout 
Vargent  qui  serait  nécessaire. 

Un  autre  événement  confirme  encore  le  profond 
secret  dans  lequel  le  mariage  était  enveloppé.  La  dame 
de  Turgis  accouche  au  mois  de  novembre  i7o5;  mais 
cet  eniânt  n'est  reçu  qu'avec  le  mystère  que  l'on  affecte, 
quand  il  s'agit  du  fruit  de  la  débauche.  On  ne  porte  point 
cet  eniant  à  la  paroisse  sur  laquelle  il  est  né ,  pour  re- 
cevoir le  baptême,  cela  aurait  pu  découvrir  le  mystère; 
on  a  soin  même  d'empêcher  qu'aucun  registre  public 
ne  puisse  déposer  de  sa  naissance.  On  le  fait  donc  con- 
duire à  l'église  de  Bonne-Nouvelle,  on  le  fait  baptiser  par 
le  même  prêtre  qui  avait  célébré  le  mariage,  et  on  inscrit 
son  acte  de  baptême  sur  la  même  feuille  volante  où  le 
mariage  était  écrit.  £st-ce  donc  ainsi  que  l'on  traite  un 
enfant  né  d'un  mariage  publiquement  déclaré  ?  Le  cache- 
t-on  à  la  famille ,  à  la  paroisse ,  au  public  ? 

Tout  ne  ressent-il  pas  la  honte  du  concubinage  dans 
une  pareille  démarche  ?  Et  c'est  précisément  ce  que  la 
loi  a  voulu  punir  par  la  privation  des  effets  civils. 

Nous  approchons  des  derniers  temps  de  la  vie  du  sieur 
de  Tiu-gis ,  mais  le  secret  de  son  mariage  est  toujours 
le  même.  Au  mois  de  février  1706,  M.  l'abbé  de  Çha- 
vaudon ,  exécuteur-testamentaire  de  la  dame  de  Turgis 
la  mère ,  présente  son  compte  en  vertu  d'une  sentence 
rendue  au  Châtelet  avec  pms  de  trente  procureurs  :  à 
^ui?  C'est  au  sieur  de  Turgis,  comme  héritier  de  sa 
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mère,  et  à  tous  ses  créanciers  qui  étaient  en  grand  nom- 
bre. Si  le  mariage  avait  été  connu,  le  sieur  de  Turgis 
était  déshérité ,  et  M.  l'abbé  de  Chavaudon  aurait  été  bien 
éloigné  de  le  regarder  comme  héritier ,  en  lui  rendant 
son  compte.  C'est  cependant  à  lui  qu'il  le  présente;  c'est 
avec  lui,  c'est  avec  ses  créanciers,  c'est  avec  le  tuteur  à 
la  substitution  qu'on  examine;  c'est  avec  lui  qu'il  est 
clos ,  lorsqu'il  était  déjà  attaqué  de  la  maladie  dont  il  est 
décédé.  Vouloir  nous  persuader  que  le  mariage  fût  alors 
connu ,  c'est  parler  contre  l'évidence  même. 

Enfin ,  le  sieur  de  Turgis ,  malade  dès  la  fin  de  mars, 
et  qui  est  mort  le  3o  avril  170&,  a  fait  son  testament  le 
1 5  du  même  mois ,  et  cette  pièce  seule  suffirait  pour  jus- 
tifier du  secret  impénétrable  que  l'on  avait  gardé  sur  le 
mariage.  Dans  ce  testament ,  il  ne  dit  pas  un  mot  de  sa 
femme  ni  de  ses  enfans ,  il  épuise  tout  ce  qu'il  pouvait 
espérer  de  la  succession  de  sa  mère  en  legs  particuliers 
laits  à  des  étrangers;  à  l'Hôpital-Général,  1 0,000  liv.  ;  au 
comte  d'Harling,  6,000  liv.;  au  marquis  de  Saint-Ges- 
nier,  12,000  liv.;  enfin  à  M.  d'Amond,  conseiller  au 
grand-conseil,  60,000.  liv.  De  pareils  legs  peuvaient-ils 
être  sérieux?  Le  sieur  de  Turgis  voulait-il  priver  ses 
propres  enfans  de^ce  qui  aurait  pu  lui  rester  de  bien, 
^es  dettes  payées?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  dépenser. 

Quel  était  donc  le  motif  de  ses  dispositions?  Nos  ad- 
versaires ont  eu  la  bonne  foi  d'en  convenir;  mais  quand 
ils  ne^  l'auraient  pas  fait ,  cette  vérité  n'aurait  échappe 
a  personne.  Le  sieur  de  Turgis  ne  pouvait  pas  laisser 
son  bien  à  ses  enfans;  parce  que,  pour  succéder,  il  au- 
rait fallut  qu'ils  eussent  été  reconnus  pour  légitimes,  et 
ils  ne  pouvaient  jouir  de  cet  avantage  qu'en  manifes- 
tant le  mariage  de  170 1,  par  lequel  ils  étaient  légitimes. 
Mais ,  en  manifestant  ce  mariage ,  le  sièur  de  Turgw 
encôiurait  l'exhérédation  prononcée  par  le  testament  de 
sa  mère;  et  par-là  il  se  trouvait  dépomllé  de  tout,  et 
n'avait  plus  rien  à  laisser  ni  pour  ses  enfans ,  ni  pour 
ses  légataires. 

Dans  cet  embarras,  il  prend  un  détour  pour  parer  a 
toutes  les  diffictdtés.  D'un  côté,  il  ne  manifeste  point, 
il  ne  déclare  point  son  mariage,  et  par-là  il  échappa  ^ 
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rexhërëdation;  d'un  autre  côte ,  il  fait  passer  son  bien 
à  un  légataire  dont  il  est  sûr,  parce  qu'il  le  reconnaît 

Î)Our  son  meilleur  ami,  bien  persuadé  que  ce  légataire 
e  remettra  à  ses  enfans.  Voilà  ce  qui  est  évident  par  soi- 
même,  et  ce  que  les  appelans  ont  été  obligés  de  recon- 
naître publiquement  à  l'audience. 

Celte  vérité  ne  tbrme-t-elle  pas  une  preuve  complète 
que  non-seulement  le  secret  du  mariage  subsistait  alors ,  ' 
mais  que  le  sieur  de  Tiirgis,  pour  l'intérêt  de  ses  en-» 
lans,  voulait  qu'on  le  conservât  encore  après  sa  mort? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  démontré  parle  testament  même 
du  sieur  de  Turgis ,  que,  jusqu'à  sesxderniers  momens, 
que  dans  le  dernier  acte  de  sa  vie,  il  a  pris  toutes  les^ 
mesures  possibles  pour  qu'on  ne  pût  découvrir  le  ma- 
riage célébréen  1701 .  On  ne  pouvait  donc  jamais  mettre 
une  pareille  vérité  dans  un  plus  grand  jour.  - 

Réponses  aux  preuves  de  prétendue  publicité* 

Les  preuves  que  nous  opposent  les  appelans  sont 
de  deux  espèces ,  des  preuves  par  écrit  et  des  preuves 
vocales. 

Examinons  d'abord  les  preuves  par  écrit.  Elhes  con- 
sistent dans  un  assez  grand  nombre  de  quittances  don- 
nas à  la  dame  de  Turgis  dans  les  rôles  de  la  capitation 
des  années  1701 ,  1702  et  suivames,  extraits  ae  -bap- 
têmes et  de  mariages  où  elle  a  assisté  et  signé  comme 
tëmoin  sous  le  nom  de  Turgis ,  et  autres  pièces  de  cette 
nature.  , 

Mais ,  premièrement ,  dé  toutes  ces  pièces  il  n'y  en  a 
pas  une  seule  dans  laquelle  il  soit  parlé  du  mariage  de 
1701 ,  dans  laquelle  il  soit  dit  que  le  sieur  de  Turgis  ait 
réitéré  son  mariage ,  en  un  mot,  qui  annonce  ce  mariage 
directement  ou  indirectement. 

Secondement,  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  pièces  qui 
soit  passée ,  ni  avec  le  sieur  de  Turgis,  ni  avec  sa  mère, 
ni  avec  M.  l'abbé  de  Chavaudon ,  ni  avec  aucun  autre 
parent  du  sieur  de  Turgis.  Ce  sont  des  ouvriers ,  des 
marchands  ,  des  domestiques  qui  n'avaient  ni  droit  ni 
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intérêt  pour  contester ,  ni  pour  refuser  à  la  dame  de 
Turgis  cette  qualité. 

Troisièmement ,  ceux-mémes  avec  qui  ces  actes  sont 
passes,  n'ont  pas  pu  imaginer  que  le  mariage  eût  été 
réitéré ,  parce  que,  depuis  le  premier  mariage  de  169 1, 
la  dame  de  Turgis  n'avait  jamais  cessé  un  seul  instant 
de  porter  ce  nom;  l'arrêt  de  1695,  qui  avait  déclaré  ce 
mariage  abusif,  ne  lui  avait  pas. paru  un  titre  suffisant 

Cour  rompre  les  nœuds  qm  l'attachaient  au  sieur  de 
Wgis,  pour  la  dégrader  de  l'état  de  femme  légitime, 
ni  pour  lui  faire  perdre  ce  nom  d'honneur.  Nous  en 
avons  des  preuves  noii  suspectes,  qui  justifient  que  de- 
puis 1695  jusqu'en  1701 ,  comme  depuis  l'année  1701 
et  les  années  suivantes,  la  mère  des  appelans  a  toiqours 
porté  le  nom  de  la  dame  de  Turgis,  l'a  toujours  pris, 
et  se  l'est  toujours  fait  donner,,  même  dans  des  actes 
pubhcs. 

On  rapporte  un  extrait  des  registres  de  l'abbaye  de 
Port-Roysd  de  Paris ,  qui  prouve  que  la  mère  des  appe- 
lans y  est  entrée  le  3  décembre  1094,  et  en  est  sortie  le 
27  août  1696,  et  que  pendant  tout  ce  temps  elle  n^  ja- 
mais été  appelée  que  la  dame  de  Turgis. 

Dans  les  rôles  de  capitation  des  années  1696,  1697 
et  1698,  elle  est  taxée  sous  le  nom  de  madame  de 
Turgis. 

On  rapporte  aussi  un  extrait  des  livres  du  sieur  Perri- 
chon,  marchand  à  Paris,  du  26  octobre  1700,  dans  le- 
quel il  est  dit  :  Doit  madame  de  Turgis ^  pour  plusieurs 
iburnitures ,  la  somme  de  118  liv.  2  s.  6  den. 

On  aurait  encore  un  bien  plus  grand  nombre  d'actes 
semblables ,  si  l'on  était  saisi  de  tous  les  papiers  de  la 
dame  de  Turgis,  commç  le  sont  ses  eniàns;  ils  ne  rap- 
portent que  ceuiç  dont  la  date  est  depuis  1701 ,  et  sup- 
priment tous  ceux  qui  sont  antérieurs;  mais  ce  qu'on 
a  pu  trouver  ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  n'ait  tou- 
jours pris  le  nom  de  madame  de  Turgis  avant  1701 , 
comme  depuis. 

Il  y  a  plus,  non-seulement  ell/s  portait  le  nom  de 
Tur£[is,maisellevivaitcommefemme  au  sieur  de  Turgis; 
elle  habitait  avec  lui  comme  avec  son  mari  :  deux  fois 
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elle  est  devenue  gjrosse  depuis  ràrrét  du  1 1  fëyrier  1 69^, 
deux  ibis  elle  est  accouchëe;  une  première  fais  le  6  mars 
1696,  de  la  dame  de  Tressolles;  une  seconde  fois  en 
1 698 ,  d'un  enfant  qui  est  dëoédé*  Peut  «  on  douter 
après  cela  que ,  dans  l'intervalle  des  deux  mariages , 
eUe  n'ait  toujours  porte  le  nom  de  Turgis  ? 

Mais  puisque  cela  est,  qu'elle  ait  continue  de  le  porter 
depuis  1x701,  cela  n'a  rien  appris  au  public,  cela  n'a 
annonce  aucun  changement  d'ëtat ,  cela  n'a  donne  au- 
cune connaissance  du  mariage  de  170 1 ,  et  n'a  pas  em- 
pêché qu'il  ne  soit  demeuré  secret. 

On  ne  dit  pas  qu'en  portant  le  nom  de  Turgis  depuis 
1701 ,  elle  ait  caché  son  second  mariage;  mais  on  dit 
qu'eik  ne  l'a  pas  Êdt  connaître,  et  que  comme,  d'un 
autre  côté,  on  a  pris  toutes  les  précautions  jpour  le  ca- 
cher, il  est  demeuré  dans  le  secret  le  plus  impénétra- 
ble. En  efièt ,  pouvait-on  croire  que  leur  mariage  fut 
réitéré,  quand  on  les  voyait  demeurer  dans  des  maisons 
séparées,  comme  auparavant;  quand  on  voyait  la  dame  de 
Turgis  la  mère,  d&hériter  son  fils  s'il  se  remariait,  le 
grever  de  substitution  s'il  demeurait  garçon;  quand  on 
voyait  le  fils  ne  réclamer  que  contre  la  substitution,  pour 
avoir  la  distraction  de  sa  légitime;  quand  on  le  voyait 
faire  acte  d^héritier ,  reconnu  héritier  par  toutes  les  par- 
ties intéressées?  Aurait-on  seulement  soupçonné  que  le 
mariage  fût  réitéré,  si  l'on  avait  su  qu'un  enfant  né  au 
mois  de  novembre  1705,  avait  été  porté  furtivement  au 
baptême  dans  l'église  de  Bonne-Nouvelle;  si  l'on  avait  su 
que  le  sieur  de  Turgis,' dans  son  testament,  ne  parlait 
ni  de  femmes  ni  d'enfans  ? 

Jamais  le  mariage  de  170 1  n'a  donc  été  connu;  il  ne 
iaut  pas  faire  deux  tableaux,  comme  les  appelans,  l'un 
de  publicité,  et  l'autre  de  secret.  Jamais  u  n'y  a  eu  la 
moindre  lueur  de  publicité  sur  le  mariage  de  1 701  ;  ce 
qui  a  été  public ,  c'est  que  la  mère  des  appelans  ne  vou- 
lait pas  quitter  le  nom  de  Turgis ,  qu'elle  avait  toujours 
f>orté  depuis  1691  :  mais,  par-là,  le  public  n'avait  pas 
a  moindire  notion  du  second  mariage. 

Il  parait  inutile, aprè^  cela,  de  s'étendre  en  dissertation 
pour  savoir  quel  est  le  genre  de  publicité  que  requiert 
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Fordonnance,  pour  gueleis  tnariages  produisent  des  effeis 
civils;  s'il  iàut  que  le  secret  soit  ëgalement  garde  de  la 

Êart  des  deux  conjoints;  si  ce  secret  doit  être  pour  tout 
î monde,  ou  s'il  sijtffit  qu'il  le  soit  pour  la  famille. Toutes 
ces  questions  deviennent  superflues ,  quand  il  est  évi- 
dent que  le  secret  n'a  jamais  pénétré  ni  de  la  part  de  l'un, 
ni  de  la  part  de  l'autre,  et  que  les  parens  ni  le  public 
n'ont  jamais  rien  pu  découvrir  du  mariage. 

Au  surplus ,  s'u  fallait  entrer  dans  ces  questions,  qui 
est-ce  qui  ignore  que  l'ordonnance  exige  une  profession 
publique  du  mariage;  que  la  célébration  en  soit  faite 
avec  les  solennités  prescrites  ^  à  la  face  de  l'église,  en 
présence  du  propre  curé,  après  les  pjroclamations  de 
bans;  qu'il  soit  inscrit  sur  les  registres  publics;  que  les 
deux  conjoints  demeurent  ensemble;  qu'ils  vivent  pu- 
bliquement, avec  l'honneur  qui  est  dû  à  la  dignité  du 
sacrement;  même  maison,  même  table,  mêmes  domes- 
tiques ;  que  les  liaisons  ne  ressentent  pas  la  honte  du 
concubinage?  Quand  on  remplit  ces  devoirs,  il  n'y  a 
jamais  d'équivoques;  quand  on  y  manque ,  on  se  rend 
coupable  d'un  secret  que  la  loi  ne  permet  pas  de  laisser 
impuni. 

Si  l'un  des  conjoints  s'oppose  à  cette  publicité,  l'autre 
doit  le  contraindre  à  lui  rendre  l'hommage  public  qui 
est  du  à  leur  union ,  le  poursuivre  pour  qu'il  ait  à  le  re- 
cevoir et  à  le  traiter,  pu  comme  son  mari,  ou  comme- sa 
femme.  Nulle  complaisance,  nul  ménagement  sdors  ne 
peut  servir  d'excuse ,  il  s'agit  de  la  dignité ,  de  l'honneur 
du  mariage,  du  respect  dû  à  la  loi,  de  l'intérêt  de  sa  fa- 
mille ,  de  celui  de  la  société  :  tout  doit  céder  à  de  si 
puissans  motifs. 

Est-ce  ainsi  que  la  dame  de  Turgis  s'est  conduite  de- 
puis 1 70 1  ? 

Elle  s'est  contentée  du  même  nom  qu'elle  portait  au- 
paravant. Qu'a-t-elle  appris  de  nouveau  au  public?  Re- 
tranchons donc  les  prétendues  preuves  par  écrit. 

A  l'égard  de  la  preuve  vocale,  on  nous  rapporte  une 
information  faite  en  1 706 ,  et  l'on  demande  permission 
de  faire  une  nouvelle  enquête.  L'information  de  1706 
ne  peut  être  admise  dans  la  forme,  et  elle  ne  primve 
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rien  au  fond.  Dans  la  forme ,  c'est  une  pièce  étrangère 
qui  n'est  faite  ^  à  la  requête  des  appelans,«ni  contre  les 
intimes  ou  ceux  qu'ils  représentent  :  la  preuve  du  fait 
de  publicité  du  mariage  n'a  jamais  été  admise;  les  inti- 
mes ou  leurs  auteurs  u'ont  pas  eu  la  permission  de  taire 
une  preuve  contraire  ;  on  ne  pourrait  plus  même  la  fai- 
re ,  puisqu'il  y  a  trente-quatre  ans  passés  depuis  l'infor- 
mation de  17069  et  que  tous  les  témoins  sont  morts  ou 
dispersés. 

Au  fond,  cette  infonnation  ne  prouve  rien.  Si  le  sieur 
Chauvin 9  médecin,  voyant  le  sieur  de  Turgis  sans  es- 
pérance ,  l'a  engagé  à  faire  venir  son  confesseur  et  la  da- 
me de  Turgis  sa  femme;  si  elle  est  venue ,  si  elle  a  pris 
des  soins  de  la  maison  ;  outre  que  tout  cela  ne  formerait 
quW  événement  concentré  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son du  moribond,  et  non  pas  une  profession  publique 
du  mariage,  tout  cela  n'a  été  que  la  suite  du  mariage  de 
1691 ,  et  de  ce  que  les  sieur  et  dame  de  Turgis  avaient 
toujours  été  regardés  comme  engagés,  nonobstant  l'arrêt 
de  1695.  Si  le  sieur  de  Turgis  eût  été  attaquéde  la  même 
maladie  en  1700 ,  la  même  chose  serait  arrivée,  quoique 
le  mariage  ne  fût  pas  réitéiré  ;  on  .n'a  donc  rien  fait  dans 
la  dernière  maladie  qui  ait  rendu  public  le  mariage  de 
1 701  ;  il  n'y  a  pas  im  seul  témoin  qui  dépose  que  le  sieur 
de  Turgis  ait  déclaré  que  son  mariage  eût  été  réitéré , 
que  la  dame  de  Turgis ,  après  avoir  cessé  d'être  sa  fem- 
me par  l'arrêt  de  iGgS,  si  on  peut  parler  ainsi,  la  fût 
redevenue  depuis  par  un  mariage  hors  de  toute  atteinte. 
Elle  est  venue  dans  la  maison,  comme  elle  y  serait  venue 
en  1696,  et  dans  les  années  suivantes. 

Mais  ce  qui  achève  d'écarter  les  inductions  que  l'on 
veut  tirer  de  ces  informations ,  et  ce  qui  prouve  que 
nonobstant  l'arrivée  de  la  dame  de  Turgis,  on  ne  l'a  ja- 
mais connue  comme  remariée,  c'est  ce  qui  s'est  passé 
depuis  son  entrée  dans  la  maison.  Le  sieur  de  Turgis  fait 
son  testament ,  et  il  ne  parle  ni  d'elle ,  ni  de  ^  enfans. 
C'est  au  sieur  Chauvin ,  médecin ,  et  non  à  elle ,  qu'il 
confie  sa  cassette  de  papiers ,  pour  les  remettre  à  la  da- 
me de  Turgis.  C'est  sous  le  chevet  de  son  lit  qu'on  trou- 
ve à  son  décès  ses  principales  clefs.  La  dame  de  Turgis 
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se  relire  deux  jours  ayant  ce  décès ,  et  va  chez  elle  où 
elle  est  toujours  restée.  Les  créanciers yfaprès  la  mort, 
font  faire  chez  elle  un  procès-verhal  de  perquisition  ;  on 
s'adresse  à  elle  comme  fille,  on  ne  l'appelle  que  la  demoir 
selle  Biaucolelly  ;  elle  ne  fait  aucune  protestation ,  elle 
ne  donne  point  au  sieur  de  Turgis,  en  parlant  de  lui, 
la  qualité  de  son  mari.  Elle  ne  se  déclare  point  sa  veuve; 
ce  n'est  que  plus  de  six  semaines  après  qu  elle  forme  op- 
position aux  scellés ,  en  celte  qualité ,  elle  qui  aurait  dû  la 
première  faire  apposer  le  scellé ,  si  son  mariage  avait  été 


père, 
après  cela,  porter  l'aveuglement  juscju'à  supposer  que  le 
mariage  ait  été  connu ,  même  dans  la  dernière  maladie? 
Aussi,  les  appelans  cherchent-ils  une  dernière  res- 
source dans  les  faits  dont  ils  demandent  à  faire  preuve. 
Ces  faits  sont,  i^  que  la  demoiselle  Biancolelly  a  porte 
le  nom  de  Turgis  depuis  le  7  mai  1 70 1  jusqu'au  3o  avril 
1706.  2*"  Que  pendant  les  six  années  qu'a  duré  le  ma- 
riage, Charles-Dominique  de  Turgis,  son  fils,  a  été 
connu  pour  enfant  légitime  des  sieur  et  dame  de  Turgis. 
3®  Que  pendant  leur  mariage ,  les  sieur  et  daïne  de  Tur- 
gis ont  habité  pubhquement  ensemble. 

Le  premier  fait  est  inutile.  On  convient  que  la  mère 
des  appelans  a  porté  le  nom  de  Turgis  ;  mais  on  a  fait 
voir  que  cette  circonstance  ne  peut  jamais  établir  la  pu- 
bhcité  du  mariage  de  1 70 1 .  En  effet ,  ce  n'est  pas  depuis 
le  7  mai  1701  qu'elle  a  porté  le  nom,  elle  le  portait  de 
même  auparavant  :  ainsi  le  public  n'a  pas  pu  connaître 
le  changement  d'état,  quand  la  possession  de  porter  le 
nom  a  toujours  é.é  la  même. 

Le  second  fait  est  de  même  nature  que  le  premier.  La 
dame  de  Turgis,  qui,  depuis  1 69 1 ,  se  prétendait  femme 
légitime  du  sieur  de  Turgis ,  a  pu  annoncer  son  fils  aussi 
comme  légitime,  aux  maîtres  chargés  de  son  éducation. 
Mais  tout  cela  n'a  rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement 
avec  le  secret  du  mariage  de  1 70 1 .  Au  surpkis,  il  ne  faut 
pas  oublier  ^ue  ce  fait  ne  comprend  que  Charles-Do- 
minique de  1  urgis,  né  avant  l'arrêt  de  1695.  Pourquoi 
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n'a-t-on  pas  fait  connaître  de  même  la  dame  de  Très- 
soUes,  hee  en  1696,  comme  fille  légitime,  si  ce  n'est 
quWne  pouvait  parler  publiquement  de  sa  naissance, 
$aas  parler  en  même  temps  du  mariage  de  1 701,  comme 
le  titre  qui  avait  opérë  sa  légitimation  ?  Ainsi ,  ce  fait  bien 
entendu,  se  rétorque  même  contre  les  appelans. 

Le  troisième  est  tellement  détruit  par  les  pièces  qui 
sont  rapportées ,  qu'il  est  impossible  d'en  admettre  la 
preuve.  En  effet,  que  la  mère  des  appelans  ait  continué 
de  demeurer  rue  des  Victoires ,  pendant  que  le  sieur  de 
Turgis  demeurait  d'abord  rue  Montmartre ,  et  ensuite 
rue  Neuve-Saint-Roch,  c'est  ce  qui  est  justifié  par  pres- 
que toutes  les  pièces  que  les  appelans  rapportent  eux- 
mêmes  ,  et  singulièrement  par  les  rôles  de  capitation  des 
années  1701,  1702,  1700,  1704,  i7o5  et  1706.  Ce 
qu'il  y  a  même  de  singulier ,  est  que  quand  on  observe 
aux  appelans  qu'une  femme  mariée  et  commune  ne  doit 
point  cie  capitation  de  son  chef,  ils  nous  répondent  que 
celle  qui  demeure  séparément  de  son  mari,  est  aussi 
imposée  séparément  à  la  capitation.  La  dame  de  Tur- 
gis avait  donc  ime  demeure  séparée ,  puisqu'elle  était 
imposée  de  son  chef.  En  faut-il  davantage  pour  détruire 
lesÊdts  qu'ils  articulent?  D  ne  Êiut  que  les  écouter  eux- 
mêmes,  et  ils  sont  les  premiers  témoins  qui  déposent 
contre  ce  qu'ils  avancent. 

Les  prétendues  preuves  de  publicité  représentées  ou 
demanaée.s  par  les  appîelans  ',  doivent  donc  être  absolu- 
ment proscrites  ;  et  la  preuve,  au  contraire,  du  secret 
du  mariage  pendant  la  vie  du  sieur  de  Turgis  est  si  com- 
plète, qu'il  ne  peut  subsister  aucun  doute  sur  cette 
vérité. 

II.  Proposition.  Séduction.  —  Il  paraît  fort  inutile 
de  s'étendre  sur  cette  seconde  question ,  qliand  la  pre-. 
mière  est  si  claire.  Cependant ,  pour  ne  rien  négliger 
dansune  affaire  si  importante ,  on  croit  devoir  l'exposer 
aux  yeux  de  la  justice ,  d'autant  plus  qu'elle  est  infini- 
ment simple. 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  i639,  après  avoir 
déclaré  nuls  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi 
des  fils  et  filles  mineurs  de  vingt -cinq  ans,  ajoute: 
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Et  en  cas  que,  sous  prétexte  de  majorité  y  elle  dorme 
un  nouveau  consentement^  après  être  mise  en  liberté, 
pour  se  marier  avec  le  ravisseur,  nous  la  déclarons, 
ensemble  les  enfahs  qui  naîtront  d'un  tel  mariage, 
indignes  et  incapables  de  toutes  successions  directes 
et  collatérales  qui  leur  pourraient  échoir,  confort 
mément  à  ce  que  nous  ordonnons  contre  les  personnes 
ravies  par  subornation.  La  loi  est  générale;  elle  est 
commune  au  rapt  de  violence  et  au  rapt  de  subor- 
nation. 

n  ne  reste  qu'à  examiner  ai  nous  sommes  dans  le  cas 
de  cette  loi.  Le  sieur  de  Turgis  n  avait  aue  vingt-^un  ans, 
quand  il  a  été  enlevé  à  sa  famille  par  la  demoiselle  Bian- 
colelly ,  âgée  lors  de  vingt-sept  ans,  et  par  Ursule  Cor- 
tesi ,  sa  mère.  On  l'a  mené  au  lieu  de  Boinville ,  diocèse 
de  Chartres;  on  l'a  porté  à  contracter,  en  169 1 ,  le  ma- 
kriage  déclaré  abusif  par  l'arrêt  de  1695.  C'était  un  véri- 
ble  rapt  commis  dans  la  personne  d'un  mineur  par  deux 
femmes  majeures,  toutes  deux  du  Théâtre  italien  :  aussi, 
sur  la  plainte  des  père  et  mère  du  sieur  de  Turgis,  ont- 
elles  été  toutes  deux  décrétées;  et  si  cette  procédure  n'a 
pas  été  suivie  à  l'extraordinaire  aussi  vivement  qu'on  au- 
rait pu  la  suivre,  c'est  que  les  père  et  mère,  vengés  par 
l'arrêt  de  1696 ,  n'ont  eu  aucun  intérêt  défaire  punir  ni 
la  mère,  ni  la  fille.  Mais  le  crime  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant; et  quand  on  en  pèse  toutes  les  circonstances,  il  est 
bien  évident  qu'elles  n'auraient  pas  échappe  à  la  rigueur 
de  la  justice ,  si  l'on  s'était  attaché  à  les  poursuivre. 

Le  sieur  de  Turgis ,  devenu  majeur ,  a  réitéré  un  ma- 
riage, ouvrage  de  la  subornation.  Ce  mariage  peut  être 
valable  en  lui-même;  mais  la  loi  n'en  punit  pas  moins 
l'indignité,  par  la  privation  des  effets  civils  qu'elle  pro- 
nonce. Il  ne  faudrait  donc  que  ce  moyen  seul  pour  con- 
firmer l'incapacité  de  succéder,  prononcéepar  la  sentence 
dont  est  appel.  v  ' 

C'est  une  illusion  de  dire  que  le  crime  de  rapt  n'est 

Sas  jugé;  l'ordonnance  n'exige  pas  qu'il  y  ait  eu  une  çon- 
amnation  contre  le  ravisseur,  il  suffit  que  le  crime  de 
rapt  soit  certain  en  lui-même;  et  comme  il  est  impossi- 
ble de  le  méconnaître  dans  cette  affaire ,  il  est  aussi  im- 
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f>ossible  de  soustraire  le  second  mariage  aux  peines  que 
a  loi  prononce.  * 

f 

CAUSE ,  PLAIDOYERS ,  REQUÊTES 

ET  MÉMOIRES.* 

,  POUR  le  marquis  d'Havtsfort. 
CONTRE  la  demoiselle  de  Bbllingant  de  Kerbabv. 

APPEL  DE  LA  PROCÉDURE  A  L'EXTRAORDINAIRE  PLAIDÉ 
A  LA  TOURNELLE  CRIMINELLE. 


QvBsnoir.    —   Laquelle  de  deux  accusations  respectives  est  récrimi« 

*  natoire.  * 

Le  projet  forme  par  la  demoiselle  de  Kerbatu,  de  se 
donner  pour  veuve  du  comte  d'Hautefort,  est  une  de  ces 
entreprises  téméraires,  que  l'ambition  inspire,  queTin- 
trigue  et  l'artifice  préparent ,  et  qui  ne  se  soutiennent 
que  par  Taudace  et  par  le  crime.  Mais  ce  qui  distingue 
cette  fable  de  tant  aautres  dont  les  tribunaux  ont  re- 
tenti, est  que  celle-ci  a  été  trop  mal  concertée,  pour 
que  des  personnes  sages  et  éclairées  puissent  long-temps 
en  être  séduites  :  c'est  un  tissu  ^e  faussetés  manifestes 
qui  la  déshonorent,  et  de  contradictions  qui  la  dé- 
truisent. 

On  verra  d'abord  sur  la  scène  la  demoiselle  de  Ker- 
babu  regretter  la  perte  du  comte  d'Hautefort,  comme 
s'il  eût  été  prêt  à  devenir  son  époux ,  quand  la  mort  le 
lui  a  enlevé;  se  flatter  d'avoir  eu  part  à  ses  dernières  vo- 
lontés; en  demander  compte  à  sa  famille ,  comme  la 
seule  espérance  qui  pouvait  lui  rester  après  les  malheurs 
qu'elle  avait  éprouvés.  On  la  verra  ensuite,  abandonnant 

"  Arrêt  du  ii  août  1740  eu  faveur  du  mémoire. 
*  Cette  cause  est  la  XLIX^  de  raûclenae  édition. 
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cette  première  idée,  sortir  de  la  maison  de  ses  parenS| 
passer  dans  une  province  étrangère ,  sous  des  noms  dé» 
guises,  y  tenter  la  fidëlitë  des  officiers  publics  pour  en 
faire  des  prévaricateurs;  faire  tous  ses  efforts  pour  s'em- 
parer des  registres  dépositaires  de  l'état  ^es  hommes;  et 
iie  pouvant  y  parvenir,  y  glisser  un  papier  obscur  qu'elle 
avait  fait  fabriquer ,  et  qu'elle  craignait  de  décrier  de  plus 
en  plus  s'il  paraissait  être  sorti  de  ses  mains. 

Enfin  on  la  verra,  pour  fruit  de  ces  intrigues  se- 
crètes, s'arroger  la  qualité  de  veuve  du  comte  d'Hau-  , 
tefort,  un  an  après  sa  mort,  en  usurper  le  rang  et  les 
distinctions  aux  yeux  du  public  effrayé  <l'ime  telle  mé- 
tamorphose; se  aonner,  en  un  mot,  pour  ce  qu'elle  n'a- 
vait jamais  été  ni  prétendu  être. 

Reconnaîtrait-on  à  ces  contradictions  et  à  ces  dégui- 
semensles  caractères  sacrésde  la  vérité  et  de  la  justice  ?  El 

Suand  on  n'aurait  point  d'autre  préjugé  de  la  chimère 
u  système  de  la  demoiselle  de  Kerbsibu,  ne  serait'-il  pas 
permis  de  le  rejeter  avec  indignation? 

Mais  la  contradiction  qui  avait  éclaté  dans  ses  démar- 
ches ,  a  bientôt  passé  jusque  dans  ses  discours  et  dans  ses 
écrits;  on  ne  la  trouve  jamais  d'accord  avec  elle-même 
sur  les  faits  les  plus  essentiels.  D'abord  son  contrat  de 
mariage  avait  été  passé  chez  deux  notaires  de  Laval, 
qu'elle  indiquait  par  leurs  propres  noms;  aujourd'hui  ce 
ce  ne  sont  plus  des  notaires  de  Laval,  mais  un  notaire 
de  Montsur  :  d'abord  on  n'avait  soustrait  que  la  grosse  de 
son  contrat  de  mariage,  depuis  c'est  la  minute  même: 
d'abord  on  avait  déchiré  deux  feuillets  du  registre  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  la  paroisse  d'Argen- 
tré;  c'est  aujourd'hui  une  supposition  qu'elle  n'oserait 
soutenir:  d'sibord,  son  contrat  de  mariage  portait  une 
quittance  de  i5,ooo  hv.  sur  sa  dot,  et  eue  avait  eu  de- 
puis une  quittance  parriculière  pour  les  60,000  hv.  res- 
tantes;, aujourd'hui  la  quittance  représentée  est  de 
75,000  hv.  Quels  égaremens  ! 

L'imposture  ain^i  confondue  par  elle-même,  conser- 
verait-elle encore  quelque  reste  de  crédit  ?  Si  cela  était 
possible ,  le  charme  serait  bientôt  rompu  en  jetant  les 
yeux  sur  la  procédure  faite  à  Laval,  où  tant  de  mys- 
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tères  d'inimiitë  sont  dëvoilës^Aussi  la  demoiselle  de  Ker-. 
haha  fait-elle  tous  ses  efforts  pour  la  combattte;  mèàs 
comment  pourrait-elle  y  donner  atteinte?  Le  crime  est 
trop. grave,  les  conséquences  t^p  dangereuses,  pour 
qu^on  puisse  jamais  en  arrêter  la.  poursuite. 

C'est  ce  que  Ton  se  propose  d'établir  principalement. 
Il  n'est  point  encore  question  de  décider  de  1  état  de  la 
demoiselle  de  Kerbabu,  mais  seulement  de  savoir  par 
quelle  voie  on  parviendra  à  le  connaître  ;  c'est  ce  qu  on 
ne  peut  faire  qu'en  coiMÎnuant  la  procédure  commencée 
a  Laval,  comme  U  seule  qui  tende  à  éclaircir  une  vérité 
si  capitale  et  si  essentielle. 

Fait.  —  Le  feu  comte  d'Haut  Art,,  qui  n'avait  jamais 

Sensé  à  se  marier,  destinait  tous  ses* biens  au  marquis 
'Hautefort  son  neveu,  comme  à  celui  qui  devait  un  jour 
soutenir  la  splendeur  de  sa  maison;  q'est  ce  qu'il  exécuta 
par  un  testament  du  mois  d'avril  fjiS.  '' 

U  partit  quelque  temps  après  pou^  se  rendre  à  Brest , 
d'où  il  revint  au  château  d'Hauterive ,  près  de-  la  ville  de 
Lavaf,  aii  commencement  du  mois  de  septembre  de  la 
même  année. 

Une  compagnie  nombreuse  Vy  suivit,  et  entre  autres 
la  dame  marquise  d'£pinay  sa  sœur,  la  demoiselle  d'£- 
pinay  sa  nièce,  qui  avaient  amené  avec  elles  le$  demoi- 
selles de  Bellingant  et  de  Kerbabu. 

La  demoiselle  de  KerbaLu  ,*  qui  joue  aujourd'hui  uii 
si  grand  rôle ,  préteiid  que  depuis  près  d'un  an ,  le  comte 
d'Hautefort  pensait  à  l'épouser;  et  pour  le  justifier,  elle 
rapporte  quatorze  lettres  antérieures  au  prétendu  ma- 
riage, dont  deux  sont  écrites  au  comte  de  Saint-Quen- 
tin son  beau-père,  et  douze  à  elle-même. 

n  suffirait  ae  lire  attentivement  ces  lettres  pour  re- 
connaître qu'il  n'y  a  rien  que  de  fabuleux  dans  ce  pré- 
tendu mariage;  pn  n*y  trouve  pas  un  seul  mot  qui  y  pré- 
Eare.  Des  douze  lettres  écrites  à  k  demoiselle  de  Ker* 
abu,  la  premiètre  est  du  mois  de  novembre  17^5,  et  Ha 
dernière  du  23  août  1726.  Croirait- on  qu\in  amant 
sensible  au  mérite  de  la  deo^iqi^elle  de  Kerbabu,  f\m  se 
serait»  déterminé  pour  elle  à  changer  le  plan  qu'il  avait 

toujours  suivi,  n aurait  f>as  exprimé  dans  une  seule <ib 

. 
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ces  lettres  le  projet  de  ce  mariage  qui  était  si  prêta  se 
^f^iclure?  Cependant,  le  terme  même  de  mariage  ne  se 
trouve  pas  tme  seule  fois  dans  ces  douze  lettres,  et  Ton 
n'y  «ntrevoit  pas  la  moindre  vue  dW  établissement  que 
la  demoiselle  de  Rerbabu  suppose  déterminé  et  prêt  à 
conclure. 

Cette  réflexion  serait  seule  décisive;  mais  ce  qui  suit 
portera  de  plus  en  plus  la  conviction  dans  les  esprits.  Le 
comte  d'Hautefort  tut  invité ,  le  19  septembre  1726,  à 
dîner  avec  toute  sa<;ompagnie-*hez  le  sieur  le  Blanc, 
prieur-curé  de  la  paroisse  d'Argentré,  dans  laquelle  est 
situé  le  château  d'Hauterive ,  qui  en  est  distant  d  un 
quart  de  lieue.  Il  se  jpadit,  sur  les  onze  heures  du  ma- 
yn ,  avec  les  dames  otês  officiers  qui  formaient  la  com- 
pagnie d'Hauterive.  Le  dîner  conduisit  ju^ue  vers  les 
quatre  heures  que  la  compagnie  retourna  à  Hauterive; 
le  sieur  le  Blanc ,  qui  se  trouvait  incommodé  d'un  mal 
de  jambe,  eut  peine  à  reconduire  le  eomte d'Hautefort 
jusque  dans  la  cour  du  presbytère ,  où  il  prit  congé  de 
la  compagnie;  en  sorte  qu'il  ne  sortit  point  de  sa  maison 
dans  tout  le  jour  du  19  septembre  1726. 

C'est  cependant  à  ce  jour  mémorable  que  la  demoiselle 
de  Kerbabu  fixe  l'époque  de  son  prétendu  mariage  ;  elle 
prétend  t|ue,  deux  jours  auparavant ,  le  comte  d'Hau- 
tefort  avait  fait  venir  un  notaire  qu'elle  ne  connaissait 

f)oint;  que  le  contrat  de  ^mariage  fut  signé  le  17;  que 
e  19,  après  qu'on  fot  revenu  du  lieu  d'Argentté,  le 
i)rieur-curé  se  rendit  au  château  d'Hauterive ,  où,  dans 
a  chapelle  du  château,  il  adminisU'a  la  bénédiction  nup- 
tiale au  comte  d'Hautefort  et  à  elle. 

Pour  Soutenir  cette  fable,  elle  n'a  pu  rapporter  aucun 
contrat  de  mariage;  il  aurait  fallu  pour  oela  corrompre 

Îlusieurs  officiers  publics,  ce  qu'elle  a  tenté  inutUenient. 
l  n'y  avait  pas  tant  de  difficulté  pour  fabriquer  en  se- 
cret un  prétendu  acte  de  célébratiqn;  aussi  ei^.a-*-t-on 
iâk  paraître  un  dans  la  suite,  mais  qui  porte  les  carac- 
tères de  fausseté  les  plus  sensibles.  . .     . 

Premièrement,  ce  prétendu  acte  n'est  écrit  dans  aucun 
registre  public ,  il  est  sur  une  simple  ieuille  volante,  qui 
i|!estiûcotQeniparAph#e,jetquine  tient  à  aucunregistre. 


• 
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Secondement,  il  sera  prouvé  par  Finformation  que 
c  est  la  demoiselle  de  Kerbabu  elle-même  qui  a  mis  ce||e 
feuille  volante  dans  le  registre  envoyé  par  duplicata  au 
greffe  de  la  justice  de  Laval. 

Troisièmement,  on  a  osé  avancer  que  le  mariage 
avait  été  fait  après  les  publications  des  bans  dûment 
faites ,  ce  qui  est  le  cpmble  de  la  folie  et  de  l'égarement  : 
car  la  demoiselle  de  Kerbabu  prétend  que  le  comte 
d'Hauiefort  avait  exigé  que  le  mariage  serait  tenu  secr^et; 
que  c'est  par  celte  raison  qu'il  ne  le  communiqua  ni'  à  sa 
sœur,  ni  à  sa  nièce ,  ni  à  aucun  de  ceux  qui  étaient  avec 
lui  à  Hauterive  ;*  comment  donc  l'aurait-on  tait  précéder 
de  la  publication  de  trois  bans  dans  la  paroisse  a  Argen- 
tré?  On  sait  qi#,des  bans  publiés  dans  une  paroisse  de 
campagne, *sont  nécessairement  entendus  de  tous  ceux 
qui  assistent  à  la  messe  paroissiale;  la  nouvelle  du  ma- 
riage du  comte  d'Hautefort  se  serait  bientôt  répandue 
dans  tout  le  pays;  cependant,  c'est*  par-là  qu'elle  pré- 
tend que.  Ton  a  disposé  les  choses  à  un  secret  impéné- 
trable. 

Quatrièmement,  il  n'y  a  que  deux  témoinjs  qui  aient 
signé  cet  acte,  et  ces  deux  témoins  sont  le  frère  et  la 
sœur  de  la  demoiselle  de  Kerbabu. 

Enfin,  on  suppose  que  ce  mariage  a  été  célébré  dans^ 
la  chapelle  du  château  d'Hauterive ,  par  le  cïùré  d'4r- 
gentré,  qui  ne  sortit  point  ce  jour-là  de  sa  maison , 
comme  il  sera  prouvé  par  un  grand  nombre  de  dépo- 
sitions. 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  douter  de  la  fausseté  de 
cette  pièce  :  il  n'est  pas  même  nécessaire  pour  cela  de 
recourir  à  l'art  des  experts  ;  les  faits  oonsians  qui  ré- 
sultent ou  de  l'information  ou  de  l'acte  même ,  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter.  Aussi,  quoique  le  comte 
d'Hautefort  sbit  resté  à  Hauterive  jusqu'au  28  octobre 
de  la  même  année  avec  une  nombreuse  compagnie , 
jamais  on  n'a  soupçonné  la  moindre  liaison  entre  lui  et 
la  demioiselle  de  Kerbabu. 

Il  arriva  à  Paris  au  commencement  de  novembre  y 
avec  une  santé  fort  Janguîssante  ;  bientôt  la  maladie 
augmenta;  il  en  sentit  tout  ledangar;  il  se  prépara  àr 

10. 
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la  mort  avec  tous  les  sentimens  de  religion  qifVingént 
ppincipalement  de  si  tristes  instans.  Il  '  avait  d'anciens 
amis,  pour  qui  il  n'avait  jamais  eu  de  secret;  il  leur 
donna  des  marques  de  la  même  confiarice  qu'il  avait  tou- 
jours eue,  cependant  il  ne  fut  jamais  question  de  leur 
parler  de  son  prétendu  mariage;  on  ne  l'entendit  point 
plaindre  une  veuve  malheureuse  dont  la  mort  allait  le 
séparer  presque  dans  le  même  instant  qu'il  venait  de  lui 
être  uni,  la  recommander  à  leur  amitié ,  e^igager^a fa- 
mille à  en  user  avec  elle  d'une  manière  convenable;  il 
mourut,  pour  ainsi  dire,  entre  leurs  bras,  sans  réserve 
pour  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  î»ecret  j  et  sam  aucune 
ouverture  sur  ce  prétendu  mariage. 

Cependant  la  demoiselle  de  Kerbal^  prétend  que, 
dans  le  cours  de  ces  trois  mois  qu'il  à  passés' à  Paris,  il 
lui  a  écrit  quatre  lettres ,  dont  deux  parlent  du  mariage 
qu'il  avait  contracté  avec  elle.  iMais  ces  deux  lettres  sont 
manifestement  fausâfes ,  ainsi  qu'un  petit  mémoire  ({u  on 
suppose  avoir  été  envoyé  dans  une  de  ces  lettre^,  et  une 

!)rétendue  quittance  de  dot ,  du  2  octobre  1726.  Ce  aui 
e  prouve  est  ce  que  l'on  a  déjà  observé ,  tant  sur  les 
lettres  précédentes ,  que  sur  le  pirétendu  contrat  de  ma- 
riage et  acte  de  célébration.  Du  reste,  ces  deux  lettres 
par  elles-mêmes  présentent  d'autres  caractères  de  feus- 
seté ,  qui  méritent  une  extrême  attention. 

Premièrement,  les  douze  lettres  qui  précèdent  k 
prétendu  mariage  ne  sont  point  signées  pat  le  comte 
d'Hautefort;  des  quatre  lettres  postérieures  à  ce  même 
mariage,  lès  deux  qui  n'en  parlent  pas  ne  sont  pœûi 
encore  signées  ;  par  quelle  singularité  se  trouve-t-il  que 
de  seize  lettres  écrites  par  le  comte  d'Hautefort  à  la  de- 
moiselle de  Kerbabu ,  il  n'y  ait  précisément  que  les  deux 
lettres  qui  parlent  du  mariage  qui  soient  signées?  Qtioi. 
le  comte  d'Hautefort  était  dans  l'usage  d'écrire  toujours 
à  la  demoiselle  de  Kerbabu  sans  signer?  Il  n'aura  quitus 
cet  usage  constant  que  pour  signer  deux  lettres  seule- 
ment ,  et  ces  deux  lettres  se  trouvent  les  seules  qui  parkW 
dumariiige?  Ne  sent-on  pas  que  c'est  un  faussaire  im- 

I)udent  qui  a  voulu  donner  plus  de  poids  à  ces  deiff 
ettres,  en  les  taisant  paraître  signées,  et  qui  n'»  P*^ 
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compiris  que  cet  excès  de  prëcauUon  se  rétorquerait 
contre  lui ,  par  Fopposiiion  qui  se  trouve  entre  ces  deiïx 
leitres  et  toutes  les  autres  ? 

Encore  si  toutes  les  lettres  écrites  di^uis  le  mariage 
étment  signëes ,  on  pourrait  dire  qu'il  aurait  change  d'u* 
sage  depuis  son  changement  d'ëtat;  mais  il  y  en  a  quaûre 
écrites  depuis ,  et  de  ces  quatre ,  les  deux  qui  ne  parlent 
p<Mnt  du  mariage  ne  sont  point  signées  ;  pourquoi  donc 
les  deux  autres  le  sont-elles  ?  Quand  on  aura  bien  pesé 
cette  reflexion ,  â.est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  ces  deux  lettres ,  si  distinguées  des  autres,  ne  le  àont 
que  parce  qu'elles  partent  d'une  main  différente. 

Secondement ,  il  y  a  des  traits  dan&ces  lettres  qui  ne 
peuvent  jamais  convenir  au  comte  d'Hautefort.  Un  lui 
lait  dire  :  Si  je  n'avais  pas  eu  l'honneur  de  vous  épou^ 
ser,  soyez  certaine  que  je  nantirais  demain.  Est-ce 
donc  là  le  discours  d'un  mari  à  sa  femme?  Quand  la  de« 
moiselle  de  Kerbabu  aurait  été  d'une  maison  encore  plus 
iUnsu^  que  celle  du  comte  d'Hautefort ,  aurait  -  il  ja- 
mais écrit  dans  un  style  si  rampant?  Ce  serait  une  bas- 
sesse que  l'on  ne  peut  imputer  au  comte  d'Hautefort. 
Mais  comme  cette  l^re  a  été  fabriquée  depuis  que  la 
demoiselle  de  Kerbabu  l'avait  pris  sur  un  ton  si  haut 
avec  le  marquis  d'Hautefort,  elle  a  vouln  liure  sentir  que 
le  comte  d'Hautefort  se  trouvait  lionoré  de  son  alliance. 
Voilà  ce  qui  a  fait  imaginer  ce  tour  de  phrase  si  extraor^ 
dinaire. 

Dans  la  même  lettre  on  fait  dire  an  comte  d'Haute- 
fort :  Siie  venais  à  manquer  avant  que  notre  mariage 
Jutdéclaré ,  vous  mettriez  bien  à  la  raison  tous  les 
gens  qui  pourraient  avec  tort  se  persuader  que  je  ne 
pouvais  pas ,  par  notre  contrat  de  mariage  ^  vous 
(hnner  tout  mon  ètien;  les  voilà  bien  éloignés  de 
canote.  Il  n'y  a  peut-être  rien  de  plus  opposé  au  carac- 
tère du  comte  dllautefort  qu'un  pareil  discours.  Per- 
sonne n'a  jamais  été  plus  attaché  à  sa  famille  oue  lui;  il 
aimait  son  nom,  sesparens.  Pourquoi  donc,  aans  cette 
letue,  leur  ferait-il  une  espèce  d'insuke,  en  supposant 
qu'ils  se  persuadaient  quii  ne  pouvait  pas  donner  son 
bien  par  contrat  de  marine?  rour^oi  se  feoait-îi  une 
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espèce  de  triomphe  de  ce  qu'ils  se  trouveraient  bien  loin 
âè  compte  ?  C'est  un  trait  dont  il  était  incapable,  et  que 
la  demoiselWde  Kerbabu  n'a  imaginé  que  pom»  se  venger 
du  marquis  d'Hautefort  depuis  la  lettre  dont  elle  dit  avoir 
été  indignée. 

Quelle  contradiction  d'ailleurs  !  Il  a  donné  tout  son 
bien  par  contrat  do  mariage  à  la  demoiselle  de  Ker- 
babù  ;  comment  donc  suppose-t-elle  qu'il  a  Êdt  depuis 
un  testament  en  sa  faveur  r  Quoi  !  après  avoir  tout  donne' 
par  un  acte  aussi  solennel  et  aussi  irrévocable  qu'un  con- 
trat de  mariage ,  il  aurait  donné  depuis  quelque  portion 
seulement  par  un  testament  toujours  révocable/ C'est 
une  absiu'dité  qui  démontre  la  supposition. 
*.  Enfin ,  ssUis  atteindre  à  la  science  des  experts ,  après 
scgoiT  examiné  attentivement  ces  deux  lettres,  et  le^  avoir 
comparées  avec  les  autres,  certainement  elles  ne  sont 
point  l'ouvrage  de  la  mâaie  main.  Quelque  précaution 
que  l'on  ait  prise  pour  en  imiter  le  caractère,  on  aper- 
çoit une  dificrence  essentielle.  Dans  toutes  les  autres,  les 
traits  paraissent  hardis  ^  aisés,  coulans,  partis  d  une  mam 
ferme;  dans  celle-ci,  il  n'y  a  presque  pas  un  trait  qui  ne 
paraisse  formé  d'i;uQemain  gcnée,  et  devenue  par-là  un 
peu-tremblante. 

On  ne  craint  donc  point  de  suivre  l'accusation  en 
crime  de  faux  .principal  que  l'on  a  formée  contre  ces 
deux  lettres  ,  aussi ibif»)  que  contre  le  mémoire  et  quii^ 
tance  de  dot  qui  y  sontjoints. 

Revenons  au  décès  du  comte  d'Hautefort.  Dans  le 
moment,  le  commissaire  Parent  se  transporta  dans» 
maison  où  il  demeurait,  et,  à  la  requête  du  marquis 
d'Hautefort  son  frère ,  il  apposa  le  scellé  siu:  tous  les 
eflets,  sans  qiie  le  marquis  de  Surville,  neveu  du  dé- 
funt, appelé  aujourd'hui  le  marquis  d'Hautefort,  y  as- 
sistât^ ni  personne  pour  lui.  Le  commissaire  étant  par- 
venu dans  la  chambre  du  tèu  comte  d'Hautefort,  le  sieur 
Soutet,  chargé  de  la  procuration  du  marquis  d  Haute- 
fort,  requit  le  commissaire  de  faire  perquisition  dans 
tous  les  tiroirs  des  commodes  et  armoires  de  la  chambre, 
et  autres  endroits  y  pour  voir  si  on  n'y  trouverait  point 
de  testament  du  wmte, d'Hautefort-  il  était  natofel  de 
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penser  qu^uu  homme  qui  mourait  sans  avoir  été  mariëj^ 
en  aurait  fait  un  ;  et  le  marquis  d'Hautefort  présumait 
qu  il  serait  en  sa  faveur.  On  fit  la  rechOTche,  et  on  trouva 
dans  un  des  tiroirs  de  la  commode  le  testament  lait  au 
mois  d'avril  1726,  qui  instituait  le  marquis  de  Surville 
légataire  universel  au  défunt.  Que  ce  testament  ne  lut 
plus  dans  son  enveloppe ,  c'est  une  circonstance  indiffé^ 
rente,  parce  que  le  comte  d'Hautefort  avait  été  le  msutre 
de  1  en  tirer  de  son  vivant. 

£n  vertu  de  ce  testament ,  auquel  toute  la  maison 
dUautefort  se  soumit,  I0  marquis  de  Surville  entra  en 
possession  des  biens  de  son  oinfcle  ;  et  il  commençait  à  és^ 
]ouir  tranquillement,  lorscpie  le  3l  mars  il  reçut  une 
lettre  du  marquis  d'O ,  qui  lui  en  envoyait  deux  autres 
qu'il  avait  reçues  de  la  dame  de  Saim-Quentin  et  de  la 
demoiselle  de  Kerbaku,  sa  fille ,  des  6  et  9  du  même  mois 
de  mars.  La  dame  de  Saint-Quentin ,  dans  la  sieuQe , 
disait  au  marquis  d'O  :  L'une  de  nïes  filles  était  sur  le 
point  d'épouser  M.  le  comte  d'Hautefort;  il  Vavait 
fiancée,  et  le  contrat  de  mariage  écrit  dès  le  mois  de 
septembre.  Sa  maladie  retarda  la  noce  Jusqu'à  son 
retour  de  Paris.  J'attendais  ce  temps ,  monsieur, 
pour  vous  en /aire  part,  comptant  bien  que  vous 
seriez  bien  xiise  que  ma  fille,  qui  a  l'honneur  de 
vous  appartenir,  épousât  un  de  vos  a^is  ;  mais  e/i- 
fin  le  Seigneur  en  à  disposé  autrement,  il  faut ^ 
sans  munaurer,  se  soumettre  à  sa  volonté  et  à  sa 

providence. 

La  fille  parlait  sur  le  même  ton  dans  la  sienne  :  J'étais 
sur  le  point  d'épouser  M.  le  comte  d'Hautefi)rt,  nu)n^ 
sieur;  ilj  a  même  un  contrat  de  mariage  écrit;  je 
'i>iens  d'oAfoir  le  malheur  de  le  perdre.  Un  tel  engage^ 
ment  l'aurait  peut-être  fizit  écrire  des  volontés  qu'il 
ne  me  confient  point  d'éclaircir  as^ec  M.  le  marquis 
d'HautefijTt. 

Ces  lettres,  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  reconnaît 
écrites  par  la  dame  sa  mère  et  par  elle,  sont  si  claires  et 
si  précises  pour  établir  qu'il  n'y  savait  jamais  eu  de  ma- 
riage entre  le  comte  d'Hautefort  et  elle ,  qu'il  eist  impos- 
sible après  «ela  de  n^'étre  pas  révolté  contre  Isi  supposi-* 
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tion  qu'elle  fait  aujourd'hui  d'un  mariage  qu'eDê  a  m  hao* 
temeiit  desavoué;  d'autant  plus  que  par  une  autre  lettre 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  écrite  directement  au  mar- 
quis vie  Surville,  elle  persiste  toujours  dans  la  même 
vérité'.  //  n'est  pus  surprenant,  lui  dit-elle,  qu'étant  sur 
le  point  d'épouser  M.  le  comte  d'Hautefbrt,  U  m'ait 
voulu  faire  du  bien\  "vous  avez  même  dû  trousser  la 
copie  du  contrat  de  mariage. 

Le  marquis  de  SurviUe ,  qui  ne  pouvait  rien  com- 
prendre à  ces  projets  de  mariage  dont  on  ne  voyait  au- 
cune trace  ^  et  qui  ne  connaissait  point  d'autre  testament 
«q^e  celui  du  mois  d'avril  1726,  par  lequel  il  était  nommé 
légataire  univers^,  fit  réponse  à  la  demoiselle  deKerbabu, 
par  une  leUie  du  7  mai  1 727,  par  laquelle  il  lui  e^toya 
copie  de  ce  testament  y  et  ne  put  s'empêcher  de  jui  témoi- 
gner combien  ce  qu'elle  disait  des  v^es  de  mariage  quele 
cqmte  d'Hauiefort  avait  pu  avoir  pour  elle ,  était  peu  coa* 
venable. 

La-demoiselle  de  Kerbabu  avoue  qu'elle  perdit  par-là 
toute  l'espérance  qu'elle  avait  conçue  d'avoir  en  sa  laveur 
un  testament  postérieur  à  celui  du  mois  d'avril ,  et  qu'elle 
fVit'  très-piquée  des  conseils  que  le  marquis  d'Hautéfort 
entreprenait  de  lui  donner,  tle  fut  dans  ce  mouvement 
de  colère^  et  dans  un  temps  où  elle  n'av^  plus  de  me- 
sures ni  de  ménagemens  à  garder,  qu'elle  écrivît  une 
dernière  lettre ,  datée  du  14  niaî  1727.  EUen'y  change 
rien  à  ce  qu^elle  avait  iix  jusque-là  sur  le  projet  de  son 
mariage  :  a  l'égard  de  vos  ans,  vous  me  permettiez  de 
vous  aire  y  monsieur ,  qu'une  jSlle  comme  moi  n'a  pas 
besoin  d'en  chercher  ailleurs.  - . .  Notre  contrat  de  ma- 
riage Jiitfak  le  mois  de  septembre ,  comme  vous  ne 
l'ignorez  pas  :  et  si  sa  santé  ne  l'aidait  pas  obligé  d'aU 
1er  à  Paris  (  ce  qui  retarda  notre  mariage  ),il  serait 
fait  à  présent. 

Quand  après  cela  on  ose  se  présenter  à  la  face  de  la 
justice,  et  soutenir  hautement  que  l'on  était  marié; 
quand  on  tait  un  crime  au  marquis  d'Haùtefort  d'avoir 
cru  la  demoiselle  de  Kerbabu,  et  d'ayoir  agi  en  con- 
séquence de  ses  propres  lettres,  il  £iut  avouer  que 
toutes  les  idées  se  troubteat,  jusqu'à  prendre  le  piarti 
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de  ne  ]^las  rien  croire  de  ce  que  l'on  voit,  Ae  ce  qu'on 
lit  et  de  ce  qui  parait  fonde  sur  la  certitude  la  plus  in- 
variable. 

(Force  de  la  déclaration  de  la  partie  dans  un  temps  non 
suspect.  ) 

n  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  la  demoiselle  de  Kerhabu 
qui  puisse  savoir  si  elle  a  été  véritablement  mariée  ^  qui 
en  puisse  avoir  une  connaissance  physique,  puisque 
c'est  un  événement  qui  lui  est  personnel.  Le  comte 
d'Hautefort,  son  prétendu  mari,  est  décédé;  le  curé, 
par  qui  on  prétena  que  le  mariage  a  été  célébré ,  est  mort 
aussi;  il  ne  reste  donc  qu'une  seule  des  parties  essen- 
tielles pour  le  mariage,  et  cette  unique  partie  nous  an- 
Tionce ,  dans  un  temps  non  suspect ,  et  plus  de  trois  mois 
après  la  mort  du  comte  d'Hauteibrt,  qu  eUe  n'a  jamais  été 
mariée  avec  lui  ;  elle  le  répète  dans  plusieurs  lettres ,  et 
même  depuis  qu'elle  était  parvenue  à  une  rupture^fuverte 
avec  le  marquis  d'Hautetbrt.  A  qui  donc  sera-t-il  encore 
permis  de  douter  d'un  point  de  fait  si  solennellement 
reconnu? 

Pour  combattre  une  pareille  reconnaissance, 'ft  fau- 
drait recourir  aux  monumens  les  phis  autfaœtiques.  Si 
l'on  trouvait  dans  le  registre  de  la  paroisse,  au  nombre 
des  actes  qui  s'y  inscriv^ait ,  la  célébration  du  mariage  du 
comte  d'Hautetbrt  dans  son  rang ,  dans  l'ordre  4es  dates, 
sur  la  suite  des  feuillets  cotés  et  paraphés  par  le  juge 
royal,  alors  l'autorité  d'un  monument  public  dont  il 
est  impossible  de  soupçonner  la  foi  j  pourrait  prévaloir 
sur  des  reconnaissances  si  précises;  mais  c'est. ce  qui 
ne  se  trouve  point ,  quoique  les  registres  soient  sains  et 
entiers. 

Que  rapporte-t-on  donc  pour  combattre  une  recon- 
naissance si  précise?  Un  prétendu  acte  de  célébration 
sur  une  feuille  volante,  que  l'on  a  pu  fabriquer  quand 
on  a  voulu,'  deux  lettres  missives,  et  deux  autres  petits 
écrits  sous  seing -privé;  ouvrages  qui  par  eux-mêmes 
n'ont  aucune  authenticité ,  et  qui  ne  dépendent  que  dii 
talent  ]^ut  ou  moins  psÉ&it,  d  imiter  le  caractère  d'un 
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autre.  En  vérité ,  c'est  fake  dépendre  Tétat  des  homme» 
de  trop  peu  de  chose;  et  quand  on  a,  comme  dans 
cette  cause ,  d'un  côte' ,  l'aveu  public  de  la  demoiselle 
de  Kerbahu  qu'elle  n'a  point  été  mariée,  et  de  l'autre, 
de  simples  papiers  de  cette  qualité  ;  qui  pourrait  ba- 
lancer entre  la  foi  qui  est  due  à  la  demoiselle  dp  Ker- 
hahu  en  personne,  sur  un  fait  qui  lui  est  si  propre,  si 
personnel,  et  des  papiers  nécessairement  équivoques  par 
leur  nature? 

A  cette  seule  réflexion,  que  le  magistrat  tremble  sur 
son  siège,  et  que  le  public ,  qui  voudra  s'ériger  en  juge, 
comprenne  toute  Timportance  d'une  affaire  qu'il  ne 
regarde  peut-être  que  comme  un  amusement  pour  lui, 
et  de  laquelle  cependant  dépend  le  sort  de  toutes  les 
familles. 

Le  marquis  d'Hautefort  ne  le  dissimulera  pas;  à  la 
vue  de  tant  de  lettres,  il  ne  soupçonna  pas  même  que 
la  demoiselle  de  Kerhabu  pût  jamais  le  troubler  dans  la 
posse^ion  des  biens  de  so^  oncle ,  ni  usurper  le  nom 
de  sa  veuve.  Il  demeura  tranquille  pendant  plus  de  six 
moi|  sans  entendre  parler  d'elle;  mais  il  fut  bien  surpris 
d'apprendre,  à  la  fin  de  1727,  qu'elle  n'avait  pien  ne- 
gligéfpendaQt  cet  intervalle  pouy:  se  procurer  des  titres; 
u  elle  avaû  fait  un  voyage  à  Laval  et  dans  ^us  les  lieux 
es  envinpnsi,  où  elle  av^àt  tout  mis  en  usage  pour  tenter 
les  notaii^s  de  lui  faire ,  après  coup,  un  faux  coutrata^ 
mariage j  des  contr^eurs  pour  en  insérer  le  contrôle  dans 
quelque  espace  vide  de  leurs  registres,  et  les  dépositaires 
mêmes  des  registres  publics  des  baptêmes ,  mariages  ^\ 
sépultures  pour  les  ioi  confier  ;^,qu'elle  avait  employé 
pour  ceia  ,^  noiinseulement  les  plus  vives  sollicitaticms, 
mais  encore  desjojSres  d'argent  et  d'autres  récompenses; 
qu'elle  avait- elle-même  gUssé  subtilement  un  prétendu 
acte  de  célébration  dans  le  double  des  registres  de  la 
paroisse,  que  l'on  envoie  au  greffier  de  la  justice  royale; 
euûn ,  qu'elle  avait  entrepris  de  prendre  publiquement  «^ 
qualité  de  veuve  du  comte  d'Hautefort. 

Ces  nouvelles  trop  certaines  déterminèrent  le  ni^- 
quis  d'Hautefort  à  rendre  plainte  de  tous  les  faits  au  lieu* 
tenam-crimiael  du  comte-paine  de  Laval  où  les  délus 
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avaient  été  commis.  Celle  plaii^ie  forme  en  gênerai  uife 
accusalion  en  crime  de  faux  principal  :  fausseté  en  vou^- 
lant  suborner  des  officiers  publics  pour  la  commettre  ; 
fausseté  en  faisant  fabriquer  des  actes  sous  seing-privé 
au  défaut  des  litres  publics  qu'on  n'avait  pu  obtenir.  En 
un  mot ,  le  marquis  d'Hautefort  a  annoncé  dès  lors  que 
le  mariage  prétendu  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  étant 
une  fable ,  tout  ce  qu'elle  présenterait  pour  le  soutenir 
tomberait  sous  la  même  accusation  de  faux  principal, 
sans  excepter  le  prétendu  acie  de  célébration,  si  elle  osait 
le  faire  paraître. 

La  plainte  est  du  4  février  172.8.  Le  même  jour  l'in- 
formation fut  commencée  et  -continuée  les  jours  suivans 
jusqu'au  il  du  même  mois,  que  le  lieutenant-criminel , 
touché  de  la  force  des  preuves,  prononça  un  décret  dç 
prise  de  corps  contre  la  demoiselle  de  Kerbabu,  et  d'a^ 
journement  personnel  contre  le  sieur  Bruslé,  prêtre,  curé 
de  Saint-Quentin,  qui  lui  avait  se»vi  de  guide  et  de  con- 
seil dans  toutes  les  intrigues  iju'elle  avait  jouées  à  Laval 
et  aux  environs. 

Ce  décret  fut  envoyé  à  Paris  par  la  poste,  où  il  arriva 
le  i3.  Il  fut  remis  entre  les  mains  d'un  huissier  pour 
rexécuier  en  la  manière  ordinaireXe  x5  la  demoiselle  de 
Kerbabu  fui,  arrêtée  et  mise  daxip  un&  chaifo  dç  poste 
pour  la  conduire  à  Laval  ;  mais  ayant  eoiicljé  la  nuit 
suivante  aulieu.deNeaupble,  à^hiût lieues de^JParis, elle 
trouva  le  moyen  de  se  sauver.  /   . 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  la  précipitation  de 
cette  procédure;  mais  ce  reproche  n'a  aucun  prétexte, 
ni  dans  les  circonstances  du  faiiî^,  ni  dans  les  principe» 
du  droit  et  de  Tordonnance.  Où  est  donc  cett^  rapidité 
extraordinaire  de  rendre  une  plainte,  de  faire  une  in- 
formation pendant  huit  jours,  et  de  prononcer  enfin  un 
décret  ?  Il  n'y  a  presque  pas  d'affaire  criminelle  qui  s'ins- 
truise, spit  au  Châtelet,  soit  en  la  cour ,  où  l'on  ne  maûj 
che  avec  bien  plus  de  rapidité.  Souvent  il  arrive  que  le 
même  jour  où  la  plainte  est  rendue,  on  entend  deux  ou 
trois  témoins ,  et  que ,  sur  leurs  dépositions ,  on  décrète 
le  même  jour;  mais  de  mettre  hidt  jours  d'intervalle 
Wtçe  la  plainte  et  Iç  déci^t ,  assurément  c!^st  peut-être 
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le  plus  long  intervalle  que  Ton  ait  jamais  mis  dans  une 
affaire  poursuivie  sérieusement.  Combien  y  a-t-il  d'exem- 
ples de  procès  criminels  dont  l'instruction  a  ëtë  entière- 
ment finie  en  huit  jours  de  temps  ? 

Dans  le  droit,  la  précipitation  n'est  jamais  un  vice  en 
matière  de  procédure  criminelle.  L'ordonnance  impose 
au  jugel'obiigation  de  quitter  toutes  sortes  d'aSaires  pour 
les  expédier  promptèment  ;  c^ëst  donc  trop  s'ounUer 
que  de  hasarder  une  pareille  critique. 

Op  ne  s'arrêtera  pas  à  répondre  aux  peintures  tou- 
chantes qu'il  plait  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  de  Ëûre, 
'  et  de  son  enlèvement ,  et  de  son  évasion  ;  ces  grands  mots 
de  violence,  dé  barbarie,  d'inhumanité  ne  sont  que  des 
lieux  conmiuns  dont  tout  accusé,  arrêté  en  vertu  d'un 
décret  de  prise  de  corps  ,  peut  taire  usagé.  Les  nûeacles 
jque  la  Providence  permet  pour  procurer  son  évasion; 
ses  satellites  endormis ,  que  tant  de  mouveinens  qu'eUe 
s'est  donnés  pour  échapper  dfune  chambre  où  ils  la  gar- 
daient, ne  peuvent  réveiller  ;  ce  courage  intrépide  qui 
la  fait  précipiter  du  haut  d'un  premier  étage;  la  torce  qui 
Ini  fait  surmonter  les  rigueurs  de  la  plus  rude  saison  ; 
les  abîmes  dans  lesquels  elle  tombe ,  et  dont  elle  sort  si 
ikcîlément  ;  la  seniibflné  des  bêtes  fëroces  qui  respectent 
sa  misère;  enfin,  la.  fidâité  des  gens  obscurs  chez  qui 
elle  s'est  véfiagîée ,  et  ^  n'ont  pu  être  engagés  à  la  tra- 
hir,  ni  par  menaces  ni  par  sollicitations ,  sont  de  beaux 
traits  pour  orner  un  roman,  et  qui  conviennent  parfai^ 
tement  pour  servir  d'épisode  dans  une  cause  qui  ne 
roule  que  sur  un  mariage  purement  fabuleux.  Mais  au 
fcnd,  ces  miracles  se  réduisent  à  avoir  corrompu  des  ar- 
chers, et  à  s'eire  procuré,  à  prix  d'argent,  4aiiberté  et 
un  asile ^sez  connu  de  ses  complices,  pour  que  jamais 
ils  n'allassent  l'y  chercher. 

On  n'^entreprendra  pas  non  plus  de  justifier  deux  té- 
•loins  contre  qui  la  demoiselle  de  Kerbabu  s'est  élevée 
avec  beaucoup  d'emportement.  Elle  a  déclaré  publique- 
ment à  l'audience  qu'elle  savait  tout  le  secret  aes  infor- 
mations ;  elle  a  expliqué  jusqi^'aux  plus  petites  circons- 
tiances  qu'elles  renferment  :  c'est  ce  qui  la  engagée  à  dé- 
clamer contre  le  sieur  Ains^  iK^taire  royal  et  contrôleur 
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4es  HCtes  à  Montsur ,  et  contre  le  sieur  Croissant ,  gref % 
fi^  de  la  justice  royale  de  Laval. 

Pour  décrier  le  premier ,  elle  a  suppose  que  c'était  lui 
qui  ayait  reçu  la  minute  de  son  contrat  de  mariage,  et  qui 
avait  eu  Tinfidëlité  de  la  livrer.  Mais  c'est  isi  où  l'esprit 
de  calomnie  se  manifeste  dans  un  si  grand  jour,  qu'il 
est  impossible  de  ne  l'y  pas  reconnaître.  La  demoiselle 
de  Kerbabu  a  rendu' une  plainte  le  i4  janvier  1728,  et 
obtenu  un  monitoire  le  3  février,  dans  lequel  elle  sou- 
tient que  son  contrat  de  mariage  a  été  passé  devant 
le  Çhainge  et  Duchast,  notaires  rœraïur  de  LavaL 
Depuis  elle  a  su  qu'Ains,  notaire  royaià  Montsur ,  avait 
déposé,  et  l'avait  chargée  du  crime  de  subornation'  par 
sa  dépoâtion;-  alorç  elle  change  de  langage,  ce  n'est  plus 
le  Cnainge  et  Duchast,  notaires  à  Lassai,  qui  ont 
reçu  son  contrat  de  mariage,  c'est  jiinSy  notaire  à 
Montsur;  et  où  a*t-«lle  pris  subitementcefait  nouveau,  si 
coniraire  au  premier?  C'est  uniquement  dans  le  chagrin 
qa'^ellea  conçu  contre  ce  niMaire,  dé  ce  qu'il  a  déposé  con* 
tre  eik;ei^le  ne  s'en  est  pas-méme  cachée  à  l'audience*. 
Quand  j'ai  vu,  dit-elle,  quHlavaitdéposé  contre  moi,  je 
n'ai  pas  douté  qu'il  n'eût  eu  ma  minute.  iMais  cet  indigne 
artifice  ne  servû'â  de  rien  à  la  demoiselle  de  Kerbabu. 
Outre  qu'une  accusation  aussi  tardive  pprte  par  elle-même 
uu  çaractèrésde réprobation,  le  criitne  de  subèrnation  ne 
sera  pas  moins  justiûé  par  les  autres  déposijdbns  que  par 
celle  du  sieur  Ains. 

Mais,  dit-on,  ce  témoin  a  joint  à  sa  déposition  une 
lettre  du  sieur  Farcy  de  Muée,  subdél^ué  de  l'intendant 
de  Tours,  par  laquelle  il  le  priait  de  vouloir  bien,  cher- 
cher dans  les  registres  du  contrôle  qu'il  tient ,  et  voir  si 
l^Qii  n'y  trouverait  pas  un  acte  que  mademoiselle,  de  Be- 
lingant  présumait  y  avoi^té  contrôlé  ;  sur  quDi  on  se 
récrie  :  si  la  demoiselle  de  Kerbabu  avait  voulu  commet- 
tredes  faussetés,  se  serait-elle  munie  de  la  lettre  d'un  hom- 
me dont  la  probité  est  connue  ?  Mais  qui  ne  sent  toul» 
la  faiblesse  d'une  pareille  réflexion  ?  La  demoiselle  de 
Kerbabu  n'a  pas  sans  doute  exposé  au  sieur  de  Muée 
<le  Farcy  qu'elle  voulait  f  jiire  des  faussetés  ;  mais ,  sous 
prétexte  de  vouloir  chercher  un  contrôle,  elle  l'a  engagé 
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à  lui  donner  une  lettre  de  recommandation ,  présumaiif 
que  cela  lui  donnerait  plus  d  accès,  plus  de  crédit  auprès 
du  contrôleur  5  et  que,  quand  une  fois  elle  se  serait  in- 
troduite auprès  de  lui  pour  chercher  ce  qu'elle  savait 
bien  qu'elle  lie  trouverait  pas ,  elle  pourrit  lui  insinuer 
les  faussetés  qu'elle  voulait  pratiquer ,  et  dont  elle  n'avait 
eu  garde  d'instruire'le  sieur  de  Farcy.  H  n'y  a  donc  au- 
cune contradiction  entre  la  déposition  d'Ains  et  la  lettre 
qu'il  a  représentée. 

Mais  cette  lettre  nous  fournit  ici  tm  avantage  que  l'on 
ne  peut  assez  relever  ;  elle  est  datée  du  7  juin  :  ainsi  la 
demoiselle  de  Kerbabu  était  à  Laval  dès  le  7  juiù  ^  et 
shns  doute  elle  se  sera  adressée  aussitôt  au  sieur  Ains,  qui 
lui  a  fait  voir  le  registre  du  contrôle  par  déférence  à  la 
lettre  du  sieur  de  Miiée  de  Farcy.  Elle  ne  vil  point  alors 
le  prétendu  contrôle  du  contrat  de  mariage  du  comte 
d'Hautefort,  et  par  conséquent  la  minute  de  ce  contrat 
de  mariage  n'était  point  entre  les  mains  d'Ains;  cepen- 
dant par  sa  requête  dû  18  mai  1728,  elle  se  plaint  de 
ce  qu  on  a  soustrait  la  minute  el  le  contrôle  de  cnez  Ains, 
notaire;  depuis  le  mois  de  septembre  1*727  :  comment  se 
concilie-t-elle  avec  elle-même? 

Si  la  minute  et  le  contrôle  n'ont  été  supprimés  que 
depuis  le  mois  de  septembre,  ils  existaient  chez "Ainâ  au 
moi^  de  juin;  que  ne  s'en  est-elle  fait  déKVrèr  des  expé- 
ditions avec  le  fcrédit  du  sieur  de  Parcv  ?  Si,  au  contraire, 
ils  n'étaient  point  chez  Ains  au  mois-'d^uin ,  la  plainte 
de  les  avoir  supprimé»  depuis  le  mois  de  septembre  est 
une  imposture.  '  -  ^ 

A  Pégard  du  sieur  Croissant ,  greffier  à  Laval,  qui  a 
reconnu  que  c^était  la  demoiselle  de  Kerbabu  qui  avait 
glissé  la  feuille  voyante  dans  son  registre ,  il  est  devenu 
un  objet  "^'horreur  pour  elle,  (jest ,  dit-on ,  ou  un  feux 
témoin ,  ou  un  officier  prévaricateur,  et  pourquoi  ?  Parce 
qu'il  a  délivré  une  expédition  de  cet  acte  d'un  côte,  et 
que  de  "l'autre  il  dit  qu'on  l'a  glissé-  subtilement  dans 
son  registre;  mais  ya-t-îl  donc  eh  celal'bmbre  et  l'appa- 
rence même  de  contradiction?  Quand  un  officier  trouve 
une  tèuille  volante  dans  son  registre,  lui  est-il  perjnis 
de  la  rejeter?  est-il  juge  de  son  authenticité  ?  Non,  sans 
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doute;  il  ne  peut  donc  refuser  de  la  garder  j  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  refuser  d'en  donner  une  expédition , 
en  avertissant  qu'elle  est  en  feuille  volante  non  cote'e  ni 
paraphée.  Mais  après  cela,  lui  est-il  défendu  d'expli- 
quer de  quelle  manière  cette  feuille  est  parvenue  dans 
son  registre,  lorsqu'il  est  force  de  déposer  comme  té- 
moin? n  n'y  a  donc  que  de  l'absurdité  dans  ce  reproche.. 

Mais  si  la  demoiselle  de  Kerbahu  veut  se  justifier ,  il 
faut  qu'elle  se  prépare  à  attaquer  bien  d'autres  témoins; 
il- y  en  a  plus  de  cinquante  qui  ont  été  entendus  en  dif-' 
férens  lieux  ;  on  y  trouve  des  personnes  d'une  naissance  . 
distinguée  ,  des  officiers  publics  dont  la  probité  est  con- 
nue ,  des  prêtres  qui  ont  toujours  répondu  à  la  sain- 
teté 9e leur  caractère;  tous  s'élèvent  contre  la  feble  du 
mariage ,  chacun  par  rapport  à  ce  qui  est  de  sa  coniiais- 
sance  et  de  son  ressort;  il  n'y  a  doiic  jamais  eu  de 
preuve  plus  complète. 

Après  la  capture  et  l'évasion  de  la  demoiselle  dé  Ker- 
babu ,  on  apprit ,  par  des  monitoires  publiés  partout  le 
8  et  le  1 5  février,  qu'elle  avait  tenu  quelques  jours^u- 
paravant,-une  procédure  clandestine  au  Chatelet,  qu'elle 
avait  rendu  plainte  chez  un  commissaire  le  i4  janvier, 
que  le  i  7  eue  avait  obtenu  permission  d'informer ,  mais 
queHe  n'avait  fait  faire  «on  information  que  le  7  février; 
qu'elle  «'avait  fek  entendre  que  deux  témoins'*,  que  tous 
deux  -avaient^  déposé  contre  sa  plainte  ;  en  sorte  qu'elle 
n'avait  pu  avoir  aucun  déci'et.  Cependant  cette  procé-r 
dure  était  devenue  pubU^ufe  par  les  monitoires,  et  comme 
elle  ne  pouvait  être  continuée,  au  préjudice  du  décret  de 
prise  de  corps  du  iieutenant-criminel  de  Laval ,  le  mar- 
quis dlïautefort  ôblint ,  le  1 8  février ,  un  arrêt  qui  le 
reçu  appelant ,  et  qui  filt  défense  de  passer  outre.  La 
demoiselle  de  Kerbabu  n'y  a  point  formé  d'opposition. 

Elle  prétend  seulement  que  si  elle  n'a  encore  aucun 
commencement  de  preuve,  c'est  que  les. deux  témoins- 
qu'elle  a  fait  assigner  à  Paris ,  étaient  attachés  au  mar-, 
quis  d'Hautefort ,  et  ont  parlé  avec  partialité  ;  mais  pour- 
quoi les  faisait-elle  assigner,  si  elle  ne  les  croyait  pas  gens 
d'honneur  ?  Quelle  ressource  pour  une  accusatrice  que 
d  être  réduite  à  décrier  ses  propres,  témoins  ! 


«. 
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(Accusateur  qui  décrie  ses  propres  témoins»  ) 

n  en  y  avait  beaucoup  d'autres,  dit-elle,  à  Brest  et  à 
Laval  ;  mais  elle  avait  obtenu  une  commission  ro^toire 
dès  le  23  janvî^jr,  adressée  au^juges  de  Laval  et  de  Brest  : 
l'arrêt  de  défenses  n'est  que  du  18  février  ;  elle  a  donc  eu 
près  d'un  mois  d'avance  pour  &ire  entendre  ces  témoins 
qui  devaient  lui  être  si  favorables,  et  elle  n'a  pas  fait  dans 
ce  mois  la  plus  légère  démarche  :  elle  n'a  pas  même  fait 
présenter  la  commission  aux  juges  ;  elle  ne  l'a  pas  Êiit  ac- 
cepter par  eux;  elle  a  gardé  ces  commissions  en  poche, 
sans  en  faire  aucun  usage.  Qu'elle  idée  peut-on  se  £ûre 
d'une  pareille  procédure?  Eue  n'accuse  personne  par  sa 
plainte;  personne  n'est  chargé  par  son  imbrmationf  elle 
n'a  point  de  décret  ;  elle  ne  kit  aucune  diligence  ;  est-ce 
donc  là  une  accusation  sérieuse  ? 

Aussi  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne  s'en  est-elle  servie 
que  pour  donner  atteinte,  s'il  était  possible ,  à  celle  du 
marquis  d'Hautefort  faite  à  la  justice  de  Laval  ;  c'est  ce 
qui  lui  a  servi  de  prétexte  pour  solliciter  un  arrêt  de  dé- 
fenses: mais,  pour  y  parvenir  plus  sûrement,  elle  a  joint 
à  sa  requête  une  expédition  de  son  prétendu  acte  de  cé- 
lébration de  mariage,  les  dix-huit  «lettres  et  la  préten-r 
due  quittance  de  dot  qui  n'avaient  point  encore  paru. 
Parx^et  amas  depîèce»  dont  plusieurs  si^nt^faussQS,  mais 
dont  la  ÊHt^seté  n'était  pas  facile  à  décèuvrir  au  milieu 
de  plusieurs  autres  qui  peuveti^  êhf^  vraies ,  il  ne  lui  u 
pas  été  difficile  d'en,  imposer  à  la  religion  de  la  cour,  et 
de  suspendre  l'arrêt  êk  défenses  di}  1  b  avril. 

Depuis  que  le  mai^quis  d'Haù^eforta  eu  connaissance 
de  ces  pièces  et  de  l'avantage  (jue  la  demoiselle  de  Ker- 
babu en  voillait  tii^r ,  il  a  présenté  deux  requêtes  les 
1 4  mai  lâfk  1 1  juin  1 728,  par  lesquelles ,  en  persistant  dans 
ses  précédentes  plaintes ,  il  a  demandé  acte  de  ce  qu'il 
réiiéraitia  plainte  de  laux  principal  contre  le  prétendu 
acte  de  célébration  de  niariagedu  19  septembre  1726, 
quittance  de  dot  du  2  octobre ,  lettires  missives  datées  des 
7  septembre  1726  et  27  décembre,  et  contre  un  pré- 
téncki  mémoire ,  et  a  demandé  que  ces  pièces  ^sent  dé* 
posées  au  greft,  et  paraphées  pour  être  ensuite  ren- 
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voyëes  an  greffe  de  la  justice  du  comte-mairie  de  La*- 
val ,  pour  être  Taccusation  de  faux  instruite ,  tant  par 
titres  et  témoins,  que  par  vérification  et  comparaison 
d'écritures. 

La  demoiselle  de  Ketbabu  au  contraire  a  donné  trois 
requêtes.  Par  la  première,  elle  demande  d'être  reçue  op- 
posante à  la  procédure  faite  par  le  marquis  d'Hautefort, 
Jour  parvenir  au  comptilsoire  du  registre  du  contrôle  de 
fontsur.  Par  la  seconde ,  elle  conclut  à  ce  que  le  mar- 
quis d'Hautefort  soit  tenu ,  à  la  première  sommation ,  de 
prendre  communication  au  greffe  de  la  cour,  des  ori- 
ginaux des  lettres ,  quittance  et  mémoire  qui  lui  seront 
signifiés,  à  Feflfet  de  reconnaître  ou  dénier  l'écriture  et 
signature  du  feu  comte  d'Hautefort,  sinon  qu'il  lui  soit 
pernûs  de  les  faire  vérifier  en  la  manière  ordinaire.  Ces 
deux  requêtes  ont  été  renvoyées  en  l'audience  par  deux 
arrêts  du  8  mai,  signifiés  les  8  et  1 5  mai,  et  tombent  au- 
jourd'hui ;  d'un  côté ,  parce  que  le  compulsoire  est  fait 
à  Laval  dès  le  1 2  mai ,  et  de  l'autre ,  parce  que  le  marquis 
d'Hautefort  a  formé  l'accusation  en  crime  de  faux  prin- 
cipal contre  les  deux  lettres ,  quittance  de  dot  et  mé- 
moire, qui  parlent  du  prétendu  mariage.  Par  la  troi- 
sième et  dernière  requête,  la  demoiselle  de  Kerbabu, 
ajoutant  à  sa  plainte  originaire ,  a  prétendu  que  ce  n'é- 
tait pas  seulement  la  grosse  de  son  contrat  de  mariage 
Îui  avait  été  supprimée ,  mais  même  la  minute  reçue  par 
ins,  notaire  royal  à  Montsur  ;  elle  a  même  rendu  plainte 
de  ce  que  l'on  avait  encore  soustrait  la  mention  du  con- 
trôle de  son  contrat  de  mariage,  qui  était  dans  le  registre 
du  même  Ains,  qui  réunit  les  deux  fonctions ,  et  a  de- 
niandé  permission  d'en  informer. 

C'est  à  quoi  se  réduisent  tous  les  feits  qui  regardent 
le  fond  de  l'affaire  et  la  question  d'état,  et  toutes  les 
circonstances  des  deux  procédures  ;  il  ne  s'agit  main- 
tenant que  de  savoir  laquelle  de  ces  procédures  doit 
subsister  ;  mais ,  avant  que  d'agiter  cette  question ,  on 
croii  indispensablement  nécessaire  de  résmner  en  peu 
de  mots  ce  qui  peut  faire  juger  l'état  de  la  demoiselle  de 
Kerbabu. 

COCHIN.    TOME    I.  II 
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composées  dW  $i  grand  uomjore  de  témoins  plus  dis-* 
tingués  par  leur  état ,  et  les  faits  dont  ils  déposent  Ibnt 
horii'eur.  Proposer  tranquillement  à  un  notaire  de  faire 
un  contrat  de  mariage  pour  un  homme  mort;  insister 
par  Içs  promesses  les  plus  magnifiques  ;  engager  un  autre 
à  se  contenter  du  Uanc  seing  d'un  homme  absent;  s'in- 
former s'il  n'y  a  point  de  contrôleur  qui  ait  la  complai- 
sance de  laisser  quelque  espace  vide,  pour  contrôler 
des  actes  après  coup;  vouloir  exiger  d'un  vicaire  qu'il 
confie  les  registres  de  la  paroisse  ;  supposer  le  mariage 
fait  le  19  à  Hauterive,  par  un  prêtre  qui  n'y  est  point 
venu,  que  pli:^ieurs  témoins  savent  n'être  point  sorti  de 
chez  Im  ;  en  un  mot ,  feindre  un  mariage  qiyi  aursât  été 
fait,  pour  ainsi  dire  ^  au  miheu  de  quinze  personnes  qui 
ne  l'aurai£nl  pas  vu  :  voilà  des  faits  qui  se  trouveront 
prouvés  jusqu'à  la  dénionstration;  et  après  cela,  la  demoi* 
selle  de  Kerhabu  viendra,  avçc  une  confiance  présomp- 
tueuse, éialer  k  fable  de  son  mariage^  se  plaindre  de 
l'injustice  de  l'accus^ion,  &ire  un  crime  au  n>arquis 
d'Haujteibrt  d^  ce  qu'ils  la  méconnaît  !  A  quel  siècle  som-^ 
mesruou^  réservés,  si  de  telles  impostures  peuvent  être 
écoutées  sans  indignation  ? 

Au  reste,  il  ne  s'agit  pas. encore  de  décider  de  son  sort; 
il  n'est  questioa  que  de  déterminer  laquelle  des  deux 
procédures  doiA  subsister  :  c'qst  une  question  qui  ne 
parak  pas  difficile^  après  les  connaissances  que  l'on  a 
données  du  fond  dis  l'affaire* 

Pour  savoir  laquelle  des  deux  procédures  doit  sub- 
sister, il  suifinait  de  considéj^ev  qum  QSt  l'ob)/st  de  chaque 
accusation  et  d«  chaque  poup^sujite. 

La  demoiselle  d^  Kerbabi^ ,  m^  qualité  de  veuve  du 
comte  d!Hautefort,  rend  plainte  : 

L^  Du  ce  qu'on  a  suppi:imé  U  gro^e  de  son  contrat 
de  mariage ,  qui  était,  dans  1^  papiers  du  feu  comu 
d'Hautefbrt. 

2^  De  ce  qu'on  a  pareilleyaoïent  supprimé  un  testa- 
mtent,  qu'elle  prétend  avoir  été  £ait  en  sa  laveur. 

3°  De  ce  qaoa  a  lacéré  deiut  feuillets  du  registre  des 
baptêmes,  m^riage;^  ek  sépultVMres  de.U  paroisse  d'Ar- 
gentré« 


PREMIÈRE   PARTIE.  l€5 

4®  De  ce  qu'on  a  même  depuis  soustrait  la  minute 
de  son  contrat  de  mariage,  et  de  la  miention  du  contk*ôlç 
dans  le  registre  du  contrôleur. 

Il  est  évident  que  toute  cette  accusation  suppose  eh 
elle  la  qualité  de  veuve  du  comte  d'Hautefort;  que  c'est 
la  base  dé  son  action;  que  sans  cette  qualité  il  n'y.  a 
plus  de  plainte  ni  de  prétexte  de  plainte  de  sa  part. 

Mais  c'est  précisément  cette  qualité  que  le  marquis 
d'Hautefbrt  lui  conteste,  par  l'accusation  qu'il  â  formée 
à  la  justice  de  Laval  :  il  soutient  non-seulement  qu'elle 
n'a  pas  été  mariée,  ce  qui  dégénérerait  dans  une  ques- 
tion purement  civile ,  s'il  en  restait  là  ;  mais  même  qu'elle 
a  commis  plusieurs  crimes  graves  pour  se  donner,  s'il 
avait  été  possible,  des  preuves  de  ce  mariage  :  crime  de 
subornation ,  en  voulant  corrompre  des  notaires ,  des 
contrôleurs,  des  prêtres  même;  les  uns ,  pour  faire  un 
faus  contrat  de  mariage  ;  les  autres,pour  en  antidater  le 
contrôle  et  le  placer  dans  quelque  vide  de  leurs  registres; 
et  les  autres  enfin ,  pour  supprimer  les  registres  publics 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  :  crime  ae  faux 
principal ,  en  fabriquant  ou  faisant  fabriquer  im  faux 
acte  de  celel)ration  de  mariage  sur  une  feuille  volante , 
en  le  glissant  subtilement  dans  le  duplicata  des  registres 
de  la  paroisse,  qui  est  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
justice  rojrale;  en  faisant  fabriquer  de  même  deux  lettçes 
attribuées  au  comte  d'Hautefort ,  et  deux  autres  écrits. 

Ainsi  c'est  l'état  même  prétendu  par  la  demoiselle  de 
Kerbabu  qui  fait  l'objet  de  l'accusation  du  marquis  d'Hau- 
tefort; c'est  sa  qualité  de  veuve  qu'on  lui  reproche. 

En  faut-il  donc  davantage  pour  donner  la  préférence 
à  l'accusation  formée  par  le  marquis  d'Hautefort,  et  pour 
juger  qu'elle  est  nécessairement  préalable  à  l'autrer  Là 
raison  seule  doit  dicter  à  tout  le  monde  cpi'une  accusa- 
tion formée  dans  une  qualité  ne  peut  jamais  subsister, 
quand  cette  qualité  même  est  contestée.  Il  faut  avoir  uiie 
qualité  certaine  pour  rendre  plainte ,  c'est  le  premier 
principe  dans  cette  matière.  Un  homme  rend  plainte 
qu'on  a  spolié  une  succession;  si  l'on  soutient  qu  il  n'est 
pas  héritier ,  si  l'on  soutient ,  par  exemple ,  que  c'est  un 
fils,  mais  que  c'est  un  fils  bâtard,  et  par  conséquent  in- 
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deux  accusations ,  se  joignent  ici  plusieurs  circonstances 
qui  suffiraient  encore  pour  donner  la  pre'férence  â  la 
procédure  du  marquis  d'Hautefort.  Premièrement,  les 
délits  dont  la  demoiselle  de  Kerbabu  rend, plainte,  sont 
purement  chimériques,  et  la  preuve  n'en  est  point  ad- 
missible. De  quoi  se  plaint-elle?  De  ce  qu'on  a  soustrait 
la  grosse  et  la  minute  de  son  contrat  de  mariage;  mais 
outre  qu'il  faudrait  commencer  par  prouver  que  les 
pièces  ont  existé,  avant  que  de  se  plaindre  de  leur  sup- 
pression, il  faut  nécessairement  que  ce  chef  d'accusa- 
tion disparaisse  a  la  vue  du  registre  des  contrôles  de  la 
paroisse  de  Montsur  :  car  il  est  const£^nt  que  s'il  y  a  eu 
un  contrat  de  mariage,  il  a  dû  être  contrôlé,  et  quW 
en  trouverait  la  mention  dans  le  registre  du  console 
qui  existe  sain  et  entier,  comme  il  est  prouvé  par  un 
procès-verbal  en  bonne  forme  :  c'est  donc  une  accusa- 
tion manifestement  fausse. 

Il  en  est  de  même  de  la  plainte  de  la  soustraction  du 
testament.  Quoi  !  ne  tiendra-t-il  qu'à  une  partie  de  sup- 

S  oser  qu'il  y  a  eu  un  testament,  pour  se  donner  le  droit 
e  rendre  plainte  qu'on  l'a  soustrait  ?  Si  cela  est,  il  n'y  a 
point  d'héritier  qui  ne  puisse  être  traversé  par  quiconque 
aura  la  témérité  d'imaginer  un  testament  en  sa  faveur; 
et  avec  le  secours  de  deux  ou  trois  témoins,  on  se  pro- 
curera les  successions  les  plus  opulentes  :  l'ordre  public 
ne  résiste-t-il  pas  à  une  telle  chimère? 

Mais  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  des  commencemens 
de  preuves  de  l'existence  de  ce  testament;  il  en  est  parle 
dans  im  petit  mémoire  signé  du  comte  d'Hauietbrt; 
ainsi  ce  n'est  pas  au  hasard  qu'elle  a  rendu  cette  plainte. 
Faible  ressource  pour  soutenir  une  plainte  de  cette 
qualité.  Ce  mémoire  qui  en  parle  forme  l'objet  d'une  ac- 
cusation de  faux  principal,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soii  purge 
de  ce  reproche,  il  ne  peut  servir  de  fondement  a  w 
plainte  de  soustraction  dû  testament.  Mais  indépendam^ 
ment  de  cela ,  ce  mémoire  ne  prouverait  pas  qu'il  y  a  eu 
un  testament  existant  au  jour  du  décès.  Un  homme  (p^ 

})arle  de  son  propre  testament  dans  un  mémoire ,  pe^^ 
ui-méme  le  déchirer,  le  brûler  depuis;  et  quand  il  a^* 
laissé  cette  note ,  ce  sera  un  titre  pour  tourndenter  se* 
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héritiers  après  sa  mort,  sous  prétexte  que  l,e  testament 
n^aarapas  été  trouvé  lors  de  1  inventaire  :  cette  idée  se 
peut-eue  soutenir?  Il  faudrait  prouver  que  le  testament 
a  existé  au  moment  de  la  mort,  pour  avoir  un  prétexte 
de  rendre  plainte  de  ce  qu'on  Fa  supprimé  depuis. 

Enfin,  quand  il  y  aurait  eu  un  testament ,  par  où  pa- 
rait-il qu'il  y  avait  quelque  disposition  en  faveur  de  la 
demoiselle  de  KerbsLbu,  pour  l'autoriser  à  se  rendre  ac- 
cusatrice de  la  soustraction  ?  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans 
les  lettres ,  mémoires  et  autres  pièces  qu'elle  rapporte 
qui  en  parle;  c'est  donc  elle  qui  commence  par  supposer 
qu'il  y  a  eu  un  testament,  par  supposer  que  ce  testa- 
ment était  en  sa  faveur,  et  qui,  sur  cet  amas  de  supposi- 
tions ,  élève  une  accusation  chimérique.  Et  par-là  ellfe 
pourrait  donner  atteinte  à  une  accusation  grave,  sé- 
rieuse ,  formée  contre  elle  !  C'est  le  comble  de  l'illusion. 

Secondement ,  de  quoi  se  trouve  soutenue  cette  accu- 
sation chimérique?  Il  n'y  a  pas  le  plus  léger  commence- 
ment de  preuve ,  on  ne  dit  pas  contre  le  marquis  d'Hau- 
tefort,  mais  même  contre  aucune  autre  personne.  Elle  a 
fait  entendre  deux  témoins  à  Paris,  et  tous  deux  ont 
traité  sa  plainte  d'imposture;  elle  a  obtenu  une  commis- 
sion rogatoire  pour  les  juges  de  Laval  et  de  Brest ,  elles 
sont  des  23  et  26  Janvier,  cependant  elle  n'en  a  fait  au- 
cun usage;  l'arrêt  de  défenses  n'est  que  du  18  février , 
cependant  ces  commissions  n'étaient  point  encore  pré- 
sentées aux  juges  à  qui  elles  étaient  adressées  :  elle  n'a 
donc  pas  le  plus  léger  indicé  pour  souteinir  son  accu- 
sation. 

Dans  de  telles  circonstances ,  çse-t-on  proposer  sé- 
rieusement qu'une  accusation  chimérique,  sans  preuve, 
sans  poursuite ,  qu'une  accusation  à  peine  ébauchée 
puisse  être  un  obstacle  à  une  autre  accusation  sérieuse 
dans  son  objet,  soutenue  des  plus  grandes  preuves,  et 
poursuivie  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'attention  qu'elle 
mérite? 

Ces  circonstances  seules  entraîneraient  la  chute  de  la 
procédure  du  Châtelet  ;  niais  quand  on  revient  au  pre- 
mier principe  de  cette  affaire ,  au  principe  fondamental, 
qui  est  que  l'accusation  du  marquis  d'Iiautetbrt  est  né- 
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cessairement  préalable  à  celle  de  la  demoiselle  de  Rer- 
babu,  on  ne  conçoit  pas  comment  cela  peut  faire  un 
problème  sérieux  en  justice. 

Mais ,  dit-on ,  la  procédure  de  Laval  ne  peut  pas  sub- 
sister ,  elle  est  rëcriminatoire  :  i  ^  par  sa  date  qui  est  pos- 
térieure; 2**  par  la  qualité  des  faits.  On  accuse  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  d  avoir  voulu  suborner  des  notaires, 
pour  lui  faire  un  faux  contrat  de  mariage;  mais  si  elle 

1)rouve  au  Châtelet  cpi'elle  en  avait  un  véritable  qu  on 
ui  a  soustrait,  que  devient  cette  plainte  de  subornation? 
3°  Par  l'ordre  des  faits.  Ceux  dont  elle  a  rendu  plainte 
ont  été  commis  à  la  mort  du  comte  d'Hautefort ,  cest-à- 
dire,  au  mois  de  février  1727-;  ceux  dont  on  l'accuse 
n'aurjiient  pu  l'être  qu'au  mois  de  juin  de  la  même  an- 
née. 4"  Enfin,  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne  cherche  qu'à 
éclaircir  la  vérité,  et  le  marquis  d'Hautefort  qu'à  empê- 
cher qu'elle  ne  pénètre  ;  c'est  à  quoi  se  réduisent  les  pré- 
tendus caractères  de  récrimination  que  l'on  reproche  à 
la  procédure  de  Laval.  Mais  que  ce  reproche  est  mal 
imaginé  !  Les  règles  les  plus  communes  et  les  plus  in- 
variables suffisent  pour  le  confondre. 

Premièrement,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  récrimi- 
ition  aue  quand  l'accusé  accuse  lui-même  son  accu- 


nation  que  quand 


point  accusé,  ou  qu'il  ignore  l'accusation  formée  contre 
lui ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  fasse  une  procédure  récri- 
minatoire.  Or,  ces  deux  circonstances  se  rencontrent 
également  ici. 

(  Qui  n'est  ni  nommé ,  ni  indiqué  dans  la  plainte  ^  peut,  sans 
récrimination ,  rendre  plainte  de  son  côté.  ) 

Il  est  certain  que  le  marquis  d'Hautefort  n'est  point 
accusé,  il  n'est  point  nommé  ni  indiqué  dans  la  plainte 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  il  n'est  point  nommé  ni 
chargé  dans  ses  informations  ;  enfin  il  n'est  prévenu 
d'aucun  décret  ;  comment  pourrait-on  donc  supposer 
qu'il  serait  accusé  i"  Et  s'il  ne  l'est  pas ,  comment  lui  se- 
rait-il interdit  de  rendre  plainte? 
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S'il  n'a  pas  pu  accuser  la  demoiselle  de  Kerkahu,  il 
n'y  avait  personne  en  France  qui  le  pût  taire,  car  il  n'y 
a  personne  sur  qui  l'on  ne  puisse  faire  tomber  la  plainte 
vague  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  aussi-bien  que  sur 
lui.  Ce  serait  sans  doute  un  grand  privilège  pour  la  de- 
moiselle de  Kerbabu,  parce  qu'elle  a  rendu  une  plainte 
vague  qui  ne  charge  personne ,  de  s'être  mis  dans  un 
eïat  où  il  ne  serait  permis  à  personne  de  l'accuser.  C'est 
une  illusion  de  prétendre  que  le  macquis  d'Hautetbrt 
s'est,  pour  ainsi  dire,  rendu  accusé  lui-même,  en  appe- 
lant de  la  procédure  extraordinaire  faite  au  Châtelet;  car 
outre  aue  cet  appel,  postérieur  à  toute  la  procédure 
laite  à  Laval,  ne  peut  pas  servir  de  prétexte  pour  la  dé- 
truire ,  il  est  évident  que  le  marquis  d'Hai^tefort  n'a  ja- 
mais interjeté  cet  appel ,  ni  comme  étant  accusé ,  ni 
comme  pouvant  le  devenir. 

Quel  est  le  fondement  de  son  appel  ?  Ceci  est  d'une 
exu  éme  conséquence.  Ce  n'est  pas  de  dire  :  Vous  ne  pou- 
vez pas  m'accuser  ;  mais  c'est  de  dire  :  Vous  formez  une 
accusation  en  qualité  de  veuve  du  comte  d'Hautefort ,  et 
dès  lors  j'ai  intérêt  de  l'empêcher,  parce  que  vous  usur- 
pez une  qualité. qui  me  blesse.  Oui,  quand  la  demoiselle 
de  Kerbabu  aurait  déclaré  précisément,  par  sa  plainte, 
cju  elle  jie  prétendait  point  acGuser  le  marquis  aHaute- 
tort,  qua^d  elle  aurait  renduplainte  nommément  contre 
d  autres ,  le  marquis  d'Hautefort  aurait  toujours  été  en 
elat  de  traverser  cette  procédure ,  d'en  demander  la  nul- 
iité,  comme  partant  d'un  faux  principe  qui  le  blesse.  Ce 
nest  donc  pas  comme  accusé,  mais  comme  accusateur, 
qu'il  interjette  appel,  c'est  une  suite  de  l'accusation  qi^'il 
a  formée. 

Que  devient  après  cela  l'idée  de  récrimination?  Com- 
ment peut-on  faire  tomber  ce  reproche  sur  celui  qui 
n  a  jamais  été  accusé  ni  prévenu?  11  faut  ignorer  les  pre- 
mières règles  pour  donner  dans  une  pareille  idée. 

Si  le  marquis  d'Hautefort  avait  été  accusé,  et  qu'il  ne 
l|eùtpas  su,  lorsqu'il  a  rendu  sa  plainte,  il  est  encore 
évident  que  le  reproche  de  récrimination  serait  mal  pla- 
ce; car  ce  reproche  suppose  qu'on  a  voulu  éluder ,  par 
^e  procédure  contraire ,  une  première  procédure  diri- 
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gëe  contre  soi;  mais  cela  se  peut-il  dire  de  celui  qui  au- 
rait ignoré  cette  première  procédure?  Le  marquisd'Hau- 
tefort  a  rendu  plainte  à  Laval ,  le  t\.  février  ;  mais  pouvait- 
îl  savoir  alors  une  plainte  rendue  et  demeurée  ensevelie 
dans  un  profond  secret? La  demoiselle  de  Kerbabu  n'en 
avait  encore  fait  aucun  usage,  les  premières  assignations 
n'étaient  pas  données  aux  témoins  pour  déposer  :  il  est 
donc  absurde  de  penser  que  l'on  ait  voulu  traverser  une 
procédure  inconnue. 

Mais  allons  plus  loin.  Est-ce  qu'il  n'est  jamais  per- 
mis à  celui  qui  est  accusé  d'en  accuser  un  autre?  Où  a- 
t-on  pris  cette  maxime?  Est-elle  écrite  dans  l'ordonnance? 
et  peut-on  citer  une  jurisprudence  qui  l'ait  introduite? 
Rien  n'est  plus  commun,  au  contraire,  dans  les  affiiires 
criminelles  que  de  voir ,  pour  raison  d'un  même  fait, 
chacun  rendre  sa  plainte ,  l'un  un  jour,  l'autre  le  lende- 
main; chacun  faire  informer,  et  souvent  le  second  plai- 
gnant être  déclaré  accusateur,  et  le  premier  demeurer 
accusé;  cela  dépend  alors  de  la  force  des  charge?,  de  sa- 
voir lequel  est  le  plus  prévenu  du  crime,  lequel  paraît 
avoir  été  l'agresseur,  et  de  plusieurs  autres  circonstan- 
ces qui  dépendent  de  la  prudence  du  juge. 

Les  lois  donnent  même  quelquefois  la  préférence  à  la 
seconde  accusation  sur  la  première  ,  par  la  sevf^e  nature 
de  l'accusation.  C'est  la  disposition  de  la  loi  première, 
au  code  de  his  qui  accusare  non  possunt  Prias  est , 
dit  qe  texte ,  ut  criminibus  quœ  tibi  ut  gra^iora  ah 
adversario  tuo  objiciuntur ,  ccedis  atque  vulnerum 
respondeas  y  et  tune  ex  eventu  causœ  Judex  œstima- 
bit  y  an  tibi  permittendum  sit  eumdem  accusare ,  ta- 
metsiprior  inscriptionem  deposuistL  Cette  disposition 
est  bien  précise  :  vous  avez  rendu  une  première  plainte 
mais  comme  celui  que  vous  avez  accusé  vous  objecte 
un  crime  beaucoup  plus  grave ,  il  faut  commencer  par 
vous  en  justifier;  d'où  Godefroy tire  ce  principe  dans  sa 
note  sur  cette  loi  :  Accusatori  suo  reus  majus  cri" 
men  objicere  potest ,  ut  hic  y  gravius  igitur  crimen 

Îuod  relatum  est  oportet  prius  expediri.  M.  Cujas , 
20  de  ses  Observations ,  chap.  7 ,  pose  le  même  prin- 
cipe. Majus  crimen  y  dit-il,  ei  objici potest ^  et  causa 
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majoris  crimims  prœjertur  niinori  quod  prias  delà-- 
tumest. 

Appliquons  ces  principes  à  la  cause.  Supposons  que 
le  marquis  d'Hauteibct  fut  instruit  de  la  procédure  de 
la  demoiselle  de  Kerbabu  lorsqu'il  a  rendu  plainte ,  sa 
procédure  serait-elle  nulle  pour  cela  ?  Si  sa  plainte  ayait 
précisément  pour  objet  le  même  fait  contenu  dans  celle 
delà  demoiselle  de  Kerbabu,  il  faudrait  en  décider  par 
le  mérite  des.  charges  et  par  les  circonstances  qui  déter- 
mineraient à  penser  laquelle  des  deux  accusations  est  la 
plus  sérieuse;  c'est  ce  que  d/écide  M.  Cujas  dans  le  cha- 
pitre déjà  cité  :  Si  objicias  accusatori  crimen  quo 
ipse  reveletuTy  accusator  oneretur ,  'verum  est  eunt 
quandocunujfue  audiriy  idemque  si  retQrqueat  crimen 
in  accusatorem* 

Mais  nous  sornooes  dans  une  espèce  bien  plus  forte  ; 
car  ce  n'est passeulera^nt le  mime  crime  qui  est  rétorqué 
contre  la  demoiselle  de  Kerbabu,  c'en  est  un  autre  beatt- 
coup  plus  gnrave  qui  lui  est  imputé ,  crime  qui  fait  tom- 
ber celui  qu'elle  a  supposé  dans  sa  plainte.  Or ,  dans  ce 
cas,  toutes  lais  décident  que  c'est  cette  dernière  accusa- 
tion qui  doit  être  instruite  et  jugée  avant  la  première. 
Causa  majoiis  ci'iminis  prœfcrWr  minori  quod  prias 
delatum  esL 

Le  crime  qui  fait  le  sujet  de  plainte  de  la  demoiselle 
de  Kerbabu^  n'est  qu'une  simple  soustraction  de  titres, 
qui  se  réduirsdt  à  des  intérêts  civils  contre  les  coupables, 
si  elle  pouvait  être  établie;  mais  le&  crimes  de  subor- 
nation a  olfigbers  publics  pour  faire  faire  un  faux  contrat 
de  mariage,  de  contrôleurs  pour  falsifier  des  registres 

Erécieux ,  le  crime  de  faux  principal  pour  avoir  fait  fa- 
riquer  un  faux  acte  deicéléhration,  sont  des  crimes  bien 
plus  graves. 

D'ailleurs,  comme  on  l'a  toujours  dit,  l'accusation  du 
marquis  d'Hautefort  est  nécessairement  préalable ,  puis- 
qu'il est  impossible  de  permettre  à  la  demoiselle  de  Ker- 
babu de  rendre  une  plainte  comme  veuve ,  ou  du  moins 
d'instruire  une  accusation  dans  cette  qualité,  quand  on 
l'accuse  d'usurper  cette  qualité  sur  de  faux  titres. 
Ainsi  laprétendue.L^criipinationnesepeut  soutenir 
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Elainte  rendue  à  Laval  contre  kdite  demoiselle,  de  su- 
ornation  d'officiers  pnbhcs ,  et  fabrication  de  fanx  titres 
pour  se  procurer  la  qualîtë  de  venve  du  comte  d'Hau- 
tefort. 

Le  même  jour ,  permission  d'iilformer  ;  et  information 
continuée  jusqu'au  11^  composée  de  dix-sept  témoins. 

Le  il  décret  de  prise  de  corps,  exécuté  le  l5. 

Donc  dans  le  fait  il  est  démontré ,  i^  que  te  marquis 
d'Hautefortn'a  jamais  été  accusé,  n'étant  nommé  m  dans 
la  plainte ,  ni  dans  l'information. 

z^  Que ,  quoique  sa  plainte  soit  postérieure ,  cepen- 
dant son  inh!H*mation  a  été  faite  avant  celle  de  la  demoi- 
selle de  Belinûfant ,  et  sa  procédure  ponée  jusqu'au 
décret  avant  qu  elle  eût  eu  la  moindre  preuve,  quoiqu'elle 
ait  eu  le  temps  d'en  acquérir  (  s'il  lui  avait  été  possible), 
l'arrêt  de  défenses  n'ayant  été  obtenu  qu'un  mois  après. 

Dans  le  droit,  il  résulte  que  la  procédure  du  marquis 
d'Hautefort  n'est  point  récriminatoire. 

i^  Parce  qu'elle  n'a  point  été  faite  par  un  accusé, 

Suisqu'il  ne  l'a  jamais  été  ;  et  que  s'il  a  interjeté  appel 
e  la  procédure  de  la  demoiselle  de  Belingant,  ce  n'a 
point  été  conmie  accusé,  mais  comme  accusateur  et 
comme  héritier  et  neveu  du  comte  d'Hautefort ,  contre 
ime  fille  qui  usurpait  une  qualité  de  veuve  qui  le  blessait. 

2®  Parce  que  sa  procédure  n'a  point  pour  objet  le 
même  fait 

3°  Parce  que ,  lors  de  cette  procédure ,  il  ne  pouvait 
avoir  aucune  connaissance  de  celle  du  Châtelet ,  qui 
n'en  était  encore  qu'aux  termes  d'une  plainte  secrète. 

4^  Parce  que  la  date  des  plaintes  qui  sont  secrètes,  ne 
peut  pas  décider  de  l'antériorité ,  sans  quoi  tous  les  cou* 
pables ,  avec  cette  précaution ,  se  mettraient  à  couvert 
par  de  semblables  voies. 

5°  Parce  que  si  les  dates  décidaient,  il  est  certain  crue 
son  information  a  été  commencée  avant  celle  de  la  ae- 
moiselle  de  Belingant,  et  le  décret  obtenu. 

Donc  plus  de  moyen  de  récrimination  ;  on  l'a  même 
comme  abandonné  à  la  dernière  audience. 

Comment  donc  se  déterminer  pour  la  préférence 
entre  ces  deux  procédures  ? 
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A  regard  de  leur  objet ,  c'est-à-dire  des  crimes  con- 
tenus dans  lés  plaintes ,  on  veut  bien  les  supposer  égaux, 
quoique  la  subornation  d'officiers  publics  et  le  crime  de  , 
taux,  objectés  à  la  demoiselle  de  Belingant,  soient  plus 
graves  que  la  prétendue  suppression  d'un  contrat  et  d'un 
testament ,  de  l'existence  desquels  on  n'a  d'autre  indice 
qu'un  papier  argué  de  faux. 

A  l'égard  des  charges,  elles  sont  certainement  plus 
fortes  du  côté  du  marquis  d'Hautefort ,  comme  on  le 
voit  par  les  informations;  mais  on  veut  encore  les  sup- 

!)oser  égales ,  parce  qu'on  prétend  qu'elle  n'a  pas  eu  le 
oisir  d'achever  les  siennes,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  mois 
entier  jusqu'à  l'arrêt  de  défenses  qui  l'a  arrêtée. 

Donc,  en  accordant  tout  cela  à  la  demoiselle  de  Belin- 
gaut,  toutes  choses  sont  jusqu'ici  égales. 

Mais  le  marquis  d'Hautefort  a  encore  deux  avantages 
considérables.  L'un,  que  sa  procédure  tend  à  éclaircir 
une  question  d'état  ^  qui  toujours  est  préjudicielle. 

L'autre ,  que  la  procédure  de  la  demoiselle  de  Belin- 
gantest  fondée  sur  une  qualité  non-seulement  contestée, 
mais  de  plus  arguée  de  laux. 

Dans  ces  circonstances ,  il  n'est  pas  question  de  cas-, 
ôer  ni  l'une  ni  l'autre  procédure,  aucune  des  deux  n'é- 
tant nulle  dans  sa  forme.  Reste  donc  trois  partis  à  pren- 
dre; ou  les  faire  marcher  toutes  deux  d'un  pas  égal,  ou 
suspendre  celle  du  Châtelet ,  et  laisser  subsister  celle  de 
Laval  ;  ou  détruire  celle  de  Laval ,  et  suivre  celle  du 
Châtelet. 

1*  Pour  les  faire  marcher  d'un  pas  égal,  comfne 
celle  du  marquis  d'Hautefort  est  fort  avancée,  et. celle 
de  la  demoiselle  de  Belingant  à  peine  commencée,  il 
faudrait ,  en  convertissant  le  décret  de  prise  de  corps 
en  ajournement  personnel,  ordonner  qu'avant  faire  droit 
sur  toutes  les  demandes,  la  procédure  du  Châtelet  serait 
continuée  jusqu'au  décret,  pour  être,  avec  celle  de  Laval, 
rapportée  en  la  cour,  et  sur  le  tout  ordonné  ce  que  de 
raison;  ou  bien  ordonner  qu'avant  faire  droit  sur 
Fappel  de  la  demoiselle  de  Belingant,  ensemble  sur 
toutes  les  demandes  des  parties,  la  procédure  commen- 
cée au  Châtelet  serait  continuée  jusqu'au  décret.  Mais 
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par  ce  chemin  on  ne  ferait  que  reculer  la  difEcidte, 
parce  qu41  faudra  toujours  déclarer  alors  qu'il  demeu* 
rera  accuse  ou  accusateur  :  ce  que  l'on  peut  faire  dès  à 
présent. 

2°  Si  l'on  continuait  la  procédure  de  la  demcHselle  de 
BeUngant  au  préjudice  de  cel^e  du  marquis  d'Haute&rt^ 
-  on  autoriserait  une  procédi^e  &ndee  sur  nae  quaUté 
que  Ton  présente  aux  juges  commie  un  crime ,  et  qu'ils 
seront  peut-être  obligés  de  détruire  eux-mêmes  ^  si  ce 
erime  est  prouvé;  et  qui  pis  est,  quand  la  procédure 
serait  achevée  au  Châtetet ,  et  même  la  preuve  complète 
contre  le  marquis  d'Hautefort  y  on  ne  pourrait  prononcer 
contre  lui  ni  peine ,  ni  dommages  et  intérêts  en  laveur 
de  la  prétendue  veuve,  sans  auparavant  discuter  cette 
qualité  de  veuve,  arguée  de  faux;  et  par  conséquent  il 
faudra  faire ,  après  coup ,  oe  que  l'oii  pourrait  faire  à 
présent. 

Outre  cela,  en  continuant  la  procédure  du  Châtelet, 
au  pre'judifie  de  celle  de  Laval ,  on  coiu^rait  risque  de 
laire  tcuRberpariin  arrêt ,  que  l'on  ne  regarde  néanmoins 
que  Comme  un  arrêt  d'instruction,  les  preuves  qui  ré- 
sultent de  cette  procédure  pour  établir  le^  crimes  de 
subornaiion  et  àd  faux;  on  oterait  par  provision  au 
marquis  d'Hautefort  les  moyens  qu'il  peut  tirer  de  ces 
dépositions ,  et  on  lui  enlèverait  les  preuves  qu'il  peut 
en  induire  pour  établir  le  taux  ;  et  quoiqu'on  ordonnant 
l'instruction  du  faux  principal ,  on  statuât ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance,  qu'elle  se  ferait  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  il  se  trouverait  néanmoins  que,  par  provi- 
sion, on  lui  aurait  ôté  toutes  les  preuves  testimoniales 
u'il  pourrait  en  administrer,  et  qui  sont  écrites  dans  les 
épositions  de  Laval. 
o^  Enfin ,  si  l'on  donnait  la  préférence  à  la  procé- 
dure du  marquis  d'Hautefort,  il  parait  que  l'on  agirait 
plus  conformément  aux  principes,  en  agitant  d'abord 
la  question  d'état,  par  l'événement  de  laquelle,  s'il  se 
trouve  que  la  demoiselle  de  Belingant.a  usurpé  la  qua^ 
lité  de  veuve ,  il  n'y  a  plus  de  procès ,  et  son  actioa 
tombe.  Si  au  contraire  elle  l'établit,  elle  sera  auto- 
risée à  poursuivra  son  action  criminelle  en  suppression 
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de  pièces  :  par-là  on  ne  serait  point  obligé  de  revenir 
sur  ses  pas,  pour  examiner,  après  coup,  la  question 
d'ëtat,  et  Ton  ne  ferait  auci;in  tort  à  la  demoiselle  de 
Belingant,  dont  la  proce'dùre,  en  Fétat  où  elle  est, 
ne  contient  aucune  preuve  ;  au  lieu  que  celle  du  mar- 
<pûs  d'Hautefort  contient  presque  toutes  celks  qu^il  peut 
délirer. 

Si  les  deux  plaintes  étaient  du  même  jour,  on  se  déter- 
mmer^it  9mis  balancer  eu  faveur  de  celle  du  marquis 
d'Haatefort,  parce  que  la  question  d'état  préjudicielle 
^'dla  renferma,  déciderait  en  sa  faveur. 

On  a  démontré  que  la  date  des  plaintes  ne  change  rien 
à. leur  nature,  et  ne  peut  pas  décider;  si  donc  on  peut 
mcnre  hésiter,  ce  ne  peut-*âtre  que  parce  que  la  pkime 
de  la  demoiselle  de  BcSingant  est  accompagnée  de  quel* 
çues  titres  colorés  ^  qui  sont  ces  lettres  et  ce  préteoda 
extrait  de  céléhralion. 

Mais  tous  ces  titres  soat  Vttaqués  de  faux;  il  i»t  donc, 
avant  toutes  choses^* les  exaoïiner;  comme  si  dans  une 
i^&ire  où  Ton  voudrait  contraindre  un  débiteur  par  corps, 
ea  vertu  d'un  titre  qu'il  attaquerait  de  faux,  on  voulait 
l'emprisonner  par  provisiom  avant  de  vérifier  la  |»èee 
argtiée  de  faux. 

La  d^noiselle  de  Kerbabu  dît  qu'on  lui  retient  ses 
titres,  et  qu'il  faut  les  lui  rendre  préalablement  à  tout^ 
et  par  conséquent -autoriser  sa  poursuite ,'  qui  tend  a  les 
ravoir;  mais  c'est  une  illusion  ;  car  ce  ne  sont  point  les 
titres  constitutifs  de  son  état  qu'elle  réclame^  c'est  un 
eontrad  et  un  testajasient  qui  dépendent  d'un  extrait  de 
célébration  qu'elle  a  en  sa  possession  ;  et  c'est  ce  titr« 
fendamental  qu'elle  possède,  que  l'on  attaque  de  faux. 

£Ue  a  donc  le  titre  constitutif  de  son  état  ;  on  lattan 
que ,  c'est  à  elle  à  le  soutenir ,  avant  de  pouvoir  réolameff 
les  autres  qui  n'en  sont  que  la  suite ,  et  qui  ne  lui  peu-" 
vent  servir,  si  eelul*là  n'est  bien  ét<abh- 
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A  M.    LE  LIEUTENANT    CRIMINEL. 

Supplie  humblement  Emmanuel,  marquis  d'Haute» 
fort  :  disant  qu'à  entendre  la  demoiselle  de  Kerbabu  an- 
noncer ,  dans  le  commencement  de  sa  requêté ,  qu'elle 
Ya  accabler  son  adversaire  par  le  poids  des  preuves  que 
l'instruction  lui  a  acquises^  et  qui  manifestent  les  crimes, 
quelle  a  détërés  à  la  justice,  et  demander,  à  la  fin  de  la 
riiême  requête,  une  réparation  d'honneur  et  i5o,oool. 
de  dommages  et  intérêts  ;  il  n'y  aurait  personne  qui  ne 
regardai  le  marqms  d'Hautefort  comme  un  homme  perdu 
et  qui  n'imaginât  que  l'on  va  trouver,  au  moins  dans  la 

!)roce'dure  extraordinaire,  de  quoi  élever,  .contre  lui, 
es  plus  violens  soupçons.  Une  personne  qui  se  pique 
de  droitmre  et  de  since'rité,  serait-elle  capable  d'insulter 
à  son  ennemi  par  des  traits  si  vils  ^t  si  sanglans  ?  Fo]> 
meraii-elle  des  demandes  si  outrées,  si  elle  n  y  était  con- 
duite par  des  circonstances  qui  les  autorisent  ?  Voilà  les 
idées  qui  doivent  se  présenter  naturellement  à  l'esprit 
de  ceux  qui  ne  sont  point  instruits  du  fond  de  cette  af- 
faire, et  qui  n'ont  vu  ni  les  informations,  ni  toutes  les 
autres  parties  de  la  procédure. 

Mais  que  doivent  penser ,  au  contraire ,  ceux  qui  en 
sont  instruits?  Quelle  idée  peuvent-ils  se  former  de  l'au- 
teur d'une  pareille  requête  r  On  serait  presque  tenté  de 
croire  que,  livré  à  une  espèce  d'enchantement,  il  ne  veut 
plus  ni  voir  ni  entendre.  Quoi!  triompher  d'une  accu- 
sation.dont  toutes  les  parties  sont  également  confondues 
par  les  preuves  les  plus  sensibles;  marcher,  la  tête  levée, 
quand  on  (J^vrait  rougir  des  calomnies  auxquelles  on  a 
eu  l'impudence  de  se  livrer;  affecter  un  ton  de  confiance 
et  de  présomption ,  quand  tout  s'arme  pour  dévoiler  la 
noirceur  d'une  conduite  si  odieuse  !  Ce  sont  des  talens 
réservés  à  la  demoiselle  de  Kerbafeu  seule ,  et  qui  doivent 
exciter  l'indignation  de  toutes  les  personnes  d'honneuTr 
Aussi,  cette  confiance  affectée  ne  se  soutient-elle  pa» 
long-temps  :  on  la  voit ,  dans  la  méme^requéti^,  prévenu: 
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le  jugement  ioévitable  qui  .va  la  condamner ,  appeler,  par 
avance,  des  décisions  de  la  justice  à  un  tribunal  auquel 
elle  préside ,  et  du  haut  duquel  elle  lance,  contre  le  sup- 
pliant,  les  foudres  les  plus  redoutables.  Quand  les  pré" 
cautions  qu'il  a  prises ,  dit-elle ,  pour  dérober  la  con^ 
naissance  des  crimes  qu'il  a  commis  dans  les  ténè^ 
bras  y  lui  assureraient  une  espèce  d'impunité  dans 
les  tribunaux  de  la  justice;  il  est  un  autre  tribunal 
encore  plus  redoutable  à  ceux  qui  ont  des  sentimens, 
où  il  ne  parviendra  janiais  à  se  justifier ,  et  ceux 
mêmes  qui  paraitnmt  s'intéresser  pour  lui  y  le  con^^ 
damneront  dans  le  fond  de  leur  cœur.  On  entend  bien 
ce  que  signifie  un  pareil  langage;  c'est-à-dire,  je  vous 
4ài  accusé  de  crime  dont  je  savais  bien  qu'il  était  impos- 
able de  vous  convaincre;  mais,  en  succombant  dans  mon 
accusation,  je  vous  aurai  toujours  déshonoré  auprès  de 
ceux  qui  sont  disposés  à  croire  le  mal ,  même  lorsqu'il 
n'y  en  a  aucun  indice  ,  qui  jugent  un  homme  coupa- 
ble, uniquement  parce  qu  ils  le  veulent ,  et  dont  le  fana- 
tisme ne  peut  être  guéri  par  les  oracles  même  de  la  justicc- 
Voilàdonc  l'unique  vue  que  la  demoiselle  de  Kerbabu 
s'est  proposée  dans  cette  affaire.  Elle  savait  bien  qu'elle 
déférait  à  la  justice  des  crimes  chimériques;  elle  savait 
bien  qu'elle  n'en  trouverait  jamais  aucune  preuve  ;  mais 
elle  s'est  imaginé  qu'il  y  avait  des  hommes  toujours  prêts 
à  recevoir  les  plus  odieuses  déclamations,  et  qu'auprès 
de  ceux-là  elle  conserverait  l'avantage  de  perdre  son  en- 
nemi ,  même  après  qu'il  aurait  été  justifié. 

Un  projet  si  détestable  doit  redoubler  la  séyérité  de 
la  justice.  Comment  contenir  celle  qui  compte  pour  rien 
les  jugemens  qui  doivent  la  confondre ,  si  ce  n'est  ep  les 
rendant  si  sévères  qu'elle  en  craigne  aumoinslarigueur, 
si  elle  n'en  respecte  pas  la  sagesse?  v 

Après  un  aveu  si  naturel,  il  n'y  a  pas  de  grands  ef- 
forts à  faire  pour  détruire  ce  que  la  demoiselle  de  Ker- 
babu a  cherché  à  rassembler  dans  sa  requête,  pour  ex- 
citer quelques  soupçons  contre  le  suppliant. 

Cette  requête  embrasse  trois  affaires  absolmnent  dis- 
tinctes, quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une  seule  aujour- 
d'hui. La<lemQiselle  de  Kerbabu  y  traite  la  question  de 
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son  état;  elle  y  rappelle  la  procédii:u*e  commencée  cotibe 
dk  à  la  requête  du  siip|»i^iit ,  et  que  le  parlemeat  a 
condamnée  en  la  regardant  comme  récritfiinatoire;  mais^ 
il  est  évident  que  ces  objets  sont  abs(^umem  étratig€r$ . 
a  l'objet  de  ces  plainties  sur  lesqiàeile»  vous  avez ,  mon* 
fiîeur ,  à  prononcer. 

S^it  que  vous  jugiez  qu'il  y  a  eu  un  contrat  dç  ma- 
riage et  un  testament  supprimes ,  ce  que  la  demoiselle 
de  Kerbabu  n'ose  pas  elle-même  espérer  ^  comme  on 
vient  de  voir  ;  soit  que  vous  dechargiea  k  suppliant  d'tme 
si  téméraire  accusation,  la  question  de  son  état  demeurera 
t0u^ours  entièfie ,  parce  que  ce  n'est,  ni  par  un  eomr at  de 
mariage  ni  par  un  testam^itque  se  forme  un  étaft;  il  l'aul 
un  acte  de  oétébrati^n  revêtu  de  toutes  les  formes  près» 
ornes  par  1^  saints^  eanons  0t  par  les  ordonnances  dttt 
f  oyaume;  il  faut  en  conséquence  former  une  demande  pu- 
rement amie  à  fin  de  paiement  des  reprises  de  la  veuve. 
Ce  sera  alors  que  le  suppliant  prendra  les  mesures  qu^il 
€ffoira  convenables  pour  défeîidre  à  une  pareille  {»^ten- 
tion.  On  verra aloffs  dequelpoidspeutétre  une  prétendue 
Heuille  volante,  q«n  n^  fai«  partie  d  aucun  registre  ptiblic  : 
quelle  idée  on  p^it  se  faire  d'un  mariage  secret ,  inconnu 
pendant  toute  la  vie  du  comte  d'Hauteibrt ,  et  comment 
on  prétend  le  concilier  dvee  ces  lettres  réitérées  de  la 
mère  et  de  la  fille ,  dans  leaquelles ,  trois  mois  après  la 
mmft  du  comte  d'Hame^ort ,  clks  reconnaissent  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  mariage.  On  verra  si  la  demoiselle  de  Ker-^ 
babu  en  sera  quitte  pour  dire  qu'elle  a  eu  tort  ;  pour 
a;voiieT  une  faute  qu'elle  s'attribue ,  et  pour  en  demander 
grâce.  Mads  il  est  évident  que  toi^  cela  ne  peut  être 
a^t^  aujourd'hui ,  qu'il  s'agit  unîquemeM  de  savoir  s'il  y 
a  suMonession  d'un  testament  et  d  un  contrat  de  mariage. 

Il  laut  4^arter  de  même  toute  k  procédure  laite  à 
Laval  et  l'arrêt  qui  l'a  eôndammée.  La  demoiselle  de  Ker- 
babu  s'abuse  trop  facilement)  s»  elle  s'imtigîne  qu'elle  a 
-^^  juuîfiée ,  pav  l'arrél ,  de»  erimes  qu'on  fui  imputait , 


et  qu'en  même  temps  on,  a  reconnu  le  si^ppliant  cots- 
pable  des  plus  énormes  atteniaits,  con»me  elle  ose  l'a- 
vancer. On  a  jugé  qiK  la  procédure  qu'il  avait  Évite  à 
Laval ,  étî^nt  postérieure  à  celle  qu'elle  avait  commencée 
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deTa&lTOC»,  était  récriminatoire;  on  a  jug^  que  la  cap*^ 
ture  de  là  demoiselle  de  Kerbaba  n'était  pa6  régulière 
dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvât  elk^^mémo  ac^ 
cusatrice.  Là  demoiselle  de  Kerbaku  s'écriait  alors  qu'otk 
^yak  Touhi  par-^la  étoufier  Sa  Tôix ,  et  lorsqu'elle  aurait 
la  liberté  de  suitre  soii  aceusation,  die  allait  en  rapporter 
les  preuves  les  plus  claires  et  les  plus  sensibles*  Ces 
plaintes,  redoublées  avec  vivacité,  ont  pu  faire  Soupçonner 
au  parlement  quelque  violence  de  la  part  du  suppliant; 
voilà  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  si  sévère  :  mais  au*«-  ^ 
jourd'hui  que  les  fausses  idées  dont  la  demoiselle  de 
Kerbafau  avait  {»^enu  le  public ,  vont  tourner  à  sa  con- 
lusion ,  on  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'élève  contre  celle  qui 
lui  en  a  imposé  avec  tant  d^artifiçe. 

Il  &ut  donc  se  reoièrmer  dans  le  seul  objet  des 
plaintes  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Coofime  on  en  a 
prouvé  la  calonmie  manifeste  dans  la  première  requête 
du  suppliant,  un  se  contentera  de  faire  ici  de  simples 
observations. 

Premièrement^  la  demoiselle  de  Kerbabu  afiecue  datis 
sa  requête  de  ne  rappeler  qu'une  partie  des  faits  ren* 
fermés  dans  ses  plaintes.  Elle  ne  parle  qu'en  passant  de 
la  prétendue  suppresûon  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage  et  du  contrôle,  et  ne  dit  pas  un  mot  d'un  antre 
chef,  qui  est  la  lacération  de  deux  feuiHeta  du  re^ 
gistre  des  mariages  de  la  paroisse  d'Argentré;  maïs  il 
est  important  de  la  fixer  malgré  elle  à  ces  ol^ets.  C&  se- 
rait un  attentat  énoitne  que  ia  lacération  d'mae  partîe 
d'un  registre  public  :  est-il  permis  d'en  ibrmfr  1  accii^ 
sation  quand  le  corps  du  délit  est  purement  chimérif|ae, 
comme  il  parait  par  l'existence  même  du  re^stre  qui 
est  saôn  et  entier  ?  Voilà  donc  un  cbef  dans  lequel  la 
demoiselle  de  Kerbabu  est  convaincue  d'une  étrange  ca- 
lonmie. I» 

L'autre  ne  doit  pas  moins  révolter  toutes  les  per^ 
sonnea  équkaUes.  Un  rend  ptaînte  de  la  soustraction  de 
la  nmime  d'un  contrat  de  maria^  diea  un  notaire,  et  db 
la  mentkm  du  contrôle  dans  fe  registre  du  contrôleur. 
Cependant  on  ne  &it  aucune  dUigence  contre  oe  no^ 
uire ,  ou  plutôt  on  n'a  £ût  que  des  dili^nces  ai  infroc^- 
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tueuses,  ({u'il  n^a  pas  été  possible  d'obtenir  contre  lui  le 

5 lus  simple  décret;  et,  par  la  requête  de  la  demoiselle 
e  Kerbabu,  elle  ne  prend  aucune  conclusion  contre 
lui.  Voilà  donc  le  notaire  pleinement  justifié,  lui  qui 
aurait  été  le  plus  coupable  de  tous  ceux  oui  auraient  eu 
part  a  un  tel  crime,  puisqu'un  officier  public,  capable  de 
livrer  les  minutes  desquelles  dépendent  l'bonneur  et  la 
fortune  de  tous  les  bommes ,  serait  un  prévaricateur  que 
l'on  ne  pourrait  jamais  assez  punir.  Aïns,  contre  qui  on 
avait  tant  déclamé  aux  audiences  du  parlement ,  cet  of- 
ficier que  la  demoiselle  de  Kerbabu  et  ses  conseils  les 
plus  intimes  ont  osé  dire  publiquement  qu' ils  feraient 
pendre  y  est  pourtant  aujourd'hui  un  innocent,  contre 
lequel  elle  n'a  pas  même  osé  agir.  Le  fait  de  la  soustrac- 
tion de  la  minute,  que  l'on  suppose  qu'il  avait,  est  donc 
une  pure  calomnie. 

Secondement ,  que  devient  après  cela,  le  fait  de  la 
soustraction  de  la  grosse  de  ce  même  contrat  de  ma- 
riage ?  On  ne  peut  trop  insister  sur  cette  réflexion  ;  vous 
êtes  supplié,  monsieur,  dV  faire  mie  attention  singu- 
lière. S'u  n'y  a  poi^t  de  minute  soustraite,  il  est  impos- 
sible/]u^aucune  grosse  l'ait  été  ;  car  toute  grosse  d'un 
contrat  de  mariage  suppose  une  minute.  Si  la  grosse 
avait  été  soustraite ,  la  minute  se  trouverait  ;  et  puis- 
qu'elle ne  se  trouve  pas,  c'est  une  preuve  constante  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  grosse. 

Pour  mettre  cet  argument  dans  un  plus  grand  jour, 
supposons  avec  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  une  minute 
de  contrgt  de  mariage  reçue  par  Ains  et  contrôlée,  et 
une  expédition  délivrée  au  comte  d'Hautefort.  On  ac- 
cuse le  suppliant  d'avoir  soustrait  la  minute  chez  Ains , 
et  la  grosse  dans  les  papiers  du  comte  d'Hautefort.  De 
deux  choses  l'une ,  ou  le  premier  tait  est  vrai ,  ou  il  est 
faux  ;  s'il  es|t  vrai ,  Ains  est  le  premier  coupable  d'avoir 
livré  sa  minute ,  et  il  faut  le  punir  avec  la  dernière  sé- 
vérité :  s'il  est  faux  ,  la  minute  n'ayant  point  été  sup- 
primée, comment  peut-on  imaginer  que  l'on  ait  sous- 
.trait  la  grosse  ?  Il  est  donc  impossible ,  par  rapport  au 
Ëdt  de  soustraction,  de  frapper  sur  aucun  coupable , 
avant  que  l'on  ait  commencé  par  frapper  sur  Ains  y  ce- 
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pendant  on  le  respecte ,  on  n'a  rien  fait ,  et  on  n'oserait 
rien  faire  contre  ce  notaire,  on  ne  demande  rien  contre  lui. 
Ne  pOurrait-on  pas  dire  après  cela  qu'il  y  a  de  la  folie  à 
poursuivre  d'autres,  prétendus  coupables  qui  ne  peuvent 
jamais  l'être  si  Ainsest  innocent?  Aussi  toute  la  procédure 
ne  pre'sente*-t-elle  aucun  vestige  de  celte  pre'tendue  sous* 
traction  de  grosse  et  de  testament;  c'est  ce  que  l'on  a 
démontre' dans  la  requête  du  suppliant,  en  suivant  toutes 
les  parties  de  la  procédure. 

Ecoutons  les  raisonnemens  de  la  demoiselle  de  Ker-> 
babu.  Il  faut ,  dit-on ,  prouver  que  le  contrat  de  ma^^ 
riage  et  le  testament  qu'elle  cherche  existaient  au 
moment  de  la  mort  dur  comte  d' Hautefort  dans  ses  par 
piers;  il  faut  prouver  que  l'on  a  fouillé  dans  ses  pa- 
piers et  dans  sa  cassette,  alors  on  ne  poun^a  douter 
que  celui  qui  s'est  mis  en  possession  de  tout  y  n'ait 
supprimé  ces  pièces  importantes.  Or  la  demoiselle  de 
Kerbabu  a  des  preuves  littérales  de  l'existence  du 
contrat  de  mariage  et  du  testament,  au  moment  de  la 
mort  du  comte  d'Hautefbrt;  elle  rapporte  wngt-une 
pièces,  dont  seize  sont, assez  inutiles ,  mais  cinq  sont 
accablantes;  on  voit  dans  ces  cinq  pièces  que  le 
comte  d'Hautefbrt  étant  arrivé  à  Paris  après  son 
mariage ,  écrivit  une  première  lettre  à  la  demoiselle 
de  Kerbabu,  où  il  lui  mande  :  Gardez,  et  avec  soin  , 
les  papiers  que  je  vous  ai  donnés  ;  car  si  je  venais  à 
vous  manquer  avant  que  notre  mariage  fut  déclaré , 
vous  mettriez  par4à  bien  à  la  raison  tous  les  gens 
qui  se  pourraient  persuader  que  je  ne  pouvais  pas,  par 
notre  contrat  de  mariage,  vous  donner  tout  jnon  bien. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  lui  ayant  répondu  qu'il  ne 
lui  avait  point  laissé  de  papiers ,  il  rechercha  et  trouva 
en  effet ,  à  Paris,  son  contrat;  de  maiîage  ;  c'est  ce  qu'il 
mande  par  la  lettre  suivante  :  f^ous  aviez  raison;  en  ar- 
rivant a  PUris ,  j'ai  trouvé  ce  que  je  croyais  vous 
avoir  donné  à  Flauterive;  le  tout  est  ensemble  avec 
notre  contrat  de  mariage,  dans  ma  cassette,  avec  sur- 
reté.  Dans  un  mémoire  séparé,  le  comte  dTIautefort 
ajoute  :  J'ai  dans  ma  cassette  mon  testament  fait  à 
Hauterive. 
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quand  un  homme  aura  dit  de  son  vivant,  qu'il  a  des  pa- 
piers, ses  héritiers  seront  coupables  de  soustràction,piarce 
qu'ils  ne  se  trouveront  point  à  sa  mort?  Quand  on  ronde 
une  accusation  grave  sur  un  pareil  raisonnement,  il  faut 
renoncer  au  bon  sens  et  à  la  raison.  D'ailleurs  n'ëtait-il 
pas  plus  court  et  plus  simple  au  comte  d'Hautefort  d'en- 
voyer les  papiers  même  à  la  demoiselle  de  Kerbabu,  que 
de  lui  fournir  des  armes  pour  se  les  faire  représenter? 
Ainsi,  s'il  était  si  inquiet  de  ces  papiers,  s'il  désirait 
si  ardemment  qu'elle  les  eût  en  sa  possession ,  on  doit 
présumer  qu'il  les  lui  a  fait  remettre;  ce  n'est  pas  une 
chose  si  difficile  que  d'envoyer  un  paquet  sûrement  à 
Avranches  ou  à  oaint- Quentin,  pour  croire  que  le 
comte  d'Hauietbrt  ne  l'eût  pas  fait  s  il  l'avait  désiré. 

C'est  ce  que  les  fragmens  d'enveloppe  persuaderaient 
même  singulièrement  qu'il  aurait  lait,  s'ils  étaient  vrais  ; 
car  si  le  comte  d'Hautéfort  craignait  ses  héritiers,  et  qu'il 
voulût  mettre  la  demoiselle  de  Kerbabu  à  l'abri  des  atten- 
tats. iàlUit-il  laisser  dans  sa  cassette  ces  papiers  précieux 
avec  une  enveloppe  qui  expliquât  tout  ce  qui  était  de- 
dans? C'aurait  été  au  contraire  les  tenter  de  faire  ce  qu'il 
craignait. 

Concluons  donc  que  ces  écrits,,  en  les  supposant 
vrais,  non-seulement  ne  prouveraient  pas  l'existence 
du  contrat  de  mariage  et  du  testament  au  moment 
de  la  mort,  mais  prouveraient  même,  au  contraire, 

e  le  comte  d'Hautéfort  aurait  eu  grand  soin  de 
es  faire  remettre  pendant  sa  vie  à  la  demoiselle  de 
Kerbabu ,  ce  qui  rendrait  encore  son  accusation  plus 
odieuse. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  suppliant  convienne  de  la 
vérité  de  ces  écrits;  il  espère  bien  en  établir  un  jour  la 
fausseté,  lorsque,  déchargé  de  l'accusation ,  il  aura  une 
pleine  Hberté  de  suivre  toutes  les  voies  qui  tendent 
à  démontrer  le  faux.  Quoi  qu'en  dise  la  demoiselle 
de  Kerbabu,  il  a  déjà  sur  elle  un  grand  avantage 
dans  cet  objet,  puisque  les  experts  ont  trouvé,  dans 
presque  toutes  les  lettres ,  dont  elle  avait  tant  vanté  la 
sincéiité,  des  iraits  formés  par  une  main  étrangère ^ 
des  mots  substitués  à  d'autres ,  des  lettres  grattées  avec 
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des  feiremens ,  et  d'autres  traces  de  l'entreprise  d'un 
faussaire. 

Elle  dit  en  vain  que  ce  ne  sont  pas  sur  les  endroits 
les  plus  essentiels  que  tombent  ces  observations  :  n'est- 
il  pas  des  premiers  principes ,  qu'une  pièce  altérée  dans 
une  partie  devient  bien  suspecte  dans  le  tout?  On  ne 
voit  point,  dans  les  affaires  où  règne  la  candeur  et  la 
probité' ,  de  ces  pièces  e'quivoques  qui  paraissent  sin- 
cères en  partie  et  qui  ne  le  sont  pas  dans  le  reste.  Ce 
n'est  ici  qu'un  premier  essai  de  la  part  des  experts ,  et 
si,  au  premier  coup  d'œil,  ils  ont  aperçu  des  traits  d'al- 
tération et  de  fausseté ,  que  n'a-t-on  pas  lieu  d'espérer, 
quand  on  aura  eu  la  lîberié  de  faire  examiner  ces  pièces 
avec  plus  de  soin ,  et  de  Joindre  aux  éclaircissemens  que 

{meuvent  donner  les  eidppls ,  les  autres  preuves  que  la 
oi  autorise?  La  demoiselle  de  Kerbabu  convient  que 
s'iljr  a  des  lettres  grattées  avec  unf errements  comme 
les  experts  Vont  tous  reconnu  y  il  est  bien  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  j  a  ici  de  V imposture  ;  elle 
a  la  malignité  de  supposer  que  ces  lettres  ont  pu  Vtre 
grattées  depuis  qu'elle  en  a  fait  le  dépôt  au  greffe; 
elle  se  tonde,  pour  autoriser  une  si  noire  calomnie,  sur 
ce  que ,  dans  le  procès  verbal  que  vous  avez  dressé ^ 
monsieur,  lors  de  ce  dépôt,  vous  n'avez  point  fait 
mention  de  cette  circonstance.  Mais  il  y  a  deux  ré- 
ponses décisives  à  cette  observation. 

La  première  est,  que  quand  vous  avez  dressé  votre 

Srocès  verbal ,  vous  n'avez  pas  prétendu  faire  fonction 
'experts,  ni  éplucher  chaque  lettre  en  particulier, 
moins  encore  examiner  des  jambages  grattés  pour  ré- 
former ce  qui  était  originairement  :  c'est  là  ^e  qui  est 
réservé  au  travail  des  experts;  ainsi  l'on  ne  peut  tirer 
aucime  induction  de  ce  procès  verbal. 

La  seconde  réponse  est  que  les  experts ,  dans  leur 
rapport,  ont  reconnu  que  ces  lettres  avaient  été  grattas 
pour  parvenir  à  réformer  ce  qui  était  originairement 
écrit,  et  s'accorder  à  ce  que  l'on  voulait  écrire  de  nou- 
veau. Ainsi  l'on  a  gratté  le  jambage  d'une  lettre,  et  de 
l'autre  jambage  on  en  a  formé  une  lettre  nouvelle  ;  les 
lettres  ont  donc  été  grattées  daUs  le  temps  même  qu'une 
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mén  étrw^he  en  a  écrii  de  nouveUes;  l'un  a  donc  été 
l'ait  pour  l'autre ,  afin  de  former  le  sens  qu'on  voulait 
dcHÉ^ner  à  la  lettre.  Ce  sen»  est  constate ,  et  par  les  copies 
«gpiifi^es ,  ^  par  h$  copies  impricoëes  ;  ce  n'est  àxmc 
point  depuis  le  dépôt  iak  au  gre&,  ifue  Von  s'est  s^fvi 
é^ferreimns  pow  altérer  ces  lettres. 

(Po«r  oMifes  rhéritier  à  représenter  des  papliers,  if  faut 
pkTQUTer  qu«  la  défunt  les  arait,  non  pa»  à»\t%  tnois  tàr^ktA 
9Qn  décès 9  Biais  dans  le  temps  ipSn^e*  )     , 

Cette  circonstance  si  importante ,  du  pr^re  ayeu  de 
la  demoiselle  de  Kerbabu ,  s'âèrera  toujours  contre  les 
écrits  qu'elle  nous  donne  comme  des  actes  si  purs  et  si 
ifr^rocbables.  C'en  est  assez  pdlpr  rendre  tous  ces  écrits 
suspects;  mais ,  encore  une  fois ,  en  les  supposant  vrais 
et  authentiques ,  on  n'en  pourra  jamais  conclure  que 
les  papiers  dont  ils  parlent  dissent  existans  dans  les 
papiers  du  comte  d'Hauietbrt  au  moment  de  son  décès, 
parte  qu  il  est  absurde  de  dire  qu'un  homme  qui  avait 
un  papier  dans  k  mois  de  décembre  dût  l'avoir  encore 
au  mois  de  février  suivant. 

Mais  que  sont  donc  devenus  ces  papiers,  dira^t«on  ?  La 
réponse  est  simple,  il  y  a  eu  mille  causes  innocentes 

2ui  ont  pu  les  iaire  passer  en  d'autres  mains  du  vivant 
u  comte  d'Iiautefort,.  et  peut-être  même,  comme  on 
l'a  dit,  dans  celles  de  la  demoiselle  de  Kerbabu;  mais 
ce  n'est  point  au  suppliant  à  savok'ce  qu'ils  sont  devenus* 
n  s'agit  d'une  accusation  de  soustraction  ;  c'est  à  Tac- 
cusatrice  à  prouver,  sinon  elle  doit  être  condamnée  aux 
dommages  et  intérêts  proportionnés  à  la  grièveté  de  Fin- 
jure,  principalement  aiH'ès  avoir  persévéré,  avec  opi- 
niâtreté ,  dans  une  accusation  dont  tout  lui  annonçait 
la  chimère. 

Si  les  pteuves  littérales  ne  peuv^it  procurer  à  la  àb* 
moisd:le  de  Kerbabù  le  plus  léger  avsmtage,  quepeut<*ofl 
dire  des^ preuves  testimcMniales  qu'elle  déclare  eHe-méme, 
dans  sa  irecp[iât.e ,  être  les  plus  iàibles  ?  Ce  sont,  dit  -elle , 
les  preus^es  littérales  ifid  portent  ici  les  plus  grands 
CQiips,  On  vient  de  voir  que ,  loin  dç  frapper  sur  le  sup- 
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pliant ,  elles  se  rétorqueraient  bien  plutât  sur  la  demoi** 
selle  de  Kerbabu. 

En  eflfet,  à  peine  la  denKMselle  de  Kerbabu  a*t-elle 
osé  rappeler  <juelques  traits,  en  très-petit  nombre,  pris 
dans  ce  cahos  énorme  de  dépositions,  d'interrogatoires, 
de  récolemens  et  de  oonirontations ,  encore  ne  sait-elle 
plus  où  elle  en  est.  Autrefois  elle  n^bésitait  point  à  pW 
cer  Fépo^Rie  de  la  prétendue  soustraction  au  moment 
même  de  la  Bfu>rt  du  comte  d'Hauirfort ,  dans  la  salle  de 
Martinon;  c'est  là  c[u'elle  prétendait  que  les  papers 
avaient  été  tirés  de  la  cassette  ^  et  brûlés  avec  l'enveloppe, 
dont  y  par  miracle,  on  avait  sauvé  des  fragmens;  cest 
ainsi  qu'elle  a  plaidé  le  &it,  l'année  dernière,  et  qu'elle 
l'a  débité  dans  son  mémoire  imprimé  ;  et  il  fallait  bien 
qu'elle  le  soudnt  ainsi ,  puisqu'eUe  l'avait  fait  mettre  dans 
cette  révélation  anonime,  qui  sera  éteriiellement  la 
preuve  de  sa  facilké  à  tenter  les  coups  les  plus  hardis. 

Aujourd'hui,  en  persistant  encore  dans  ce  système, 
pour  ne  pas  abandonner  cet  écrit  qui  doit  lui  être  û  chcr^ 
elle  vaciue  cependant  ;  elle  s'avance  jusqu'à  dire  que  le 
temps  et  le  lieu  de  la  soustraction  sont  indiiférens,  et 
elle  ne  craint  point  d'insinuer  cpe  l'on  a  vu,  l'après^^midi , 
des  paquets  qui  pourraient  bien  être  ceux  qu'elle  sou** 
lient  avoir  été  nrulés  le  matin.  Voilà  jusqu'où  elle  pousse 
l'^areanent  dans  cette  rec[uéte,  qui  annonce  tant  de  mi- 
racles ;  elle  tombe  dans  une  contractiction  que  les  plus 
simoles  apercevaient  d'abord. 

Voyons  donc  comment  elle  pourra  soutenir  les  ré- 
flexions qui  se  présentent  sur  ces  preuves  opposées  et 
contradictoires  qu'elle  voudrait  réunir. 

Elle  propose  le  système  de  la  révélation  anonime ,  et 
elle  en  est  fort  touchée.  Elle  soutient  que^  quoiqu'uat 
papier  anonime  par  lui-même  ne  soit  d'aucun  poids, 
cependant  se  trouvant  sous  la  même  enveloppe  que  les 
fragmens  écrits  de  la  main  du  ccante  d'HauieK»rt ,  il  peut 
mériter  plus  de  considération;  et  elle  ajoute  âfsee  la  "vé^ 
riié  serait  dans  un  grand  jour  si  l^  auteur  Oê  oeiie  ré^ 
délation  (woit  ojoulu  se  montrer;  mais  que  h  sup-^ 
pliant  a  trouvé  le  secret  de  le  mettre  dans  ses  intéms. 

Voilà  bien  des  di^ours  sur  t(n  papier  aussi  mépri- 
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sable,  dont  il  ne  devrait  pas  même  être  perûods  de  parler. 
Il  n'y  a  point  d'accusateur  (jui  ne  puisse  accabler  son 
ennemi  sous  le  poids  des  révélations  anonimes  :  s'il  était 
libre  d'en  envoyer  mystérieusement  au  greffe,  le  pre- 
mier venu  pourrait  Técrire ,  et  aussitôt  voilà  l'accusé  au 
moins  entamé.  Faut^il  donc  que ,  dans  cette  affaire ,  tout 
se  livre  à  l'égarement  ? 

Mais  cette  révélation  est  avec  des  fragmens  écrits  de 
la  main  du  comte  d'Hautefbrt.  Quand  cela  serait,  quelle 
conséquence  en  tirer?  La  demoiselle  de  .Kerbabu,  qui 
avait  en  sa  possession  ces  fragniens  vrais  ou  faux  (  car 
cela  est  ici  indifférent  ) ,  a  bien  compris  qu'il  n'en  résul- 
teraii  jamais  de  preuve  de  soustraction ,  et  c'était  cepen- 
dant l'avantage  qu'elle  voulait  en  tirer.  Comment  faire 
pour  leur  donner  une  vertu  qu'ils  n'avaient  pas?  Il  n*y 
a  qu'à  feire  parler  un  anonime  qui  dira  les  avoir  trouvés 
chez  Marlinon,  après  la  sortie  du  marquis  de  Surville. 
On-a  donc  fabriqué  aussitôt  cette  prétendue  révélation. 
Quelle  illusion  d'imaginer  qu'avec  quelques  pièces 
qu'on  ait  pu  la  joindre,  la  justice  puisse  jamais  en  être 
touchée  ? 
\  Mais  on  en  sera  encore  bien  moins  frappé,  quand  on 

se  rappellera  des  faits  qui  ont  été  publics.  Wus  d'un  mois 
avant  que  la  révélation  tut  portée  au  greffe,  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  publia  partout  la  découverte  merveil- 
leuse de  l'enveloppe ,  et  ce  qui  serait  dit  dans  la  révéla- 
tion, elle  en  fit  un  si  grand  bruit  dans  Paris,  qu'il  est 
impossible  qu'on  l'ait  oublié.  Ses  conseils  affectaient  de 
répéter  qu'ils  avaient  vu  la  pièce ,  ils  la  savaient  par  ccpur, 
ils  en  donnaient  des  copies;  elle  alla  elle-même  l'annon- 
cer à  M.  le  curé  de  Saint- Jean,  à  qui  elle  fut  apportée 
'  ensuite.  Osera-t-on  démentir  des  faits  si  constans ,  et 
qiii  seraient  attestés  par  les  personnes  les  plus  irrépro- 
chables? Cependant  de  ces  faits  mêmes  il  résulte  que 
c'est  la  demoiselle  de  Kerbabu  qui  a  envoyé  les  fragmens 
et  la  révélation,  puisqu'elle  en  savait  si  bien  tout  le  dé- 
tail avant  qu'elle  parût;  et  après  cela,  regardera-t-on 
cette  pièce'autrement  que  comme  un  ouvrage  d'intrigue, 
d'artifice  et  d'iniquité  ? 

S'il  est  constant  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  elle- 
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même  a  fabrique  cette  ^èce,  on  aura  peine  à  se  per- 
suader que  le  suppliant  ait  mis  dans  ses  intérêts  Fau- 
teur de  la  révélation;  idée  d'ailleurs  trop  ridicule  pour 
entrer  dans  une  affaire  sérieuse,  puisqu'en  supposant, 
contre  l'évidence  même,  que  la  révélation  vînt  dWe  au- 
tre main  que  de  celle  de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  il  est 
absurde  dHmaginer  que  le  suppliant  ait  pu  mettre  dans 
ses  intérêts  un  fantôme  dont  il  est  impossible  d'appro- 
cher. La  fable  débitée  dans  la  révélation  tombe  donc  par 
la  nature  même  d'une  pièce  si  méprisable;  elle  tojoiberait 
encore  par  la  fausseté  manifeste  de  ce  qu'elle  renferme. 
Tous  lestémoinsqui  étaient  chez  Martinou  au  momentde 
la  mort,  conviennent  que  le  suppliant  demeura  à  côté 
de  son  oncle  jusque  vers  la  fin  de  V agonie;  qu'alors 
il  passa  dans  V antichambre  y  où^un  nrnment  après , 
Brunetvint  lui  annoncer  la  mort  {})yet  qu'aussitôt 
il  sortit  de  chez  Martinou,. pour  s'en  aller  à  l'hôtel 
dePompadour.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  un  seul  instant  dans 
lequel  u  ait  été  enfermé  avec  Mandex,  ni  dans  lequel  il 
ait  pu  fouiller  dans  une  cassette ,  ni  prendre  des  papiers 
et  les  brûler. 

Tous  ces  témoins  conviennent  que  la  cassette  nil'é^ 
critoire  ne  fut  point  portée  y  que  l'on  n'a  vu  chez 
Martinon  aucuns  papiers  y  qu'il  n'en  a  été  pris  au^ 
cuUy  brûlé  ni  détourné. 

Enfin,  l'anonime  suppose  avoir  monté  dans  une  salle 
où  étaitM.  de  Surville,  en  être  descendu,  et  y  être  ensuite 
remonté;  et  l'appartement  du  comte  d'Hautefort  était 
de  rez  de  chaussée  à  la  cour.  La  fable  a  donc  été  concer- 
tée par  un  faussaire  qui  ignorait  la  disposition  des  lieux; 
c'est  donc  une  pièce  non-seulement  incapable  de  former 
le  plus  léger  soupçon  contre  le  suppliant,  mais  qui, 

ar  un  retour  bien  naturel,  doit  couvrir  de  confusion 
a  demoiselle  de  Kerbabu  qui  l'a  fabriquée. 

Aussi  voit -on  que,  peu  contente  elle-même  du 
succès  de  son  ouvrage,  elle  semble  l'abandonner;  elle 
change  le  temps  et  le  lieu  de  la  scène  de  la  prétendue 
soustraction;  pour  cela  elle  rapporte  le  récolement 

(i)  Brunct  était  l'officier  d«  M.  le  comte  d'Hautefort ,  lequel  a  été  en- 
tendu dans  rioformation  de  la  demoiselle  de  Kerbabu. 
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ai  une  servanle,  noinin^e  Françoise  Giampàgae,  qui 
après  avoir  dit  dans  sa  déposition,  que  Je  comte  d'Hau- 
tefort  était  mort  le  6  février,  que  Gasselin  était  venu 
dans  la  maison,  et  était  monté,  avec  Mandex,  dans 
rappartcsnent  du  comte  d'Hautefort,  où  ils  étaient  res- 
tés longHiemps  seuls,  et  que, le  scellé  n  avait  été  apposé 
que  le  lendemain  de  la  mort,  réforme,  dans  soû  réco- 
lement ,  toutes  ces  circonstances  qui  se  trouvaient 
pi*ouvées  fausses  par  le  procès  verbal  du  commissaire  : 
eUe  dit  donc,  dans  ce  récolement,  que  c'est  parer'- 
reur  qu'elle  a  dit  que  le  comte  aHautefbrt  était 
mort  le  6  Jeûner  y  et  qu'il  ne  mourut  que  le  7  ;  que 
c'est  aussi  par  erreur*  qu'elle  a  avancé  que  Gasselin 
'Vint  dans  la  maison  et  monta ^  avec  Mandex^  dans 
l'appartemont  du  comte  d'Hautefart^  où  ils  restèrent 
long-temps  seuls  \  mais  que  ce  fut  le  même  jour  y 
après  midi  y  et  dans  le  temps  qu'on  allait  apposer  le 
scellé  y  que  Gasselin  vint  dans  la  maison  et  monta  y 
avec  Mandex  et  le  nommé  Soutety  dans  la  chambre 
de  Mandex  y  oîi  ils  restèrent  tous  les  trois  ensemble 
environ  une  demi-heure ,  après  laquelle  elle  monta 
les  joindre  y  et  resta  avec  eux  environ  trois  quarts 
d'heure;  que  pendant  que  Gasselin  y  Mandex  et  Sou- 
tet  étaient  ensemble  y  elle  présente  y  Mandex  ouvrit 
une  cassette  garnie  de  lames  d'acier  du  feu  comté 
d'Haut^rt  y  dont  il  avait  la  clef  y  et  vit  dans  ladite 
cassette  plusieurs  parquets  cachetés  y  dont  trois  ou  qua- 
tre de  la  longueur  de  huit  à  neuf  pouces  y  sur  enviîxyn 
cinq  pouces  de  large;  que  Soutet  et  Gasselin  demanr 
dèrent  ce  que  c'était;  que  Mandex  répondit  que  cV- 
taient  des  lettres  de  la  marine  y  mais  on  n'a  point  vu 
que  l'on  ait  été  aucuns  papiers  de  ladite  cassette  y  a 
'seulement  vu  que  Mandex  en  tira  plusieurs  louis 
d'or. 

On  a  peine  à  concevoir  comment  la  demoiselle  de 
Kerbabu  a  osé  citer  ce  récolement  pour  en  tirer  quel- 
que indice  contre  le  suppliant,  i  °  Si  la  Champagne  y 
avait  dit  quelque  chose  que  l'on  pût  regarder  comme 
équivoque,  il  est  évident  qu'il  ne  serait  pas  permis  de 
s  y  arrêter  :  cette  servante,  qui  se  trompe  sur  toutes  les 


PREMIËKi;  PARTIE.  1^5 

dircoti3)tâuces ,  x\m  faijt  mourir  le  comte  d'Hautelbn  2e  6 
au  liea  du  7,  qui  dit  que  Gasselinet  Mandez  montèreat 
5euls  jdaxLS  l'appartement  du  conute  .d'Hautelbr.t ,  ex.  qiJii 
depuis  xiit  que  ce  tut  dans  la  chambré  de  Mandes ,  et 
avec  Soutet;  qui  dit  que  le  scellé  fut  apposé  le  lendemain 
de  la  mort,  et  qui  ensuite  convient  que  c'est  le  jour  même; 
oette  servante,  dis- je ,  dont  la  mémoire  est  si  peu  fidèle 
sur  lies  faits  principaux ,  et  qui  ont  été  si  publics  dans  sa 
maison,  mériterait-eUe quelque  croyance?  2^  Dan»  ce 
récolement,  elle  dk  que^assdin,  Mxmdex  et  Souiet  ont 
éié  seuls,  pendant  une  demi-heure ,  dans  la  cbam}>rede 
Martdex.  IS'ils  avaient  voulu  détourner  des  papiers,  le 
Cemps  était  bien  favorable  pour  le  faire ,  auraient-ils  at'- 
tendu  l'arrivée  de  cette  servante,  pour  n'ouvrir  la  cassette 
4pi'en  sa  présence?  Mais  c'était  en  présence  du  commis- 
saire que  cette  ouverture  se  fit.  S'' Elle  dit  qu'elle  aper-^ 
eut  plusieurs  paquets  cachetés,  dont  trois  ou  xipj^atre 
étaient  de  même  longueur  et  de  même  largeur  ;  mais  elle 
ajoute  en  même  temps  que  Mandex  dit  que  c'étaient  des 
lettres  de  la  marine.  De  là  peut-on  conclure  qu'un  de 
ces  paquets  contenait  un  contrat  de  mariage  et  un  tes- 
tament? 

Mais  que  sont  devenus  ces  paquets ,  dit  la  demoiselle 
4eKerbabu,  il  n'en  est  parlé  ni  dans  le  procès  verbal 
d'apposition  de  scellé,  ni  dans  Tinventaire.  La  réponse 
est  iacile.  Premièrement,  c'est  trop  donner  aux  discours 
d'une  servante  qui  a  tant  varié  sur  des  faits  plus  impbr- 
tans ,  <|ue  d'en  conclure  qu'il  y  avait  en  effet  des  paquets 
cachetés  dans  la  casseite;  e^t  d'ailleurs,  le  contraire  est 
établi  par  le  procès  verbal  du  commissaire ,  dans  lequel 
il  n'est  fait  mention  d'aucun  paquet  cacheté ,  trouvé  lors 
de  l'apposition  et  de  la  levée  du  sceUé.  La  demoiselle  de 
Kerbabu  dira  peut-être  que  c'est  qu'on  avait  soustrait 
celui  dont  il  s'agit ,  avant  que  le  commissaire  apposât  le 
sceUé  sur  1^  cassette;  mais  ce  fait  est  contredit  par  le 
récolement  même  de  la  servante,  dès  qu'elle  déclare  po^ 
sitivemenl  qu'elle  n'a  point,  vu  que  l'on  ait  ôté  aucun  pa- 
pier de  la  cassette. 

Ajoutons  à  cela  que  ces  papiers  n'étaient  autre  chose 
que  les  commissions  du  comte  d'Hautdibrt  de  lieutenant 
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de  vaisseau,  capitaine  de  vaisseau,  chef  d'escadite,  lieu:- 
tenant -général,  etc.,  dont  chacune  était  simplement 

{^liée  dans  du  papier,  qui  se  trouvèrent  effectivement  dans 
a  cassette,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  Finventaire , 
cote  37. 

Ce  récolement  ne  peut  donc  jamais  servir  qu'à  la  dé- 
charge des  accusés,  puisque  Gasselin,  Soutet  et  Mau- 
dex,  qui  étaient  demeurés  seuls  pendant  une  demi-heure, 
n'avaient  point  ouvert  la  cassette,  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
manqué  de  faire,  s'ils  avaient  eu  dessein  de  soustraire  des 
papiers,  puisqu'ils  ne  l'ont  ouverte  qu'en  présence  de 
cette  servante,  et  seulement  pour  en  tirer  des  louis  d'or; 
enfin,  puisque,  de  l'aveu  de  cette  servante,  on  n'en  ôta 
aucun  papier. 

Voilà  cependant  ce  que  la  demoiselle  de  Kerhahunous 
cite,  par  choix  et  par  prédilection,  comnie  ce  qu'il  v  a 
de  plus  favorable  à  3on  accusation;  que  l'on  juge  par-là 
de  la  force  de  ses  preuves. 

Mais  si  la  révélation  anonyme  et  le  récolement ,  pris 
séparément^  ne  tournent  qu'à  sa  confusion ,  quelle  idée 
se  formera-t-on  de  l'accusatrice  et  de  l'accusation  lors- 
qu'on les  réunit?  N'est-il  pas  singulier  d'entendre  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  dire ,  dans  le  même  procès ,  dans 
la  même  requête ,  dans  cette  requête  où  elle  menace  par- 
tout d'accabler  son  ennemi;  n'est-il  pas  singulier  de  lui 
entendre  dire,  que  la  cassette  du  comte  ajlautejbrt 
a  été  portée  chez  Martinon;  que  le  ^février  ^  jour  de 
la  mort  y  le  suppliant  s' est  enfermé  dans  une  salle  chez 
ce  chirurgien  as^ec  Mande jo  ;  que  là  ils  ont  ous^ert  la 
cassette  ;  qu'ils  en  ont  tiré  le  contrat  de  mariage  et  le 
testament  contenus  dans  une  ens>eloppe  ;  qu'ils  ont 
brûlé  le  tout^  et  que  la  moitié  de  V  enveloppe  s'est  re 
trouvée  après  qu  ils  ont  été  sortis;  en  sorte  que,  selon 
elle ,  le  crime  était  consommé  avant  que  le  suppliant  fût 
sorti  de  chez  Martinon;  et  de  lui  entendre  ajouter  aussi- 
tôt, que  le  même  jour  y  après  midi,  cette  même  cas- 
sette  a  été  ouverte  dans  la  maison  du  comte  d'Haute^ 
fort,  rue  de  Varennes;  qu'il  y  avait  des  paquets  ca- 
chetésy  et  insinuer  que  dans  un  des  paquets  pouvaient 
être  le  conù^at  de  mariage  et  le  testament 
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Si  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  le  talent  de  reproduire 
des  pièces  brûlëes  le  matin,  pour  les  faire  voir  Taprès- 
Kiidi  saines  et  entières  dans  un  paquet ,  il  faut  lui  céder 
tout  ce  qu'elle  voudra  demanoer  ;  personne  ne  peut  se 
détendre  d'un  tel  prodige  et  des  prestiges  d^un  art  si 
enchanteur. 

Mais ,  pour  parler  aussi  sérieusement  que  la  gravité 
de  Tinjure  faite  au  suppliant  Uexige,  la  justice  ne  s'élè- 
vera-t-elle  pas  contre  une  accusatrice  capable  d'embras- 
ser tout,  à  la  ibis  des  idées  si  contraires  et  si  incompa- 
tibles? 

On  ne  dira  qu'un  mot  sur  la  déposition  et  la  confron- 
tation du  nommé  Lige  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  cite 
dans  sa  requête.  En  rédigeant  la  déposition  de  ce  té- 
moin ,  on  lui  avait  fait  dire  que  Mandex  lui  avait  dit  avoir 
porté  ou  fait  porter  l'écritoire  du  comte  d'Haut  etbrt,  sans  ^ 
au'il  sût  précisément  lequel  des  deux  Mandex  avait  fait. 
Ce  témoin,  qui  parlait  aune  manière  si  incertaine,  n'é- 
tait d'aucune  considération;  il  ne  parlait  pas  même  de  la 
cassette ,  mais  de  l'écritoire ,  ce  qui  ne  se  conciliait  pas 
avec  le  système  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Cependant, 
à  ïa  confrontation,  on  Va  pressé  sur  ce  fait  ;  on  a  voulu 
le  faire  expliquer  plus  clairement ,  et  alors  il  a  reconnu 
que  Mandex  ne  lui  avait  point  dit  avoir  porté  ou  fait 
porter  l'éccitoire,  et  qu'il  avait  voulu  dire  seulement  que 
Mandex  lui  avait  dit  qu'il  avait  eu  ordre  de  la  porter  lui- 
même,  sile comte  d'Hautefort  la  lui  demandait,  et  qu'il 
n'avait  pas  fait  attention,  lors  de  sa  déposition  et  de  son 
recolement,  àce  que  l'on  avait  ajoutéâ  cette  circonstance. 

Voilà,  dit-on,  une  variation  de  la  part  du  témoip. 
Mais  a-t-on  jamais  entendu  une  accusatrice  faire  des  re- 
proches à  ses  propres  témoins?  Si  ses  témoins  ne  méri- 
tent point  de  foi  comme  tombant  dans  quelque  variation, 
son  accusation  en  devient  plus  insoutenable;  ne  dirait^ 
on  pas  que  c'eét  à  l'accusé  à  prendre  la  défense  des  té- 
Bftoins  produits  contre  lui?  Cela  est  pitoyable.  En  un 
mot ,  on  a  voulu  opposer  à  Taccusé  une  déposition  qui 
ne  dit  rien,  et  le  témoin  Ta  désavouée  à  la  confrontation  ; 
<;'est  donc  une  déposition,  qui  s'évanouit. 

Enfin ,  la  demoiselle  de  Kerbabu  fait  quelques  observa- 
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lions  sur  les  inteiragatoires.Souict  a  indiqué,  dit-on,  au 
commissaire  TenAoït  où  ëtail  le  testament  :  comment  le 
pouvait-il  safvoir ,  s'il  n'açait  pas  fouillé  auparavant  dans 
les  papiers  du  comte  d'Hautefort  ?  Mais,  outre  que  ce  tait 
a  été  parfaitement  expliaué  par  Sou*ct,  on  domanderait 
volontiers  à  la  demoiselle  de  KerLabu  quel  rapport  il 
peut  avoir  avec  son  accœation.  Ce  testament ,  du  l  «'  avril 
1726,  était  dans  un  des  tiroirs  d'une  commode  qui  élaii 
dans  la  chambre  du  comte  d'Hautefort,  et  le  prétendu 
paquet  contenant  le  contrai,  de  mariage ,  et  l'autre  testa- 
ment du  comte  d'Hauiefort  étaient ,  dit-on ,  dans  xtat 
cassette  laissée  dans  la  chambre  de  Mandex  i  si  Souiet 
avait  fouillé  dans  la  commode ,  cela  ne  prouverait  rien 
pour  la  cassette. 

D'ailleurs ,  si  le  testament  et  le  contrat  de  mariage  ont 
été  brûlés  le  malin  chejz  Martinon ,  qtt'avail-on  besoin 
de  fouiller  dans  la  commode?  cl  si,au  contraire,  le  tes- 
tament et  le  contrat  de  mariage  étaient  le  soir  dans  la 
cassette  au  nombre  de  ces  prétendus  paquets  cachetés 
dont  parle  la  servante,  qu'aurail-on  fait  en  touillant  au- 
paravant dans  la  commode  ?  La  révélation  ansonime  est 
donc  fausse;  il  n'échappe  pas  un  mot  à  la  demoiselle  de 
Kerbabu  qui  ne  soit  en  contradiction  avec  elle-même. 

Au  surplus ,  Soutet  n'af  point  dit  affirmativement  que 
le  testament  fût  dans  cet  endroit  ;  il  a  présum^u'il  pour- 
rait y  être ,  parce  que ,  quelque  temps  avant  la  maladie 
du  comte  d'nautefort ,  il  l'avait  vu  ressecrer  un  papier 
qu'il  venait  de  hre ,  et  qu'il  lui  avait  dit  être  son  testa- 
ment ;  c'est  ce.  qu'il  a  expliqué  dans  son  interrogatoire. 
Mais,  dit-on,  pourquoi  n'a-t-il  pas  parlé  de  cette  cir- 
constance lorsqu'il  a  été  entendu  comme  témoin?  Voilà, 
sans  doute,  une  plaidante  question.  Ponrquoi  il  ne  l'a 
pas  dit  ?  C'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  dire  tout  ce  qu'il 
avait  entendu  dire,  ou  tout  ce  qu'il  avait  vu  faire  au  coinle 
d'Hauiefort;  il  n'en  a  parlé,  dans  son  interrogatoire, 
que  parce  qu'on  l'a  pressé  de  dire  pourquoi  il  avait  soup- 
çonné que  le  testament  pouvait  être  dans  cette  commode. 

Mais  Gasselin  a  été  bien  embarrassé  dans  son  in^ 
terrogatoire  y  ajoute  la  demoiselle  de  Kerbabu,  il  re^ 
pond  à  l'art,  19^  qu'il  est  faux  que  Soutet  et  Mandex 
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aient  fouillé  dans  des  papiers  du  comte  d^Hautefbrt 
au  moment  de  la  mort,  et  qu'ils  aient  ouvert  coffre  y 
armoire  ou  commode  ;  mais  il  est  bientôt  déconcerté: 
on  lui  représente  que  c'est  Soiitet  qui  a  indiqué  oïl 
était  le  testament  y  ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  y 
s'il  n'a{f ait  fouillé  dans  ce  bureau  ou  dans  cette  corn'- 
mode;  il  npmvd  qu'il  ne  sait  quelle  réponse  faire 
et  que  si  Souteta  indiqué  le  lieu  oie  était  le  testament  y 
c'est  à  lui  à  dire  comment  il  le  savait.  Mais  n'y  a-i-il 
pas  de  la  pudeur  à  imaginer  en  cela  xxn  homme  embar- 
rasse et  déconcerté?  et  si  on  se  piquait  d'un  peu  de 
bonne  foi,  ou  du  moins  de  bon  sens,  ne  verraijL-on  pas 
que  ces  réponses  sont  toutes  simples,  toutes  naturelles, 
et  parfaitement  d'accord  entre  elles  ?     • 

On  demande  à  un  homme  :  Soutet  et  Mande jc  n'ont^ 
ils  pas  fouillé  y  en  ^votr'e  présence  y  dans  les  papiers 
du  comte  d'Hauteforty  n'ont4lspas  ouvert  son  bureau 
et  sa  commode  ?  Il  répond  afiixmaiivement  que  non. 
On  insiste  et  on  lui  dit  :  Mais  comment  Soutet  aurait- 
il  indiqué  le  lieu  oii  était  le  testament  y  s'il  n'avait 
pas  fouillé  auparavant  ?  Il  répond  que  si  Soutet  a 
indiqué  le  lieu  où  était  le  testament ,  c'est  à  lui  à  dire 
comment  il  le  savait.  L'accusé  répand  affirmativement 
sur  ce  qui  le  regarrle  :  et  sur  ce  qui  peut  être  de  la  con- 
naissance d'un  autre ,  il  renvoie  à  celui  qui  a  pu  avoir 
cette  connaissance  :  cela  est  dans  les  termes  (ïela  vérité 
la  phis  simple. 

Par  rapport  à  l'interrogatoire  du  marquis  d'Haute* 
fort  y  on  y  voit  régner  cet  esprit  de  vertige  et  d'aveu-- 
glement  inséparable  du  crime  y  dit  lai  demoiselle  de 
Kerbabu.  Mande  jc  dit  qu'il  lui  a  remis  trente  ou  qua- 
rante lettres  y  ou  peut-être  plus^  après  la  mort  du 
comte  d' Hautefbrt  ;  et  le  marquis  d'Hautefort  dit 
qu'on  lui  en  a  remis  une  prodigieuse  quantité  et  de 
quoi  remplir  un  boisseau.  Le  marquis  d'Hautefort 
dit  qu'il  a  mis  à  part  les  lettres  concernant  la  ma^ 
fine,  et  qu'il  a  brillé  les  autres  comme  inutiles  y  sans 
tes  lire.  Comment  savoir  que  des  lettres  sont  inutiles , 
sans  les  lire  ?  Enfin  y  le  marquis  d' Haute/art  tenait 
toutes  ces  lettres  de  Mande  jc;  et  d'où  Mande  jc  les 
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tenait''il  ?  Ce  n'était  pas  de  Bourguignon  y  qui  ne  lui 
en  a  remis  qu'une  ;  ce  ne  peut  donc  être  que  des  pfZ" 
piers  pris  dans  la  cassette. 

On  est  maintenant  trop  accoutume'  à  ces  expressions 
pompeuses  et  peu  mesurées  de  la  demoiselle  de  Kerbabu 
pour  en  être  touché ,  aussi  bien  ne  la  conduisent-elles 
qu'à  des  réflexions  si  frivoles ,  qu'elles  excitent  plus  de 
mépris  que  de  colère. 

Si  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  qui  n'a  donné  sa  requête 
que  plus  d'un  mois  après  celle  du  suppliant,  avait  pris 
la  peine  de  la  lire ,  elle  y  aurait  vu  la  parfaite  concilia- 
tion de  Içi  prétendue  contradiction  qu'elle  relève.  Mandex 
parle  de  trente  ou  quarante  lettres  et  plus  :  mais  outre 
que  cela. est  trof)  vague  pour  en  Jaire  le  prétexte  d'un 
reproche  de. contradiction,  c'est  que  Mandex  ne  parle 
que  des  lettres  qui  s'étaient  trouvées  chez  Martinon ,  au 
heu  que  le  suppliant  parle  de  celles  qu'on  lui  apporta , 

3uatre  jours  après ,  qu'il  brûla  dans  son  cabinet  à  l'hôtel 
ePompadour,  et  qui  comprenaient  tant  celles  trouvées 
chez  Martinon,  que  celles  qui  étaient  arrivées  journelle- 
ment à  l'hôtel  de  la  rue  de  Varennes. 

Mais,  dit-on,  de  qui  Mandex  tenait-il  toutes  ces 
'  lettres  ?  Bourguignon  dit  ne  lui  avoir  remis  que  celles 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  qtii  étaient  toutes  cache- 
tées. La  réponse  se  présente  d'elle-même.  Bourguignon 
dit  que ,  la  veille  de  la  mort  du  comte  d'Hautefort ,  il 
lui  arriva  trois  lettres  chez  Martinon,  dont  il  en  ouvrit 
deux  ;  que  l'autre ,  qui  était  de  la  demoiselle  de  Kerbabu , 
demeura  cachetée ,  et  qu'il  la  remit  le  lendemaiij  à  Man- 
dex. Mais  en  disant  quil  lui  a  remis  cette  lettre  cache- 
tée, il  ne  dit  pas  quU  ne  lui  ait  pas  remis  toutes  les 
.  autres  qui  avaient  été  ouvertes  pendant  le  cours  de  la 
maladie;  ce  sont  ces  lettres  qui  formaient  le  rouleau 
dont  parle  Mandex.  Qu'en  aurait-on  fait,  si  on  ne  les 
lui  avait  pas  remises  ?  Ne  pouvait-il  pas  y  en  avoir  beau- 
coup d'intéressantes,  soit  pour  le  service  de  la  marine, 
soit  pour  les  affaires  du  comte  d'Hautefort  ?  D  n'y  a  rien 
que  de  vrai  et  de  naturel  dans  ce  que  le  suppliant  et 
Mandex  ont  dit. 

Mais  quelle  sagacité!  quelle  pénétration  de  con-' 
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naître  que  des  papiers  sont  inutiles  y  sans  les  lire;  et 
de  les  orûler  sur  ce  fondement  !  On  t'aii  bien  Téionné 
pour  peu  de  chose  et  pour  ce  qui  arrive  journellement, 
surtout  à  ceux  qui  reçoivent  beaucoup  de  lettres.  A  la 
première  inspection,  a  la  lecture  dune  ligne  ou  deux, 
souvent  à  la  seule  signature ,  on  juge  de  l'inutilité  d'une 
pareille  lettre ,  et  on  n'y  ïsil  plus  d'attention.  Que  l'on 
voie  une  lettre  de  compliment,  une  lettre  de  femme ,  une 
lettre  écrite  pour  savoir  des  nouvelles  de  la  santé  d'un 
homme  ;  aux  premiers  traits  on  rejette  comme  inutiles 
et  on  peut  brûler  de  pareils  papiers,  surtout  quand  ils 
se  trouvent  écrits  à  un  homme  mort,  et  qu'il  n  y  a  plus 
de  réponse  à  faire  :  cela  s'appelle  brûler  des  lettres  sans 
les  lire ,  c'est-à-dire ,  sans  les  lire  en  entier  ;  c'est-à-dire , 
après  une  première  inspection  qui  a  fait  juger  facilement 
du  reste.  Il  faudrait  être  bien  étranger  dans  le  monde 

four  n'en  avoir  pas  vu  mille,  exemples  ;  il  faudrait  avoir 
ien  peu  de  mémoire  pour  ne  pas  se  souvenir  que  cela 
nous  est  peut-être  arrivé  cent  fois  à  nous-mêmes.Toutes 
les  pointes  d'esprit  dont  on  a  assaisonné  cet  endroit  sont 
donc  des  gentillesses  perdues. 

De  tout  ce  46tail ,  il  résulte  que  jamais  il  n'y  a  eu 
d'accusation  plus  téméraire  et  plus  ddieuse.  Il  suffit  d'em- 
ployer les  informations  mêmes  pour  confondre  l'accu- 
satrice; elle  a  beau  se  guinder  sur  un  ton  emphatique, 
comme  si  elle  avait  de  quoi  en  imposer  ;  plus  elle  affecte 
démonter,  et  plus  elle  tombe ,  puisque  toutes  les  parties 
de  sa  procédiu'e  se  rétorquent  contre  elle-même. 

Il  est  évident ,  après  cela,  que  toutes  lès  conclusions 
civiles  qu'elle  prend  sont  insoutenables  ;  elle  demande 
i5o,ooo  liv»  pour  la  suppression  du  testament.  Quel  cas 
peut-on  faire  d'une  pareille  demande,  quand  il  n'y  a 
aucun  indice  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  testament,  et  qu'il 
ne  s'en  est  point  trouvé  au  moment  de  la  mort?  S  il  y 
en  avait  eu  un ,  le  comte  d'Hautefor^  n'aurait-il  pas  été 
le  maître  d'en  disposer,  puisque  tout  testament  est  ré- 
vocable? 

Elle  demande  75,000  lîv.  pour  sa  dot,  et  6,000  liv. 
pour  son  douaire.  Mais  il  faut  commencer  par  établir  le 
mariage;  c'est  une  question  dont  il  ne  s'agit  point  encore. 
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Enfin ,  elle  demande  une  réparation  d'honneur.  Von* 
jugerez,  monsieur,  à  qui  elle  est  due;  si  c'est  à  une 
acÊtisatrice  tëme'raire  que  ses  propres  procédures,  con- 
damnent ,  ou  à  un  bommé  de  condition  indignemi^nt 
persécuté ,  tt  dont  l'innocence  éclate  de  toutes  pàrls. 

Ce  considéré,  monsieur,  il  vous  plaise,  sans  atoir 
égard  àîa  i^eqtiête  de  la  demoiselle'de  Kerbabu,  du  8  du 
présent  mois ,  adjuger  aiu  suppliant  les  fins  et  conclu- 
sions pai?  lui  prises;  ordonner  cfae  les  termes  injurieux  ^ 
inseVés  dans  la  requête  de  la  demoiselfe  de  Kerbabu ,  se- 
ront fftyés  et  biffféîs^  et  permettre  au  suppliant  de  joindre 
à  la  présente  réquête  les  pièces  suitanies  :  Pextrait  mor- 
tuaire rfe  M.  le  comte  d'Hautefort,  le  procès  verbal 
d^afppo&ition  et  de  Jevée  de  scellés ,  Fihventaire  fait 
après  so«  décès ,  et  quatre  lettres  missives  ;  la  première 
du  6  mars  1727,  écrite  par  la  dame  de  Saint-Qtiemin, 
mère  de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  aru  sieur  marquis  d'O, 
par  laquelle  elle  marque ,  entre  autres  choses,  ij^  l'une 
de  ses  filles  était  sur  le  point  d'épouser  M.  le  comte 
d'Hautefort  ;  qu'il  Vuvait fiancée  y  et  que  le  contrat 
de  mariage  était  écrit  dès  le  mois  de  septembre  y  mais 
We  sa  mal^dïê  avait  retardé  la  noce  jusqu'à  son 
retour  de  f  aris. 

La  seconde,  du  9  mars  1727,  écrite  par  la  denioiselle 
de  Kerbabu  audit  sieur  marquis  d'O,  dans  laquelle  elle 
s'explique  ainsi  :  J'étais  SUR  le  point  d'épouser  M.  le 
comte  d'Hautefort  ,  monsieur;  il  j  a  même  un  con- 
trat de  mariage  écrit;  je  viens  d'avoir  le  malheur 

DE  LE  perdre/ 

Ces  deiïx  lettres  avaient  été  déposées  par  ledit  sietir 
marquis  d'O  au  greffe  du  bailliage  du  Palais,  le  16  mars 
1728,  d'où  elles  ont  é<é  retirées  en  vertu  d!un  arrêt  de 
la  cour;  et  les  deux  suivantes  au  greffe  criminel  du  comté- 
pairie  de  Lavafl  par  le  suppliant. 

La  troisième,  du  22  avril  1727,  est  écrite  par  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  au  suppliant,  qu'on  nommait  alors 
le  marquis  de  Survillç ,  laquelle  contient ,  entre  autres 
choses  :  J'ai  cru  y  en  "vous  fitisant  parler  par  M.  le 
marquis  d'O  y  que  "vous  diriez  quelque  chose  de  posi- 
tif du  dernier  testament;  vous  ne  vous  plaindrez  pas . 
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ntonsiéWy  de  ma  trop  grande  wgilance ,  puisifu^Uj 
ûprès  de  tPùis  mois  que  f  attende  à  "voir  quel  parti 
vous  prendrez  ;  il  n'est  pas  surprenant  qv^  et  Airt  sur 

LE  POIKÎT  d'épouser  M.  LE  COMTE  D^HaUTEFORT,  IL  m'aPP 
VOCLU  W  BIEN. 

La  quatrrènre  el  defrnière,  du  i4  ïnad  172(7  ^écrite  en- 
core parla  demoiselle  deKerbabu  ausoppliaDt^estccrn*» 
eue  en  ces  termes  :  jé  l^ égard  de  vos  avis  y  vous  meper^ 
mettrez  de  vous  dire^  monsieur  y  qu'une  fille  coMme 
MOI  n'a  pas  besoin  d'en  chercher  ailleurs*  Je  n'ignore 
pas  non  plus  que  y  vu  l'estime  générale  qu'avait 
M.  votre  une  le  y  il  était  trop  des  amis  de  ma  Camille 
pour  ne  lapas  connaître  y  et  sa  réputation.  C'est  sur 
ce  pied4ày  monsieur  y  que  je  l'eusse  épousé,  la  chose 
lui  faisant  autant  d'hormeur  qu'à  moi.  Notre  contrat 
de  mariage  fut  fait  le  mois  de  septembre  y  comme  vous 
ne  l'ignorez  pas  ;  et  y  si  sa  santé  ne  V avait  pas  obligé 
d'aller  à  Paris ,  ce  q'ui  retarda  notre  mariage,  il  se- 
rait FAIT  A  présent. 

Ofdomier  que  lesdites  lettres  missives  demeureront 
jointes  au  procès  pour ,  eu  jugeant ,  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison  :  et  vous  ferez  bien. 


MÉMOIRE  APOLOGÉTIQUE. 

On  ne  parle  dans  le  monde  que  de  l'affaire  du  mar- 
quis d'Hauteiort  avec  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Les 
uns  j. faciles  à  se  prévenir,  prennent  parti  selon  qu'ils  se 
senteni  enirainés  par  leur  inclination  ;  les  autres,  incer- 
tains dans  leurs  jugemens,  varient  chaque  jour,  sui* 
vant  que  l'erreur  ou  la  vérité  acquièrent  plus  ou  moins 
de  crédit. 

Pour  réunir  tous  les  gens  sages  et  éclairés  dans  le 
parli  de  la  vérité,  il  est  nécessaire  de  rendre  un  compte 
exact  de  toutes  les  circonstances  d'une  affaire  si  impor- 
tante; elle  intéresse  irop  la  société,  la  gloire  et  le  repos 
de8familles,pour  laisser  plus  long-temps  les  esprits  errer 
dans  une  si  iùneste  inccriiiude.  . 

On  a  cherché  à  prévenir  le  pubhc  à  la  faveur  de  quel- 
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ques  papiers  iabriqùës  dans  les  te'nèbres  ^our  suppléer 
aux  monumens  puLUcs  qui  ne  prêtaient  aucun  secours 
à  la  fable.  Un  extérieur  de  confiance  a  se'duit  d'abord  ; 
et  de  prétendues  violences  que  l'on  a  peintes  des  couleurs 
les  plus  noires ,  comme  si  le  marquis  d'Hauiefort  avait 
voulu  accabler  l'innocence  sous  le  poids  de  l'autorité , 
ont  achevé  d'entraîner  ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  fer- 
meté pour  résister  à  de  pareilles  impressions. 

Contre  de  tels  prestiges ,  la  vérité  a  ici  de  grandes  res- 
sources. D  suffirait  d'abord  d'opposer  la  demoiselle  de 
Kerbabu  à  elle-même.  Ses  lettres  dans  lesquelles  elle 
désavoue  si  précisânent  le  mariage  qu'elle  ose  aujour- 
d'hui soutenir,  les  contradictions  dans  lesquelles  elle 
est  tombée  sur  les  faits  les  plus  intéressans ,  la  fausseté 
reconnue  de  plusieurs  chefs  de  ses  plaintes,  tout  annonce 
de  sa  part  un  ouvrage  d'iniquité  qui  se  détruit  et  se 
déshonore  par  lui-niême. 

Si  l'on  joint  à  ces  preuves  qu'elle  administre  celles 
qui  se  trouvent  dans  la  procédure  de  Laval ,  où  tant 
d'intrigues  sont  dévoilées,  tant  de  subornations  établies, 
tant  de  crimes  mis  au  jour,  on  ne  voit  plus  de  ressources 
à  l'imposture. 

Enfin,  ce  qui  achèvera  de  confondre  la  demoiselle  de 
Kerbabu ,  ce  sera  sa  procédure  même.  On  lui  a  ouvert 
la  plus  vaste  carrière  ;  elle  a  eu  la  liberté  de  faire  en- 
tendre des  témoins  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ; 
cependant  elle  n'a  pu  trouver  le  plus  léger  indice  des 
faits  calomnieux  qu  elle  avait  osé  avanceir. 

Cette  dernière  circonstance  manquait  à  la  gloire  du 
marquis  d'Hautefort.  La  vérité  qui  a  toujours  présidé  à- 
sa  défense  brillerait  avec  moins  d'éclat,  si  elle  n  avait  pas 
éprouvé  tant  de  contradictions;  il  fallait,  pour  son 
triomphe,  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  obtint  une  en- 
tière liberté  de  la  combattre ,  et  qu'elle  ne  fît  que  des 
efforts  impuissans. 

Quoique  ces  idées  générales  concernent  principale- 
ment le  fond  de  l'affaire  dont  il  ne  s'agit  point  encore , 
il  faut  convenir  qu'elles  influent  beaucoup  sur  la  pré- 
férence des  deux  procédures  pour  lesqueiles  les  parties 
combattent  aujourd'hui. 
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S'il  n'y  a  rien  de  sérieux  ni  de  réel  dans  Taccusation 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu^  s'il  n'y  a  pas  même  de 
corps  de  délit ,  si  elle  n'a  aucune  preuve  qui  soutienne 
sa  chimère  de  soustraction ,  comment  pourrait-on  con- 
firmer une  proc'édure  sans  objet,  et  dont  il  est  impos- 
sible de  faire  usage  ? 

Si  au  contraire  les  faits  que  le  marquis  d'Hautefort  a 
dënoncës  sont  graves ,  si  les  preuves  sont  concluantes , 
si  le  corps  de  délit  est  établi,  s'il  est  de  l'intérêt  public 
que  de  tels  attentats  soient  réprimés;  sous  quel  prétexte 
renvefserait-on  une  procédure  qui  présente  des  objets 
si  dignes  de  l'attention  de  la  justice ,  et  si  propres  à  ar- 
mer sa  sévérité  ? 

FArr.  —  Le  comte  d'Hautefort  était  parvenu  à  l'âge 
de  soixante  ans  ou  environ ,  sans  avoir  pensé  à  se  marier, 
lorsqu'il  vit  à  Brest,  en  1726 ,  la  demoiselle  de  Kerbabu 
qui  y  avait  suivi  la  dame  de  Saint-Quentin  sa  mère.  On 
prétend  que,  malgré  son  indifférence,  il  fut  tout  d'un 
coup  épris  pour  elle  de  la  passion  la  plus  ardente  ;  qu'il 
se  détermina  d'abord  à  l'épouser,  et  qu'il  obtint  l'agré- 
ment des  sieur  et  dame  de  Saint-Quentin,  à  qui  il  en 
fit  la  proposition. 

Une  résolution  si  subite  ne  produisit  cependant  alors 
aucun  effet  ;  et ,  si  l'on  en  croit  la  demoiselle  de  Kerbabu, 
la  conclusion  du  mariage  fut  remise  à  l'année  suivante. 
On  ne  concilie  pas  aisément  tant  d'ardeur^avec  tant  de 
retardement.  Mais  voici  quelque  chose  déplus  propre  à 
combattre  la  fable  dans  son  principe. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  rapporte  douze   lettres 

Su'elle  prétend  que  le  comte  d'Hautefort  lui  a  écrites 
epuis  qu'elle  était  revenue  à  Saint-Quentin.  La  pre- 
mière est  du  mois  de  novembre  1726,  et  la  dernière  du 
23  août  f 726  ;  ce  qui  touche ,  pour  ainsi  dire ,  à  l'é- 
poque du  prétendu  mariage  que  l'on  date  du  19  sep- 
tembre suivant. 

Croirait-on  que  douze  lettres ,  écrites  dans  les  dispo- 
sitions d'un  mariage  si  prochain,  ne  contiennent  pas 
un  seul  mot  d'un  engagement  qui  devait  faire  l'unique 
objet  de  l'entretien  des  deux  parties  ?  On  n'y  entend 
point  le  comte  d'Hautefort  soupirer  après  le  moment 
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heureux  ^qui  devait  reni|^lir  toutes  ses  espérances;  on  ne 
Featend  point,  coacerier  la  manière  dont  s'exécutera  son 
projet  :  C'était,  dkf-on ,  un  vieux  officier  qui  ne  se 
piquait  pas  de  compUmens  ;  mais  c  est  par  cette  raison 
méipie  (p*ii  aurait  parlé  naturellement  de  son  dessein; 
qu'il  ne  se  serait  pas  renfermé  dans  des  protestations 
vagues  d'attachement  et  d'amitié,  telles  qu'il  en  aurait 

Su  faire  à  tiOMtes  les  personnesi  du  sexe  et  de  la  naissiânce 
e lademoiseUe  de  K^rbabV.  En  un  mot ,  un  homme  dont 
les  recherches  sont  agioéées,  dont  le  mariage  est  arrêté, 
n'écrira  pas  douze  lejbtres  pendant  le  cours  .d'une  année 
entière,  sans  que  le  mot  de  mariage  ImI  échappe  une 
seule  fois;  cela  ne  paraîtra  ni  naturel  ni  possible  à  qui- 
conque voudra  bien  y  réfléchir. 

Mais  ce  qui  n!est  pas  moins  décisif,  est  que  pendant 

ue  le  «comte  d'Hs^etbrt  écrivait  ainsi  à  la  demoiselle 

e  Kerbabu ,  ii  fit  un  testament  olographe  à  Paris ,  le 
premier  avril.  1 726.  On  y  trouve  d'abord  des  legs  pieux 
et  des  Incompensés  à  ses  plus  anciens  domestiques,  entre 
autre  800  Uv.  de  pension  viagèrie  à  Mandex  son  valet 
de  chai|%bre ,  qui  était  depuis  tren.4;e-huit  ans  à  son  ser- 
vice. Il  y  fait  ensuite  des  legs  particuliers  à  plusieurs 
officiers  quiétaientoude  ses  parens,oude$eS;amis«  Enfin . 
il  y  nomme  le  comte  de  SurviUe  son  neveu,  appelé  au- 
jourd'hui le  marquis  d'Hautefort,  son  légataire  luii- 
versel;  et  pour  dernière  marque  de  sa  coniùmce  et  de 
son  estime ,  ij  le  nomme  son  exécuteur  testaip^ientaire. 

Si  le  comte  d'Hauteibrt  avait  pensé  alors  à  épouser  la 
demoiselle  de  Kerbabu,  sidepuis  plus  de  six  mois  il  l'airait 
demandée ,  et  qu'elle  lui  eût  été  prcnnise,  l'aurait- il  ou- 
bliée dans  un  acte  ai  important/  Quoi  !  personne  n'é- 
chappe, pour  ainsi  dire,  à  sa  générosité ,  ses  parens,  se^ 
amis,  ses  officiers^  ses  domestiques ,  les  pauses  même 
de  ses  terres;  et  la  personne  qui  aurait  dû  lui  être  plu^ 
chère  que  toutes  les  autres  ensemble  serait  précisément 
la  seule  qu'il  n'aurait  pas  daigné  honorer  de  la  moindre 
marxpie  de  sa  bienveillance  !  C  W  ^  qui  n'ejoitrera  dan» 
l'esprit  de  personne. 

il  faut  donc  reconnaîtra  que  si  ces  douze  lettres  étaient 
véritablement  du  comte  d'Hautefort ,  elles  ibumirai^t 
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le  pWs  graud  argument  que  l'on  pût  désirer  contre  la 
faMe  du  prétendu  mariage ,  et  qu  elles  se  réduiraient  à 
UQ  simple  commerce  d'amitié  et  de  politesse,  bien  éloigné 
des  vues  du  mariage  qu  on  lui  impute. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  la  dernière  de  ces  lettres 
que  le  comte  d'Hautetort  se  rendit  à  son  oliiteau  d'Hau- 
lerive,  province  du  Maine  :  il  comptait  y  passer  quel- 
ques mois,  et,  dans  cette  vue,  il  avait  pris  ses  mesures 
pour  y  avoir  compagnie. 

Elle  fut  toujours,  en  eâet ,  très-nombreuse.  Outre  sept 
ou  huit  officiers  de  marine  qui  ne  le  quittaient  point,  il 
avait  engagé  la  dame  marquise  d'Epinay  sa  sœur ,  la  de- 
moisdle  d'Epinay  sa  nièce ,  à  être  de  la  partie;  elles  y 
furent  accompagnées  de  la  demoiselle  de  BeUngant  et  de 
la  demoiselle  de  Kerbabu. 

Presque  toutes  ces  personnes  y  demeurèrent  jusque 
vers  la  fin  d'octobre.  Pendant  un  si  long  séjour  on  ne 
s'aperçut  d'aucun  engagement  entre  le  comte  d'haute- 
fort  et  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Le  19  septembre,  la 
compagnie  entière  se  rendit  chez  le  sieur  le  Blanc,  prieur- 
curé  d  Argentré,  qui  est  la  paroisse  d'Hauterive;  on  y 
arriva  sur  les  onze  heures  du  matin,  peu  de  ten^s  après 
la  compagnie  se  mit  à  table;  elle  en  sortit  sur  les  quatre 
heures,  et  se  retira  au  château  d'Hauterive;  le  comte 
d'Hnutefort  ne  s'en  sépara  point  jusqu'à  dix  heures  du 
soir  qu'il  se  retira  dans  sa  cnambre ,  où  il  se  coucha  en 
présence  du  sieur  de  la  Girouardière ;  un  domestique, 
qui  couchait  dans  sa  garde-robe ,  ferma  sa  por^te  à  la 
clef,  comme  il  avait  toujours  tait,  et  comme  il  a  toujours 
continué  depuis. 

Ces  faits  sont  établis  par  les  dépositions  de  presque 
tous  les  ofiiciers  qui  étaient  alors  à  Hauterive,  et  de  plu- 
sieurs domestiques  ou  ouvriers  qui  travaillaient  dans  le 
château.  Il  y  en  a  même  qui  ajoutent,  qu'ayant  travaille 
dans  la  cour,  vis-à-vis  la  porte  de  la  chapelle  jusqu'à  sept 
heures  du  soir ,  ils  en  ont  vu  la  porte  fermée,  et  que  per- 
sonne n'y  est  entré  de  tout  le  jour.  D'autres  enfin  ren- 
dent témoignage  que  le  prieur -curé  d' Argentré,  cpii 
était  malade  d'une  maladie  dont  il  est  mort  quinze  jours 
après ,  ne  sortit  point  ce  jour-là  de  son  presbytère.  Ce- 
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pendant  on  suppose  que  le  mariage  du  comte  d'Haute- 
fort  fut  célébré  ce  même  jour  19  septembre  1726,  dans 
la  chapelle  du  château  d'Hauterive.  Voici  de  quelles  cir- 
constances il  plait  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  d'orner  sa 
fable,  et  de  quels  écrits  eUe  la  soutient.  Il  est  néces- 
saire, en  passant,  den  l'aire  sentir  la  supposition. 

Le  contrat  de  mariage  fut  passé,  selon  elle ,  le  1 7  sep- 
tembre 1 726  ;  elle  n'en  a  ni  grosse  ni  expédition  ;  la  mi*- 
nute  n'existe. point,  les  registres  du  contrôle  n'en  font 
aucune  mention;  n'importe,  il  faut  en  croire  la  demoi- 
selle de  Kerbabu ,  et  plutôt  que  de  supposer  qu'elle  an- 
nonce une  chimère ,  il  faudra  même  croire  que  le  mar- 
quis d'Hautefort  a  soustrait  ce  que  personne  n'a  janlais 
vu ,  et  ce  qui  n'a  jamais  existé. 

Mais  malheureusement  la  demoiselle  de  Kerbabu  s^est 
aveuglée  jusqu'à  fournir  contre  elle-même  la  preuve  la 
plus  destructive  de  la  fable  de  son  prétendu  contrat  de 
mariage.  Il  suffit ,  pour  cela ,  de  rapprocher  ce  qu'elle 
en  a  dit  en  différens  temps.  Dans  sa  plainte  du  1 4  jan- 
vier 1728,  pos^térieure  de  près  d'une  année  au  décès  du 
,  comte  d'Hautefort,  et  de  plus  de  six  mois  au  voyage  qu'elle 
avait  fait  à  Laval ,  elle  articule  précisément  que  le  Tna- 
riage  avait  été  précédé  d'un  contrat  passé  devant  le 
Chainge  etDuehasty  notaires  rojaux  de  Laval;  elle 
ajoute  que  fe  notaire  qui  Va  rtçu  lui  en  a  refusé  la 
grosse  y  lui  ayant  dit  qu'il  l'avait  délivrée  à  feu  M.  le 
comted' Hautefort.  La  voilà  donc  bien  instruite  de  toutes 
les  circonstances  :  elle  connaît  les  deux  notaires  par  leur 
nom  propre ,  par  leur  domicile;  elle  a  parlé  à  celui  qui 
était  dépositaire  de  la  minute,  il  en  est  convenu;  il  ne 
lui  a  refusé  une  grosse  que  parce  qu'il  avait  déjà  délivré 
une  expédition  au  comte  aHautefort.  (cependant  tout 
cela  est  une  fable  aujourd'hui,  selon  la  demoiselle  de 
Kerbabu  eUe-méme.  Ecoutons  ce  qu  elle  en  dit  dans 
une  requête  du  2&  mai  1728;  elle  se  plaint  de  la  sup- 

i>ression  de  la  minute  de  son  contrat  de  mariage ,  passé 
e  17  septembre  1726,  et  reçu  par  Ains  y  notaire  à 
Montsur,  Que  sont  devenus  les  deux  notaii^s  de  Laval, 
le  Chainge  et  Duckast  ?  Qu'est  devenue  la  conversa- 
lion,  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  avait  eue  avec  eux? 
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Ge  sont  des  &bles  qui  disparaissent,  ce  if  est  plus  le 
Chainge,maisÂins;ceiie  sont  p^s  deux  notaires ,  tnais 
ttti  seulement  ;  ce  ne  sont  plus  de^  notaires  de  Latal , 
mais  de  Montsur.  Jamais  la  contradiction ,  qui  e^  le 
partage  du  mensonge,  n'a  été  plus  sensible. 

Pressée  psff  un  repi:oche  si  sanglant ,  la  défaite  de  la 
demoiselle  de  Kerbabu  est  singulière  :  ce  n'est,  dit-elle, 
qu'une  faute  d'orthographe  j  le  Cha^nge,  le  Chainse ,  ou 
Ains,  tout  cela  a  assez  de  rapport.  Il  fàutàvotter  que 
quand  on  est  capable  de  proposer  une  telle  réponse , 
^ans  rien  perdre  de  cette  présomption  dont  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  fait  trophée,  on  nest  plus  en  état  d'être 
confondue;  on  peut  varier  impunément  siir  les  circons- 
tances les  plus  essentielles^  Mais  pourquoi  ^  si  ce  n'est 
qu'une  faute  d'orthographe,  nomme-t-on  deux  notaires 
dans  la  plainte ,  et  n'y  en  a-t-^il  plus  qu'un  dans  la  re- 
quête? Pourquoi  place-t-on  les  uns  à  Laval  et  l'autre  à 
Montsur?  Dira-t-on  que  ce  sont  encore  ici  àeut  fautes 
légères,  l'une  d'arithmétique  et  Vautre  de  géographie? 
Ainsi  l'imposture  insultera  toujours  la  vérité;  elle  ne 
craindra  ptusd'étredécouvertepar  ces  contradictions  qui 
en  font  toujours  l'écu4il.  Est-ce  donc  devant  lé  plus  sage 
et  le  plus  éclairé  de  tous  les  tribunaui:  que  l'on  oàe  ha- 
sarder de  telles  illusions  ?  D'ailleurs ,  où  a-t-on  pris  le 
nom  de  Duchast  qui  n'a  jamais  exista?  La  suppositions 
pouvait-elle  donc  être  portée  à  cet  eicè^? 

Lé  début  de  la  iable  ne  nous  prépare  gtièré  à  quel- 
quechose  de  sérieux;  aussi  toutes  les  autres  circonstances 
ne  seront  pas  moins  /narquées  au  coin  de  la  supposition 
et  de  la  fausseté,  que  celle  du  préteftctu  contrat  de  àiâriage. 
La  céfébrcUion  fut  faite  le  19  septembre  1726. 
VoâM  n'est  pm  revêtu  ^  il  eàt  vrai ,  des^ formes  press- 
er itesmr  les  ordonnances  du  rojdume;  ce  n  'estqu 'une 
feuiU^n)Mante  ^  non  cotée  m  paraphée  y  mais  elle  se 
troiM  a^f  le^dêuMe  (kt  registre  de  la  paroisse  d'Jr- 
gentréj  envoyé  au  greffe  ro/al,  et  lé  greffier  en  â 
déli9ré  une  expédition  :  ilti'est  d&ttc  plusperMs  rfè 
lui  refuser  sa  confiance.  C'est  ainsi  que  laÉ  demoiselle 
'   de  Kerbabu  exposé  elle^méihé  le  tîti;e  fondamental  A^ 
l'état  qu'elle  s'auribue. 

COGHIV.   TOMB   1.  ^4 
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C'est  déjà  un  grand  avantagé  qu'elle  soit  obligée  de 
reconnaître  que  son  pre'tendu  acte  de  célébration  de 
mariage  n'est  point  conforme  aux  lois  publiques  du 
royaume.  En  effet,  il  ne  fait  point  partie  des  registres 
publics;  ce  n'est  qu'une  feuille  de'tachée,  et  par  consé- 
quent une  écriture  privée ,  qui  n'a  par  elle-même  aucun 
caractère  d'authenticité.  L'acte  n'est  signé  que  de  deux 
témoins,  quoique  nos  ordonnances  en  exigent  quatre, 
et  encore,  qui  sont  ces  deux  témoins?  le  frère  et  la  sœur 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu.    . 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  faire  connaître  qu'il  est 
irrégulier  dans  sa  forme ,  il  faut  encore  établir  qu'il  est 
faux  dans  sa  substance. 

i"  Presque  tous  ceux  qui  étaient,  le  19  septembre 
1 726 ,  soit  dans  le  château  d'Hauterive,  soit  dans  le  pres- 
bytère d'Argentré,  ont  été  entendus  comme  témoins,  et 
ils  conviennent  tous  de  deux  faits  décisifs  :  l'un,  que  1^ 
comte  d'Hautefbrt,  dans  toute  la  journée  du  19  septem- 
bre 1726,  ne  quitta  point  la  compagnie  qu'il  avait  dans 
le  château  d'Hauterive ,  jusqu'au  moment  qu'il  fut  se 
coucher  à  dix  heures  du  soir;  l'autre,  que  le  sieur  le 
Blanc,  prieur-curé  d'Argentré,  ne  sortit  point  ce  jour- 
là  de  son  presbytère,  et  qu'il  eut  beaucoup  de  peine  are»-  ' 
cevoir  la  compagnie  qu'il  avait  invitée  à  mner ,  quelques 
jours  auparavant ,  parce  que  dès  ce  jour,  il  fut  attaqué 
d'un  mal  dont  il  mourut  quinze  jours  après.  Comnfient 
donc  le  mariage  se  serait-il  célébré  dans  la  chapelle  du 
château  d'Hauterive?  Il  y  a  une  impossibilité  physique 
dan$  ce  fait. 

2"  La  demoiselle  de -Kerbabu  suppose  que  si  personne 
n'en  a  eu  connaissance  alors ,  c'est  parce  que  le  comte 
d'Hautefbrt  avait  exigé  qu'il  demeurât  enseveli  dans  un 
secret  impénétrable  ;  mais  c'est  ici  où  elle  tomj^e  dans 
une  nouvelle  contradiction  qui  doit  la  confi|^'^'ôàr, 
aux  termes  de  l'acte  de  célébration,  ce  maria fl^i  n^stë- 
rieux  et  conduit  avec  tant  de  secret,avait  été  cependant  an- 
noncé publiquement  au  prône  de  la  paroisse  d'Argeatré, 
par  trois  dimanches  consécutifs,  après  la  publication 
des  bans  dûment  Jaite.  Que  l'on  coiicilie,  s  il  est  possi- 
ble, cette  publication  solennelle  et  réitérée  du  mariage  ^ 
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^vec  ce  mystère  que  peirsonne  n'a  pu  développer  ?  Quoi  ! 
le  comte  a Hauteiort  se  cache  de  tous  ses  amis,  de  tous 
ses  parens,  de  sa  propre  sœur,  et  il  aura  fait  cependant 
publier  son  mariage  au  prôhe  ?  C'est  là  une  de  ces  con- 
tradictions qui  démasquent  l'imposture. 

â 

(Différence  entre  Paris  et  la  campagne  pour  la  notoriété  de 
ce  qui  se  publie  au  prône.  ) 

•  P^sonne  n'ignore  qu'il  n'en  est  pas  des  églises  de 
campagne  comme  de  celles  de  Paris.  Dans  nos  paroisses, 
où  se  trouve  un  peuple  nombreux,  qui  s'agite  souvent 
par  différens  mouvemens,  le  prône  n  est  presque  enten- 
du de  personne,  et  surtout  on  porte  peu  a  attention  à  ce 
grand  nombre  de  bans  que  l'on  publie  souvent  pour  des 
gens  de  la  plus  vile  condition  :  mais  dans  une  paroisse  de 
campagne ,  où  règne  pendant  le  prône  un  silence  profond, 
où  tout  le  peuple  immuable,  pour  ainsi  dire,  écoute  avec 
acidité  son  pasteur,  où  l'attention  redouble  lorsqu'on  ' 
publie  des  bans ,  il  est  de  notoriété  publique  qu'il  n  y  en 
a  pas  un  seul  qui  échappe  à  ceux  qui  sont  présens.  Si 
l'on  avait  publié  celui  du  comte  d'Hautefort,  du  seigneur 
de  la  paroisse,  bientôt  il  serait  devenu  le  principal  sujet 
de  l'entretien  des  habitans ,  et  l'éclat  qu'il  aurait  fait  se  se- 
rait en  peu  de  temps  répandu  au  loin.  Cependant  on  pré- 
tend que  cela  a  été  fait  pendant  trois  dimanches ,  et  que 
personne  ne  l'a  même  soupçonné. 

y  Qui  est  celle  qui  se  marie?  C'est  une  fille  mineure, 
éloignée  de  vingt  lieues  de  sa  mère  et  de  son  beau-père, 
une  fille  qui  ne  pouvait  disposer  de  sa  personne  Sans  leur 
consentement;  qu'aucun  prêtre,  instruit  des  règles  de 
l'e^j^  et  de  la  sévérité  de  nos  ordonnances,  ne  pouvait 
marier  sans  qu'il  lui  apparût  du  Qpnsentement  par  écrit 
de  ceux  à  qui  elle  était  soumise;  cependant  on  ne  rappor- 
te, on  n'énonce  pas  même  de  procuration  de  la  mère;  ce 
n'est  .pas  qu'elle  refusât  son  consentement,  tout  s'est  fait 
de  concert  avec  elle  (selon  la  demoiselle  de  Kerbabu). 
Pourquoi  donc  n'aurait-elle  chargé  personne  de  sa  pro- 
curation.'' Pourquoi  donc  n'en  aurait-on  point  parlé  dans 
l'acte  de  célébration  ? 

14. 


.  U  n^  lâut  pas  être  surprô  apiès  cela^  si ,  tout  ëtam 
febuleux  daoa  ce  inariage,  personne  n'en  â  ent^ida  par- 
krpendant  la  yie da  comte d'Hautetbrt. 

U  a  senti  de  loin  les  approches  de  la  mort  ;  il  sV  est 
dispose  avec  les  sentimens  d'un  homme  qui  ayait  un  fonds 
de  religion  que  la  dissipation  des  emplois  n'ayait  pu 
déracine;*.  Tout  lui  imposait  la  nécessite  de  révéler  un 
secret  qui  pouvait  intéresser  sa  conscience,  la  gloire  de 
sa  fënmie  et  le  repos  de  sa  famille;  cependant  qu^on  s'a- 
dreaae  à.  tous  ceux  qui  étaient  dans  sa  plus  intime  con- 
fiance 9  qui  l'ont ,  pour  ainsi  dire ,  adcompagné  jusqu'aux 
|>orte8  de  la  mort,  pour  qui  le  fond  de  son  cœur  a  tou- 
)0iir9  été  ouvert,  on  n'en  trouvera  pas  un  seul  à  qui  il  ait 
lait  la  moindre  ouverture  d'un  pareil  engagement.  Le 
soupçonnera-t-^on  d'avoir  manqué  tout  à  la  fois,  à  son: 
devoir ,  à  son  honneur,  et  à  la  Justice  qu^il  aurait  due  à 
vne  personne  si  chère  ? 

Mademoiselle  de  Kerbahu  a  cru  soutenir  ce  premier^ 
«Qte^  par  quelques  lettres ,  qu'elle  suppose  que  le  comte 
d'Hautefoit  lui  a  écrites  depuis  son  retour  à  Paris  ;  elle 
9n  rapporte  quatre  des  7  novembr'e,  27  et  3l  décembre 
1726 ,  et  22  janvier  1 727.  De  ces  quatre  lettres;,  il  n'y  a 

Sue  les  deux  premières  qui  parlent  du  mariage;  mais 
les  portent  encore  des  caractères  de  fausseté,  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître. 

Une  première  réflexion  est  que ,  de  toutes  les  lettres 
que  l'on  prétend  avoir  été  écrites  par  le  comte  d^Haute— 
fort  à  la  cfemoiselle  de  Kerbabu  (on  en  rapporte  jusqu'à 
seize) ,  deux  seulement,  qui  parlent  du  mariage,  sc»it  si-» 
gnées  du  comte  d'Hauteibrt,  toutes  les  autres,  soit  an-- 
lérieures ,  soit  pOÉStérieures  au  piariage ,  ne  sont  point 
sigisées.  D'où  peut  venir  cette  distinction?  Le  comte 
d'Haute&rl  prévoyait-pj!  qu'il  mourrait  sans  (me  son  m^^ 
riage  fut  déclaré;  que  les  titres  qui  pouvaient  rétablir  se» 
iraient  supprionés  ;  que  l'état  de  sa  veuve  ^rait  conteste 
et  qu'il  se  formerait  dans  sa  maison  un  si  gr»nd  orage 
après  son  décès?  A<*-t-il  prétendu  fournir  des  armes  à^ 
veuve  par  se&  kttresi,  e>|  est-ce  dans  la  vue  de  leur  donner 
plu;»  depoid&,  qu'il  les  a  signées?  De  pareilles  supposi-^ 
tiens  révolteraient  toutes  les  personnes  éclairées. 


PKEMIEKE  PARTIE.  |l3 

Pourquoi  dcHic ,  on  le  répète,  cette  distinctiodi ,  si  ce 
n'est  parce  que  le  faussaire  ^  auteur  de  ces  deux  piècet^ 
voulant  faire  parler  le  comte  dliautetbri  de  son  prête»* 
eu  mariage,  a  cru  qu  il  était  nécessaire  d'appuyer  de  sa 
Signature  les  discours  qu'il  lui  prétait  ?  Il  a  cru  faire  plilé 
d^imppes^on  par  cette  circonstance;  mais  il  n'a  pas  réfié* 
chi  que  ces  précautions  extraordinaires  ne  sont  propres 
^'à  découvrir  le  crime.  Non,  ce  ..n'est  point  le  simple 
hasard  qui  fera  que  de  seize  lettres ,  il  n'y  en  aura  qnt 
deux  qui  parlat>nt  du  mariage,  et  que  ce  seront  ffécî'^ 
sèment  ces  deux-là  seules  quiserotnt  signées  :  des  hasards 
si  heureux  ressentent  trep  l'artifice  et  la  fraude,  fctit 
qu'il  scit  possible  de  s'y  tromper. 

Une  seconde  réflexicih  sur  ces  lettres  se  tire  du  estfae-* 
tère  que  l'on  y  iàit  prendre  au  comte  d'Haute&rt,  et  des 
expressions  qu'on  lui  prête. 

On  fait  dire  au  comte  d'Hautefort,  dans  la  prétendtie 
lettre  du  7  novembre  1 726  :  Si  Je  n'awzis  pas  eu  Vh&n^ 
neur  de  wuis  épouser,  sqjrez  ùertaine  fue  je  partirtiis 
demain.  Ce  n'est  plus  ici  ce  vieil  officier  qui  ne  se  pi- 
ifttaitpas  de  complimens  envers  une  demoiselle  qu'il . 
rech^chait  en  mariage;  c'est  un  mari  qui  les  prodigtte 
pour  sa  femme ,  jusqu'à  se  servir  d'expresâoBS  qu'assu* 
rément  personne  n'avait  employées  avantlui  :  Sije  n'a- 
vais pas  eu  l'honneur  de  n»&us  épouser.  Reconnaîtra^ 
t-on  à  ces  expressions  le  caractère  dâ  camve  d'Haieh 
tefert  ? 

Chi  ne  wcz  pas  moins  swpris  de  \emtjaàate^ ,  daûs  la 
même  lettre ,  insulter  à  ses  héritiers,  lorsqu'ils  verront 
qWil  a  donné  tout  son  bien  par  contrat  de  mariage  à  la 
demoiseUe  de  Keridobu  :  les  "voilà  bien  éloignés  ée 
compte.  Quelte  noirceur  attribuo^^m  an  cosnte  d^lïail- 
tefbrt  !  Il  avait  toujours  râné  sa  iamille  ^  son  ne^^eu  luii 
avait  toujcmrs  été  cher  ;  pom^quoi  s6  Ëdt-ll  im  j^aisir 
malin^  de  le  voir  confondu ,  comme  si  ce  neveu  fâigrat 
n'eût  soupiré  qu'après  sa  succession,  et  que  le  comte 
d'Hautefort  eut  été  bien  aise  de  tromper  son  avidité? 
De  tels  sentimens  pourraient-ib  s'accordfer  avec  ki^con- 
fiance^et  Tsanitié  qu'il  im  a  témoignée  jusqu'aux  dfernters 
momens  de  sa  vie7 
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Enfin ,  on  ne  conçoit  pas  comment  le  comte  dllau- 
tefort  y  d^ns  une  lettre  où  il  parle  si  naturellement  du 
m^age ,  appellerait  sa  femme  Mademoiselle. 

Mais  voici  des  preuves  singulières,  de  fausseté,  dont 
il  est  impossible  de  se  défendre.  Dans  cette  lettre  du  7 
novembre ,  on  iàit  dire  au  comte  d'Hautefort ,  au' il  a 
donné  tout  son  bien  par  contrat  de  mariage.  C'est  la 
demoiselle  de  Kerbabu  qui  rapporte  cette  lettre ,  et  ce- 

Eendant  c'est  elle-même  qui  suppose  un  testament,  fait  à 
[auterive ,  depuis  le  mariage,  par  lequel  le  comte  d'Hau- 
tefort lui  faisait  de  nouveaux  avantages  ;  comme  si  celui 
qui  a  tout  donné  par  un  titre  solennel  et  irrévocable,  pou- 
vait faire  depuis  un  testament,  et  surtout  eh  favevir  de 
celle  à  qui  il  avait  déjà  tout  donné.   • 

Le  fait  de  contrat  de  mariagq  et  celui  du  testament  sont 
également  supposés  ;  mais  au  moins  est-il  physiquement 
impossible  qu'ils  soient. vrais  tous  deux  j  et  cela  suffit  pour 
faire  connaître  que  la  vérité  n'est  point  dans  le  parti  de  la 
demoiselle  de  Kerbabu;  jamais  la  vérité  n'a  fait  alliance 
avec  le  mensonge. 

La  fausseté  de  la  seconde  ^ettre  n'est  pas  moins  sen- 
sible; elle  est  datée, à  Paris,  ce  27  décembre;  la  demoi- 
selle de  K^babu  l'a  fait  imprimer  sous  cette  date  l'année 
dernière;  dans  la  copie  signinée  de  procureur  à  procureur, 
elle  est  datée  de  même  ;  enfin,  dans  le  mânoire  imprimé 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  elle  l'annonce  en  vingt  en- 
droits comme  datée  du  27;  elle  se  fait  même  un  moyen 
de  cette  date,  en  ce  qu'elle  ne  précède  la  mort  du  comte 
d'Hautefort  que  de  cinq  semaines. 

Cela  supposé,  la  lettre  est  manifestement  fausse; 
il  ne  faut,  pour  s'en  convaincre,  que  consulter  la  lettre 
suivante,  qui  est  du  3i  décembre  1726;  elle  conamence 
ainsi  :  Tarris^e  de  Rambouillet  où  fai  été  une  qwn^ 
zaine;  c'eft  ce  qui  m'a  empêché  de  répondre  à  "votre 
dernière.     . 

Si  le  comte  d'Hautefort  arrive  de  Rambouillet  Te  3 1 , 
après  y  avoir  demeuré  quinze  jours ,  il  n'était  certai* 
nement  pas  à  Paris  le  27.  Si  cette  longue  absence  l'avait 
empêché  de  répondre  à  la  dernière  lettre  de  la  demoi- 
selle de  Kerbabu ,  il  ne  lui  avait  donc  pas  fait  réponse 
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quatre  jours^auparavant  :  la  fausseté  paraît  ici  dans  tout 
son  jour. 

Aussi  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne  pouvant  s'en  dé- 
fendre ,  a-t-elle  été  réduite  à  changer  la  date  de  la  première 
lettre;  et  après  l'avoir  donnée  une  année  entière  sous  la 
date  du  27,  elle  soutient  aujourd'hui  qu'elle  est  du  17  : 
c'est  ainsi  qu'elle  l'a  fait  imprimer  dans  une  nouvelle 
édition  qu'elle  a  fait  faire  depuis  que  cette  fausseté  lui  avait 
été  reprochée. 

Mais  en  premier  heu,  croit-elle  que  parce  qu'elle 
a  toujours  conservé  ces  lettues  en  sa  possession,  elle 
puisse  leur  donher  ainsi  arbitrairement  les  dates  qui  leur 
conviennent?  Il  faut  peu  de  <îhose  pour  altérer  un 
deuûc  et  en  faire  le  chiffre  un,  et  parce  que  l'on  aura, 
tenté  cette  nouvelle  fausseté,  l'objection  serait  dissipée? 
L'année  dernière,  la  demoiselle  de  Kerbabu  et  tous  ceux 
qui  s'intéressent  pour  elle',  étaient-ils  donc  de  concert 
pour  s'aveugler  et  pour  voir  une  date  autrement  qu'elle 
n'était  ? 

En  second  heu,  pour  éviter  un  écueil,  la  demoiselle 
de  Kerbabu  retombe  dans  un  autre;  car  enfin,  en  sup- 
posant la  date  du  17,  il  se  trouvera  dans  la  lettre  même 
une  preuve  sensible  de  fausseté.  On  y  fait  dire  au  comte 
d'Hautefort  :  f^ous  croyez  bien  que  i)OS  lettres  me  tou-- 
client  très-fort  y  et  que  je  trouve  le  temps  bien  long, 

n'en  ayant  pas  reçu  depuis  le  11 apparemment 

que  vous  êtes  hors  de  chez  vous  ;  domtez-moi  donc  la 
consolation,  mademoiselle,  de  me  donner  de  vos  nou- 
velles. Plaçons  la  lettre  au  1 7  décembre ,  comme  la  de- 
ïnoiselle  de  Kerbabu  le  veut  aujourd'hui ,  on  ferait  dire 
une  extravagance  au  comte  d'Hautefort ,  car  il  n'y  a  point 
d'homme  qui,  ayant  reçu  une  lettre  datée  du  1 1 ,  parût 
fort  inquiet  le  1 7,  d'avoir  été  si  long-temps  sans  en  rece- 
voir, qui  fût  obligé  de  présumer  que  celle  qui  a  été  si 
long-temps  sans  lui  écrire,  était  apparemment  absente  de 
chez  elle.  U  y  a  70  heues  ou  environ  de  Saint-Quentin  à 
Paris;  la  lettre  du  11,  surtout  au  mois  de  décembre, 
n'aurait  pu  arriver  à  Paris  que  le  1 4 ,  et  trois  jours  après , 
le  comte  d'Hautefort  serait  tout  alarmé  d'un  si  long  si- 
lence :  cela  peut-'il  entrer  dans  l'esprit  de  quelqu'un? 
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Aussi  l'auteur  de  la  pièce  ayait«-il  prétendu  la  placer 
au  27;  alors  un  intervalle  de  seize  jours  peut  auto- 
riser les  inquiétudes  du  pomte  d'Hautefort,  la  lettre 
reprend  un  sens  naturel  ;  mais  aussi  elle  ne  peut  plu& 
ce  concilier  avec  celle  du  3}  du  même  mois.  Triste 
e:^t):émite  où  se  trouve  réduit  le  faussaire ,  que  sa  pièce 
ne  puisse  se  concilier  ayec  elle-même ,  ou  avec  celles  qui 
raccompagnent,  et  que  de  toutes  parts  ei  sous  quelque 
date  qu  on  la  place,  la  fausseté  paraisse  toujours  avec  la 
mén)e  évidence! 

A  ces  lettres ,  la  demoiselle  de  Kerbaku  a  joint  deux 
Petits  écrits ,  savoir  une  prétendue  quittance  de  dot  sous 
seing-privé  de  75,000  liv.,  et  un  mémoire  où  il  est 
parle  du  testament  fait  à  Hauterive.  La  seule  qualité  de 
ces  pièces  f;^it  voir  qu'elles  né  sqpt  dignes  que  de  mépris. 
Qui  a  j  semais  ouï  dire  que  l'on  ait  donné  une  quittance  de 
dot  de  75,000  liv.  sous  seing-privé ,  surtout  quand  il  y 
a  un  contrat  de  mariage  par-devant  notaires ,  et  que  les 
parties  étaient  également  à  portée  de  faire  venir  le  no- 
taire pour  la  qvdttance,  comme  elles  l'avaient  fait  pour  le 
contrat? 

.  Â  l'égard  du  mémoire ,  on  ne  conçoit  pas  conunent 
on  peut  faire  dire  au  comte  d'Hautefort:  //^tté,  s'il 
"VOUS  piaîty  prendre  conseil  de  madame  de  Sainte 

g^iientin  et  de  mes  weux  amis  y  si  je  vous  manquais. 
n  dirait  que  le  comte  d'Hautefort ,  dès  le  1 5  décembre 
1726,  sentait  déjà  les  approches  dé  la  mort;  qu'il  pre- 

.npît  des  mesures  pour  assiyrer  l'état  de  sa  femme,  et 
qu'il  établissait ,  pour  ainsi  dire ,  un  cons^  pour  la 
dépendre;  mais  $il  avait  de  telles  inquiétudes,  il  y 
avait  un  remède  bien  plus  prompt  et  bien  plus  eflSicace , 
c'était  de  lui  marquer  précisément  le  not^e  qui  avait 
la  minu|ie  de  son  contiat  de  mariage,  supposé  qu'elle 
l'ignorât;  c'était  de  lui  marquer  où  était  l'acte  de  célébra*' 

'  tion,  c'était  même  de  lui  envoyer,  et  le  contrat  de  ma«* 
riage,  et  le  testameut  qu'il  avait  dans  sa  cassette,  et  qu'il 
avait  eu  inteution  de  lui  remi^tre,  dit-on,  pendant  qu'il 
était  à  Hauterive. 

Quelle  illusion  cle  supposer  le  comie  d'Hautefort  et 
la^  dçmoiselle  de  Kerb^u,  également  alarmés  des  évé- 
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Remiens  fôcheux  qui  pouvaient  arriver,  el  également 
dans  Tinaction  pour  les  prévenir,  et  assurer  un  état 
qui  ne  dépendait  quç  des  pièces  dont  ils  étaient  le» 
maîtres  !  Tel  est  le  sorjt  de  l'imposture ,  qu'elle  ne  peut 
rien  avancer*  qui  ne  se  ressente  de  la  source  impure  qui 
la  produit. 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduisent  les  preuves  de  ce  ma- 
riage fabuleux  dont  on  fait  tant  de  bruit;  écrits  privés,,  tous 
attaqués  par  une  accusation  de  faux  principal  ^et  dont  le 
caractère  de  &usseté  dispenserait  de  recourir  à  d'autres 
moyens  pour  les  détruire. 

Après  avoir  parcouru  les  actes  dont  la  demoiselle  de 
Kerbabu  prétend  se  prévaloir,  il  faut  rentrer  dans  l'ordre 
des  faits.  Le  comte  d  Hautefort  fut  nommé,  au  commen- 
cement de  l'année  1 727,  pbur  commander  Vescadre  que 
l'on  préparait  à  Brest  et  à  Toulon  ;  mais  la  maladie  dont 
il  fut  attaqué  peu  de  temps  après,  renversa  ces  projets. 
U  fut  obligé  de  se  faire  transporter  de  son  hôtel,  rue 
de  Varenne,  dans  une  maiso^,  rue  Culture -Sainte- 
Catherine,  où,  après  huit  jours  de  maladie,  il  mourut 
le  7  février  1 727,  sur  les  dix  heures  du  matin.  Le  comte 
de  SurvUle,  accablé  de  douleur,  se  retira  cbe?  le  mar- 
quis d'Hautefort,  son  oncle,  avec  qui  il  demeprait-.Le 
valet  de  chambre  du  comte  d'Hautefort  se  donna  le9 
soins  nécessaires  pour  faire  reporter  son  corps,  le  même 
jour,  en  son  hôtel;  et,  d'un  autre  côté,  on  fut  trouver 
le  marquis  d'Hautefort  pour  lui  apprendre  une  si  triste' 
nouvelle.  Il  était  l'aiaé  de  la  maison ,  et ,  par  conséquent ,  * 
l'héritier  présomptif;  on  lui  [woposa  de  iaire  apposer  le 
scellé,  à  cause  de  l'absence  de  plusieurs  de  ses  cohé- 
ritiers ;  il  -balança  quelque  temps ,  enfin  il  y  consentit. 
On  fit  dresser  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  le 
commissaire  Parent  fut  requis  de  se  transport^,  ce  qu'il 
fit  le  même  jour  à  trois  heures  après  midi;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  que  cinq  heures  d'intervalle  entre  le  mo- 
ment du  décès  et  celui  dç  l'apposition  du  scellé ,  ce 
qui  est  un  délai  bien  court ,  eu  égatd  à  l'élcûgnement  des 
lieux,  et  aux  mesures  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de 
prendre. 

£n  procédant  à  l'apposition  du  scellé,  on  trouva  dans 
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la  commode  de  la  chambre  du  comte  d'Hautefort,*  son 
testament  fait  à  Paris ,  le  premier  avril  1726 ,  par  lequel 
le  comte  de  Surville ,  son  neveu ,  e'tait  nommé  légataire 
universel,  et  exécuteur  testamentaire,  et  dans  la  chambre 
de  Mandex,  la  cassette  ou  écritoire  du  comte  d'Hauie- 
fort ,  faite  en  forme  de  pupitre ,  qu'il  laissait  toujours  à 
la  garde  de  Mandex.  Le  commissaire  la  fit  ouvrir  en  sa 
présence  ;  on  y  trouva  près  de  deux  cents  louis  :  on  en 
tira  quatre-vingt-dix  louis ,  qu  on  remit  à  Mandex ,  pour 
les  dépenses  nécessaires  daijs  ces  occasions;  on  la  re- 
ferma ensuite,  et  on  y  apposa  le  scellé. 

Le  comte  de  Surviilé  n  avait  aucune  part  à  tout  cela; 
il  ignorait  encore  le  testament  fait  en  sa  faveur,  et  il  était 
trop  pénétré  de  la  perte  qu'il  avait  faite ,  pour  être  sen- 
sible à  aucune  sorte  d'intérêt. 

C'est  cependant  dans  ces  momens  d'abattement  et  de 
cohsternation ,  que  l'on  place  la  prétendue  soustraction 
du  contrat  de  mariage  et  du  testament  fait  à  Hauterive. 
On  suppose  que  le  comte  d'Hautefort  ayant  fait  dire  à 
Mandex  de  lui  apporter  sa  cassette ,  il  eut  l'infidélité  d'at- 
tendre que  son  maître  fût  sans  connaissance  pour  l'ap- 
porter ;  qu'alors  il  s'empara  des  clefs  qui  étaient  dans  la 
poche  4|^  comte  d'Hautefort;  qu'il  ouvrit  la  cassette  en 
présengedu  comte  de  Surville  ;  qu'ils  brûlèrent  ces  pièces 
avec  une  enveloppe ,  dont  une  partie  cependant  a  été 
conservée  par  miracle. 

On  rougit  de  rapporter  des  faits  si  calomnieux;  on 
•  avoue  même  qu'on  ne  peut  assez  être  surpris  de  la  té- 
mérité avec  laquelle  ils  sont  débités  de  la  part  de  la  de- 
moiselle de  Kerbabu ,  quand  elle  sait  qu  elle  n'en  a  ûas 
la  moindre  preuve,  et  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  le  plus 
léger  indice  dans  ses  informations. 

La  prétendue  soustraction  roule  même  sur  un  lail 
essentiel,  qui  spul  doit  servir  à  renverser  une  si  odieuse 
accusation,  c'est  que  la  cassette  du  comte  d'Hautefort 
fut  portée  dans  la  rue  Culture-Sainte-Catherine ,  dans 
les  derniers  moment  de  sa  vie.  Or,  ce  fait  est  absolu- 
ment faux  ;  Mandex  se  rendit  en  effet  de  la  rue  de  Va- 
renne  à  la  rue  Culture-Sainte-Catherine,  comme  le 
comte  d'Hautefort  était  à  l'agonie ,  mais  il  n'y  porta  point 
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de  cassette.  S'il  l'avait  portée,  vingt  témoins  auraient 
été  en  état  d'en  déposer;  ceux  qui  demeuraient  dans 
l'bôtel  de  la.  rue  de  V  arenne  l'en  auraient  vu  sortir  avec 
cette  cassette.  Il  aurait  traversé  tout  Paris  pour  arriver 
a  la  rue  Culture-Sainte-Catherine;  il  aurait  été  impos- 
sible que  plusieurs  personnes  ne  l'eussent  pas  vu  avee 
cette  cassette;  il  serait  entré  dans  la  maison  où  était  le 
comte  d'Hautefort ,  et  cette  même  cassette  aurait  été  vue , 
soit  par  les  gens  de  la  maison,  soit  par  les  domestiques 
-du  comte- d'Hautefort  qui  ne  l'avaient  |èoint  quitté  pen- 
dant sa  maladie.  Dans  le  système  de  la  demoiselle  de  Kerw 
babu ,  cette  cassette  aurait  été  rapportée  dans  la  rue  de 
Varenne ,  puisqu'elle  y  a  été  trouvée  par  le  commissaire 
Parent,  qui  l'a  scellée;  .pendant  le  fçtour,  Mandex 
aurait  encore  été  vu  par  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes; en  sorte  que  si  le  fait  de  la  cassette  portée  était 
vrai ,  il  y  aurait  une  foule  de  témoins  en  état  d'en  dé- 
poser. 

On.  ne  craint  pas  cependant  d'avancer  qu'il  ne  s'€n 
trouvera  pas  un  seul  qui  en  parle;  peut-être  même  s'en 
trouvera-t-il  dans  la  propre  information  de  la  demoiselle 
de  Kerbabu  qui  diront  précisément  le  pontraire.  En 
efiet , .  si  l'on  avait  eu  intention  d'y  prendre  des  papiers, 
il  aurait  été  absurde  de  la  porter  dans  la  rue  Culture- 
Sainte-Gatberine ,  dans  le  temps  que  le  comte  d'Haute- 
fort était  prêt  à  expirer,  et  n'avait  plus  de  connaissance: 
il  était  bien  plus  simple  de  prendre  ses  clefs ,  et  de  re- 
venir à  son  bôtel,  où  Mandex,  qui  avait  la  cassette  dans 
sa  chambre,  l'aurait  ouverte,  sans  pouvoir  même  être 
soupçonné  :  ainsi  le  fait  n'est  pas  seulement  faux  et  ca- 
lomnieux, mais  encore  absurde,  et  iniaginé  contre  toute 
vraisemblance. 

Le  fait  une  fois  détruit,  que  devient  la  prétendue 
soustraction  et  le  conte  des  papiers  jetés  au  feu  ?  Que 
devient  la  prétendue  enveloppe  sauvée  des  flammes? 
Toutes  ces  impostures  tombent  par  la  fausseté  prouvée 
du  fait  capital  sur  lequel  tout  est  appuyé. 

Après  l'apposition  du  scellé ,  on  fit  avertir  ceux  des 
héritiers  qui  étaient  en  province;  ils  envoyèrent  leurs 
procurations  pour  assister  à  l'inventaire  :  il  fut  fait  au 
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mois  cte  mars  suivant.,  La  cassette  ou  ëcritoire  sur  la-* 
quelle  le  scellé  avait  été  apposé  fut  inventoriée;  Texëcu- 
tion  du  testament  fut  consentie  par  toute  la  famille  j  et 
tout  se  pass^  dan^  une  parfaite  tranquillité. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  ce  temps  que  le  marquis  d'O 
adressa  au  marquis  d'Hautefort,  deux  lettres  qu  il  venait 
de  recevoir.  La*  première  lui  avait  été  écrite  par  la  damie 
de  Saint-Quentm,  mère  de  la  demoiselle  de  Kerbabu, 
le  6  mars  1727,  moins  d'un  mois  après  la  mort  du 
comte  d'Hauteiyrt  ^  et  la  seconde  par  la  demoiselle  de 
]^erbabu  elle-même  ^  le  9  du  même  mois  de  mars.  C^est 
dans  ces  deux  lettres  que  la  mère  et  la  fille  annoncenl 
également  au  marquis.4'0 ,  que  le  comte  d'Hautefort 
avail  pensé  à  épouser  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  mais 
que  sa  maladie  l'ayant  obligé  de  revenir  à  Paris ,  avati 
empêché  le  mariage ,  qui ,  sans  cela ,  aurait  été  iisyl*  Ld 
demoiselle  de  Kerbabu  en  a  écrit  deux  autres  au  cosnu 
de  Surville,  les  22  avril  et  i4  niai  1727,  dans  lesquelles 
elle  a  toujours  persévéré  à  recarmsdtre  qu'elle  n'avait 
point  été  mariée  avec  le  ieu  comte  d'Hautefort.  Son 
unique  objet  alors  était  de  savoir  si  elle  n'occupait  point 
quelque  place  dans  le  testament  ;  car ,  pour  le  prétendu 
HKiriage ,  elle  ne  s'était  pas  encore  accoutumée  à  une 
idée  si  extraordinaire. 

Quand  on  fait  une  sérieuse  attention  à  ces  lettres,  on 
est  effrayé  de  l'entreprise  téméraire  que  la  demoiselle  de 
Kerbabu  a  osé  former  depuis.  Serait*il  donc  permis  de 
se  jouer  ainsi  de  son  état  '(  C'est  la  prétendue  veuve  du 
comte  d'Hautefort  qui  anncmce  précisément  qu'il  n'y  a 
jamais  eu.  de  mariage. 

J'ai  eu  tort,  répond-elle  aujourd'hui  humblement;  e'est 
un  mauvais  conseil  qu'on  m'a  donné  ;  j'avoue  qu'il  n'est 
jamais  peraiûs  d'ahérer  la  vérité;  mais  enfin  mon  propre 
état  ne  dépend  pas  de  moi ,  et  je  n'ai  pas  droit  de  le  dé- 
truire. 

Voilà  dotic  la  seule  ressource  de  la  demoiselle  de  Ker- 
babu ,  c'est  de  s'avoueif  coupable  pour  se  justifier.  Fu- 
neste extrémité  où  l'a  réduite  son  imposture  :  il  feut  né- 
cessairement qu'elle  soit  coupable ,  ou  d'avoir  désavoué 
son  propre  état ,  ou  d'en  supposer  un  qu'elle  n'a  jamais 
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eu  :  c'est  là  cependant  cette  héroïne  malheureuse  et. 
persëcutée  ^  qui  traîne  après  son  char  un  peuple  nom- 
tireux  qui  lui  prodigue  également  et  ses  suffrages  et  sa 
pitié.  * 

Mais  entre  ces  deux  crimes  ^  qu^elle  ne  se  flatte  pas  de 
£siire  prendre  le  change  :  on  ne  pensera  jamais  qu'elle 
ait  parlé  d'ahord  un  langage  d'artifice;  la  vérité  simple 
échappe  dans  ces  premiers  m(»nens;  ce  n'est  que  1# 
réflexion  qtû  conduit  au  crime. 

D'ailleurs ,  pour  juger  de  quel  crime  elle  est  cou- 

SaUe ,  il  n'y  a  qu'à  considérer  celui  qu'^e  a  eu  intérêt 
B  commettre.  Quel  intérêt  pouvait-eUe  avoir  de  dés- 
avouer un  mariage  pour  lequel  elle  combat  aujourd'hui 
avec  tant  d'ardeur?  Ce  n'est  donc  pas  là  son  crime;  elle 
n'en?  a  point  d'autre  au  contraire  que  d'avoir  voulu  sup- 
poser un  état  qui  faisait  l'objet  de  ses  plus  grands  em- 
pressemens  ;  son  crime  n'est  donc  point  équivoque. 

Maïs  il  va  bien  mieux  se  développer  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  le  commettre.  A  peine  avait-elle 
écrit  sa  quatrième  lettre  au  comte  de  durviUe  qu'elle 
partit  de  oaint-Queniin ,  assistée  seulement  du  sieur  Brû^ 
lé  (i) ,  curé  de  Saint-Quentin ,  homme  fort  propre  à 
co&courir  aux  projets  odieux  qu'elle  avait  formés.  ËUe 
se  rendit  à  Laval  au  commencement  du  mois  de  juin^  et 
descendit  dans  une  auberge  sous  le  nom  de  la  marquise 
de  Saint-Fremont. 

Une  de  ses  premières  démarches  fut  d'aller  trouver 
le  sieur  Ains,  notaire  et  contrôleur  des  actes  à  Montsur  : 
elle  s'était  miinie  d'une  lettre  du  sieur  de  Farcy,  subdé- 
légué de  l'intendant  de  Tours ,  pour  l'engager  à  lui  faire 
voir  le  registi'e  du  contrôle.  Elle  parut  empressée  à  le 
consulter,  quoiqu'elle  fiit  kicn  sûre  de  n'y  rien  trouver  : 
le  sieur  Ains  eut  la  complaisance  de  lui  représenter  son 
registre;  elle  chercha,  avec  beaucoup  d'attention ,  et  ne 
trouva  rien  ;  mais,  après  cette  comraie ,  elle  vint  à  son 
véritable  objet  ;  eUe  lui  demanda  ^7/  «y  as^aitpas  une 
place  dans  ses  registr,es  mur  faire  un  entegistre" 
tneni;  et ,  sur  ce  qu'il  le  reiu^ ,  elle  repartit  ^  s'il  pour*- 

(i)  Il  était  accusé  et  décrété  par  le  juge  de  Laval ,  et  partie  à  la  Tour- 
aelie. 
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rait  lui  indiquer  quelque  hurecm  où  le  commis  laissât 
quelque  vide  dans  le  registre  y  ajoutant  qu'il  ny  anait 
rien  qui  la  contentât  davantage  y  et  qu'elle  aurait 
voulu  donner  cent  écus  à  une  personne  qui  lui  aurait 
trouvé  où  mettre  ledit  ennegistrement  Enfin ,  elle  fit  un 
roman  à  ce  notaire,  d'un  homme  qui  s'était  mariée 
qui  y  depuis  y  avait  été  obligé  de  se  retirer  en  jéngle' 
^rre;  que  son  contrat  de  mariage  n'étant  point  en 
forme  y  il  avait  envoyé  un  blanc  signé  de  sa  main  y 
auquel  on  pourrait  rapporter  les  clauses  d'un  cour 
trat  de  mariage  et  le  faire  signer  du  premier  notaire. 
Elle  demanda  à  Ains  si  on  ne  pouvait  point  trouver  un 
notaire  mii  lui  fit  ce  plaisir. 

Four  détruire  des  faits  expliqués  si  naturellement-  dans 
la  déposition  de  ce  notaire ,.  la  demoiselle  de  Kerbabu 
voudrait  faire  entendre  que  la  démarche  qu'elle  avait 
faite  auprès  du  sieur  de  Mué  de  Farcy  suffirait  pour  en 
prouver  la  supposition. Celle  qui  veut  suborner  des  ofiG- 
ciers  publics ,  cbmmencerait-elJe  par  s'adresser  à  leurs 
supérieurs?  Voilà  son  unique  défense  ;  mais  pouvait-on 
rien  proposer  de  plus  misérable  ? 

La  demoiselle  de  Kerbabu  n'a  pas  découvert  au  sieur 
de  Mué  de  Farcy  les  vues  secrètes  qui  la  faisaient  agir; 
elle  a  supposé,  en  général,  qu'elle  avait  besoin  de  visi- 
ter les  registres  du  contrôle  ;  le  sieur  de  Farcy  le  lui  a 
permis;  il  n'y  a  rien  en  cela  que  d'innocent.  Elle  ne  va 
pas  dire  au  sieur  de  Farcy,  je  voudrais  bien  engager 
des  contrôleurs  à  faire  un  enregistrement  dans  quelque 
espace  vide  de  leurs  registres  ;  elle  ne  propose  que  de 
chercher  ce  qu'elle  pourra  trouver;  mais  quaiKl  lelle 
s'est  munie  d'une  lettre  qui  l'autorise  à  chercher,  qu  elle 
a  vu  les  registres;  qu'elle  ai^t,  pour  ainsi  dire,  habi- 
tude avec  le  conti'ôleur,  elle  le  sonde  peu  à  peu,  et  entre 
msensiblement  en  négociation.  U  y  a,  dans  cette  con- 
duite, un  art  et  un  manège  qui  fait  bien  connaître  de 
quoi  la  denoioiselle  de  Kerbabu  est  capable  ;  mais  il  n'y 
a  rien  qui  puisse  affaiblir  ou  décréditer  la  déposition  du 
notaire^  qui  porte  avec  elle  c^^s  caractères  sensibles  de 
sincérité. 

D'autant  plus  qu' Ains  n'est  pas  le  seul  qui  dépose  de 
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pareils  faits,  le  sieur  Nupieds,  autre  notaire  royal,  a 
dépose  <que  la  demoiselle  de  Kerbabu  l'ayant  fait  venir  à 
son  auberge  ;  elle  lui  proposa  défaire  un  contrat  de 
mariage;  tfu'ajrant  demandé  si  les  parties  étaient 
présentes^  et  ladite  dame  ayant  dit  qu'il  jr  en  avait 
un  de  mxirty  il  répondit  que  cela  ne  se  pouvait,  et 
qu'un  mort  ne  parlait  plus  ;  que  ladite  dame  insista , 
le  priant  de  lui  faire  ledit  contrat ,  et  qu'il  pouvait 
lui  demander  telle  sommée  d'argent  qu'il  jugerait  à 
propos;  ce  qui  fâcha  si  fort  le  témoin,  qu'Use  retira. 
Jamais  on  n'a  osé  combatu*e  cette  déposition  si  acca- 
blante par  elle-^même  ^  et  si  propre  à  confirmer  celle 
d'Ains,  par  la  conformité  des  propositions. 

Il  en  est  de  même  de  celle  de  Ghatisel ,  qui  est  encore 
un  notaire  royal.  La  demoiselle  de  Kerbabu  le  questionne^ 
et  lui  demande  si  le  contrôleur  des  actes  de  Laval  est 
secret ,  et  si  on  ne  pourrait  pas  rapporter  le  contrôle 
d'un  acte  dans  quelque  fenê^e  de  ses  registres?  Et 
«ur  ce  qu'il  répond  que  non,  elle  lui  répond  que  ceux 
du  Mans  sont  bien  plus  commodes,  et  qu'ils  laissent 
des  fenêtres  blanches  dans  lem^s  registres. 

Toutes  CCS  dépositions  se  concilient  ;  ce  sont  des  of- 
ficiers publics  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  tentési 
par  difiFérentes  voies ,  mais  toujours  pour  parvenir  à  la 
même  fin. 

Que  n'a-t-elle  point  fait  d'ailleurs  pour  s'emparer  des 
registres  publics?  Les  mouvemens  qu'elle  s'est  donnés 
pour  cela  sont  parfaitement  décrits  dans  la  déposition 
du  sieur  Nouri ,  prêtre ,  vicaire  d' Argentré.  Elle  le  fait 
venir  à  Laval;  elle  le  sollicite  de  lui  confier  les  registres; 
il  refuse,  on  l'attaque  par  des  lettres  anonimes;  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  va  le  trouver  elle-même  proche  le 
bourg  d' Argentré;  elle  redouble  ses  prières,  ses  sollici- 
tations. Que  voulait^elle  faire  de  ce  registre?  en  déchirer 
les  feuillets  qui  répondaient  au  19  septembre  1726 ,  et 
par-là  commettre  une  double  iniquité,  en  altérant  un 
-  monument  public ,  et  se  donnant  ensuite  la  liberté  d'im- 
puter  au  marquis  d'Hautefort  l'altération  qu'elle  aujcait 
commise  elle-même. 

Elle  n'a  trouvé  heureusement  de  tous  côtés  qu'une 

T.ï.  ï4»   , 
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résistance  inspirée  par  1^  vertu ,  et  son  voyage  serait  de- 
meuré sans  succès  y  si  elle  n'avait  tenté  enfin  un  coup 
pour  lequel  elle  se  suffisait  à  elle-même. 

Au  commencement  de  septembre  1727,  c'est-à-dire, 
trois  mois  après  son  arrivée  à  Laval ,  elle  fut  trouver  le 
sieur  Croissant,  greffier  du  siège  royal  de  Laval  ;  elle  lui 
demanda  à  chercner  un  acte  de  baptêmedans  ses  registres 
de  la  paroisse  d'Argentré.  Le  sieur  Croissant  parcourt 
celui  de  1 7  2  6  et  ne  trouve  rien  ;  il  cherche  dans  ceux  des 
autres  années;  la  demoiselle  de  Kerbabu  profite  de  ce 
moment;  et,  sous  prétexte  de  chercher  plus  exacte- 
ment, elle  glisse  habilement  dans  celui  de  1726  une 
feuille  volante.  Le  greffier  repasse  sur  ce  registre  et 
trouve  ^nfin  ce  papier  précieux,  sur  lequel  était  écrit 
le  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  du  conote 
d'Hautefort. 

Quelque  stispect  que  fût  cet  acte  après  une  pafeille 
manœuvre,  ce  greffier  timide  ne  crut  pas  cepaidant 
qu'il  lui  fût  permis  de  décider  de  son  sorti  La  demoi- 
selle de  Kerbabu  lui  en  demanda  ime  expédition,  et 
quoiqu'il  eût  pu  la  refuser ,  la  pièce  ne  faisant  point 

Î)artie  de  son  registre,  il  eut  Cependant  la  docilité  de 
'accorder. 

De  prétendre  que  par  cette  expédition  la  pièce  acquiert 
un  degré  d'autorité  qu'elle  n'a  pas  par  elle-même ,  c'est 
un  raisonnement  qui  n'était  réservé  que  pour  la  cause  de 
la  demoiselle  de  Kerbabu.  C'est  sans  doute  la  première 
fois  qu'on  a  imaginé  que  l'expédition  d'un  acte  ajoute 
quelque  chose  à  son  authenticité,  ou  plutôt. puisse  ré- 
parer sa  misère. 

De  dire  encore  que  cet  officier  n'ait  pas  pu  déposer 
dans  la  suite  sur  la  manière  dont  cet  acte  s^est  trouvé  dans 
son  registre,  c'est  une  nouvelle  illusion  :  pourquoi  donc 
aurait-il  refiisé  son  témoignage  à  la  vérité? 

Il  tombe,  dit-on,  en  contradiction  avec  lui-même*, 
il  délivre  iine  expédition  de  la  pièce  comme  vraie,  et  il 
veut  insinuer  qu'elle  est  fausse  dans  sa  déposition.  Mais  il 
n'y  a,  dans  tous  ces  reproches,  qu'égarement  et  que  sup- 
position. Le  greffier,  en  délivrant  une  expédition  dé  l'acte 
de  célébration,  ne  l'a  pas  jugé  véritable^  cela  n'était  pas 
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de  sonressort  ;  en  déposant  de  quelle  manièreil  s'est  trouvé 
dans  son  registre ,  il  ne  Fa  pas  non  plus  jugé  faux  ;  il  a  laisse 
aux  parties  intéressées  à  faire  valoir  leurs  droits,  et  aux  ma- 
gistrats à  en  juger.  II  n'est  donc  ni  faux  témoin,  ni  officiel^ 
prévaricateur. 

Au  surplus,  la  vérité  de  sa  déposition  est  confirmée 
par  celle  du  marguillier  d'Argentré,  qui  déclare  que 
quand  il  porta  le  registre  de  1726  au  greffe  royal,  il  n'y 
avait  aucune  feuille  volante. 

Que  répond  à  cela  la  demoiselle  de  Kerbabu?  Vos  té- 
moins sedétruisentlesunslesautres;  selonle  marguillier, 
il  nV  avait  pas  dé  feuille  volante,  et  cependant,  selon  le 
greffier,  il  y  en  avait  une  dans  le  registre ,  outre  celle  qu'il 
suppose  que  j'ai  glissée  subtilement  ;  voilà  ce  qui  s'appelle 
une  contradiction  sensible. 

Mais  peut-on  croire  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne 
se  soit  pas  aperçue  de  la'chimère  de  cette  prétendue  con- 
tradiction? Le  marguillier  a  porté  le  registre  au  mois  de 
janvier  1727,  et  déclare  qu'il  n'y  avait  point  de  feuille 
volante  ;  le  greffier  a  parcouru  le  registre  au  mois  de 
septembre  1 727,  et  il  a  trouvé  une  feuille  volante ,  outre 
celle  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  glissée  depuis  ;  ces 
deux  faits  sont-ils  donc  inconciliables?  Faut-il  faire  un 
grand  effort*  d'esprit  pour  imaginer  comment  ce  qui 
h*t.st  pas  dans  un  registre  au  mois  de  janvier,  peut 
y  être  au  mois  de  septembre?  Voilà  cependant  cet 
ar^ment  victorieux  ;  on  rougit  même  d'être  obligé  d'y 
répondre. 

Mais  quelle  était  cette  feuille  volante?  Comment, 
n'étant  pas  dans  le  registre  lorsqu'on  l'a  apporté,  s'y 
est-elle  elle-même  trouvée  depuis?  C'est  ce  que  le 
greffier  n'explique  point,  parce  qu'il  n'en  était  pas  ques- 
tion, et  c'est  d'ailleurs  ce  que  nous  n'avons  point  intérêt 
de  savoir;  il  suffit  que  cela  ne  forme  aucune  contradic- 
tion avec  le  fait  dont  dépose  le  marguillier. 

On  peut  ajouter  que  cette  feuille  volante  dont  parle 
le  greffier,  ne  contenait  que  deux  extraits  de  baptêmes , 
c'est-à-dire,  qu'on  avait  fait  expédier  deux  actes  de 
baptêmes  depuis  que  le  registre  avait  été  apporté  ;  qu'oa 
les  avait  mis  sur  une  même  feuille  qui  n'avait  pas  encore 
GocaiiT.  TowB  1.  l5 
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été  délivrée  :  voilà  sans  doute  ce  que  c'était  que  eelte 
feuille  volante.  Quel  rapport  peut-elle  avoir  avec  un  acte 
original,  tel  que  celui  du  prétendu  mariage  du  comte 
d'Haut  etbri? 

Mais  peut -on  douter  que  ce  ne  soit  la  demoiselle  de 
Kerbabu  qui  ait  glissé  cet  acte  dans  le  registre  où  il  se 
trouve  aujourd'hui?  Il  est  impossible  qu'il  y  soit  parvenu 
autrement.  Si  elle  ne  l'y  a  pas  glissé ,  il  faut  donc  qu'elle 
soutienne  que  cette  pièce  est  toujours  demeurée  dans  le 
registre  de  la  paroisse  depuis  le  temps  du  mariage  ;  mais 
si  cela  avait  été ,  elle  aurait  été  vue  par  un  grand  nombre 
de  personnes.  Le  sieur  le  Blanc,  prieur-curé  d'Argen- 
tré,  est  mort  quinze  jours  après  l'époque  du  mariage; 
ses  registres  ont  passé  entre  les  mains  du  vicaire  ou 
desservant ,  premier  témoin  qui  aurait  vu  la  feuille 
volante  du  mariage  ;  le  nouveau  curé ,  nommé  dans  la 
suite,  saisi  à  son  tour  des  méities  registres,  aurait  eu*. 
un  second  témoin;  celui  qui,  à  la  fin  de  l'année,  a 
copié  le  registre  et  en  a  fait  un  double  pour  être  en- 
voyé au  greffe  royal;  celui  qui  Ta  porte,  le  greffier 
à  qui  on  l'a  remis,  et  qui  ne  le  reçoit  jamais  sans 
examiner  s'il  est  en  bonne  forme;  que  de  témoins 
qui  auraient  vu  la  feuille  volante ,  du  vivant  même  du 
comte  d'Hauteibrt  !  Pourquoi  la  demoiseTlS  de  Kerbabu 
ne  les  a- 1- elle  pas  fait  entendre?  C'était  le  vrai  mo]^^ 
de  se  justifier  du  fait  de  l'insertion;  mais  elle  nen 
a  pas  pu  trouver  un  seul  qui  fiit  prêt  à  se  prêter  au 
mensonge. 

Qu'elle  reconnaisse  donc  la  vérité  d'im  fait  qu^ll« 
•  combat  avec  tant  de  vivacité;  il  est  prouvé  par  des  dépo- 
sitions non  suspectes;  et  si  le  fait  contraii-e  était  vrai, 
mille  témoins  le  publieraient. 

(Faux  étranja^er  à  la  cause  y  fait  une  présomption.) 

La  demoiselle  de  Kerbabu  n'ayant  plus  rien  à  tenter  a 
Laval ,  en  sortit  au  mois  de  septembre ,  laissant  à  lau' 
berge ,  pour  répondre  de  sa  dépense ,  un  billet  de  4^0  "^• 

Qu'elle  signa  la  marauise  dé  Saint- Frémont:  c'esi  une 
Lusseté  avérée;  iaible  essai  de  celles  qu'elle  avait  déjà 
préparées. 
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ISlle  leva  bientôt  Fëtendard  de  l'imposture  :  elle  com- 
mença ,  pour  la  première  fois,  dans  le  mois  de  novembre, 
à  prendre  la  qualité  de  comtesse  d'Hautefort.  Bientôt 
elle  arriva  à  Paris  pour  y  repre'senter  sur  unplus  grand 
théâtre,  et  moissonner,  s'il  e'tait  possible,  le  fruit  de  son 
crime. 

Au  premier  bruit  de  cette  métamorphose  subite,  elle 
ne  douta  point  que  le  marquis  d'Hautefort,  qui  avait 
été  informe  de  ce  qui  s'était  passé  à  Laval,  ne  rendît 
plainte  contre  elle  ;  pour  se  préparer  des  armes  contre  . 
la  procédure  du  marquis  d'Hautefort ,  elle  rendit  plainte 
secrète  chez  le  commissaire  Regnard  de  Lussaing,  le  i4 
janvier  1728. 

C'est  une  pièce  si  singulière  et  si  propre  à  caractériser 
L'imposture  qui  règne  dans  toute  la  conduite  de  la  demoi- 
selle de  Kerbabu,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'en  repren- 
dre ici  les  faits  en  détail. 

Elle  y  expose  le  fait  de  son  prétendu  mariage ,  le  con- 
trat passé,  le  17  septembre  1726,  devantie  Chainge  et 
Duchasty  notaires  royaux  à  Laval;  c'est  .un  premier 
fait  qu  elle  a  été  obligé  d'abandonner  depuis  :  jamais  il  n'y 
a  eu  de  notaires  à  Laval  qui  aient  porté  les  noms  de  le 
Chainge  et  Duchast.  Elle  leur  a  substitué  depuis  un  seul 
notaire  nommé  Ains,  demeurant  à  Montsur ,  circonstance 
sur  laquelle  on  s'est  déjà  assez  étendu  :  on  ne  fait  que  l'in- 
diquer ici. 

Elle  ajoute  que,  par  ce  contrat ,  elle  avait  promis  d'ap- 
porter 75,000  liv.  'en  dot.  La  promesse  est  singulière  de 
la  part  d'une  fille  mineure ,  qui  n'est  assistée  ni  de  sa 
mère  ni  de  son  tuteur.  Elle  dit  que ,  par  le  contrat  même, 
le  comte  d'Hautefort  reconnaissait  avoir  reçu  i5,ooo  liv. 
€t  qu'il  lui  a  donné  depuis  quittance  des  60,000  livres 
restant.  On  ne  demande  point  ici  où  la  demoiselle  de 
Kerbabu,  mineure,  avait  pris  ces  76,000  liv.,  ni  com- 
ment elle  les  avait  fait  conduire  à  Hauterive  ;  mais  on 
lui  demande  pourquoi  cette  quittance ,  postérieure  au 
contrat,  n'est  plus  aujourd'hui  des  60,000  liv.  restant 
de  la  dot,  mais  de  la  dot  entière  des  76,000  liv.  Faut-Û 
donc  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  ;soit  toujours  cop^* 
traire  à  elle-même? 

^      i5. 
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Elle  suppose  qu'après  la  mort  du  comte  (ïHauteffirt , 
ses  parens  ont  pris  un  soin  extrême  de  congédier  et 
d'écarter  de  Paris  jusqu'au  dernier  de  ses  domesti- 
ques. Plusieurs  ont  e'të  conge'die's,  il  est  vrai,  parce  qu'il 
n'e'tait  pas  possible  de  les  conserver  tous  après  la  mort 
de  leur  maître;  mais  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul  écarté  de 
Paris,  et  la  demoiselle  de  Kerbabu  les  a  tous  fait  en- 
tendre dans  son  information  :  c'est  donc  une^  calomnie 
avérée. 

Elle  prétend  que  l'on  a  soustrait  la  grosse  de  son  con- 
trat de  mariage  et  le  testament  fait  à  Hauterive;  elle  sou- 
tient que  ces  pièces  ont  été  vues  et  lues  de  plusieurs  per- 
sonnes depuis  le  décès  du  comte  d'Hauteibrt.  Voilà  un 
fait  bien  précis;  mais,  si  elle  n'a  pas  pu  faire  entendre 
un  seul  témoin  qui  en  parle ,  la  témérité  qu'elle  a  eue 
d'avancer  une  telle  calomnie^  doit  la  couvrir  de  confu- 
sion. 

Enfin  elle  prétend  qu'ayant  demandé  au  notaire  qui 
avait  la  minute  de  son  contrat ,  qu'il  lui  en  délivrât  une 
grosse,  il  l'a  retusée,  disant  quil  en  avait  délivré  une 
expédition  au  comte  d'Hautefort.  Ce  fait  rapproché  de 
ce  qu'elle  a  dit  au  commencement  de  la  plainte ,  que 
son  contrat  a  été  reçu  par  le  Chainge  et  Duchast,  oblige 
de  conclure  qu'elle  a  parlé  à  le  Chainge  ou  à  Duchast, 
et  que  l'un  ou  l'autre  lui  a  répondu;  cependant  xii  l'un 
ni  Pautre  n'a  jamais  existé  :  les  fables  ne  coûtent  donc 
rien  à  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Elle  veut  faire  passer 
un  contrat  de  mariage  à  un  homme  mort;  elle  lie  con- 
versation avec  des  gens  qui  n'ont  jamais  existé;  elle  leur 
I parle,  et  ils  lui  répondent.  Lorsqu'elle  vante.dans  la  smte 
es  miracles  que  la  Providence  a  opérés  en  sa  faveur , 
elle  ne  devrait  pas  oublier  ceux-ci ,  qui  tiennent  assu- 
rément du  prodige  autant  qu'aucun  autre. 

U  faut  ajouter  aux  faits  de  la  plainte  ceux  dii  moni- 
toire  ;  elle  y  répète  encore  que  son  contrat  de  naariage 
a  été  passé  devant  le  Chainge,  notaire  à  Laval;  mais  eue 
ajoute  un  fait  tout  nouveau ,  qui  est ,  que  l'on  a  lacéré 
deux  feuiUets  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  de  la  paroisse  d'Argentré;  fait  grave  assuré- 
ment, puisqu'il  s^agit  de  l'altération  d'un  monument  pu- 
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Mic;  mais  c'est  ce  qui  achève  de  couvrir  d'opprobre  la 
demoiselle  de  Kerbabu.| 

Elle  -sait  parfaitement  que  le  registre  est  sain  et  en- 
tier, qu'il  existe  en  très-bonne  forme,  que  toutes  les 
feuilles  en  sont  cotées  par  première  et  dernière ,  sans 
qu'il  en  manque  une  seule,  et  cependant  elle  invente 
gratuitement  un  crime  chimérique  :  quel  peut  être  en 
cela  son  objet?  On  dirait  qu'elle  ne  cherche  qu'à  se  dé- 
crier elle-même. 

D'ailleurs,  pour  rendre  plainte  d'un  pareil  fait,  il  fal- 
lait que  la  demoiselle  de  Kerbabu  supposât  que  son  acte 
de  célébration  de  mariage  était  sur  un  des  deux  feuillets 
lacérés,  car,  sans  cela,  sa  plainte  n'avait  point  d'objet  ; 
cependant  elle  prétend  aujourd'hui  que  son*acte  de  cé- 
lébration est  en  original  sur  une  feudle  volante  qui  n'a 
jamais  fait  partie  du  registre.  Qu'elle  se  concilie  donc 
avec  elle-même,  et  qu'au  moins  on  lui  trouve  une  fois 
un  système  suivi,  et  qui  présente  quelque  air,  quelque 
trait  de  vraisemblance. 

Comme  ses  plaintes  n'avaient  été  présentées  que  pour 
servir  de  contre-batterie  à  la  procédiure  que  le  marqui& 
d'Hautefort  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire  à  Laval  ^  elles 
furent  absolument  négligées. 

Le  marquis  d'Hautefort  n'en  usa  pas  de  même  de  sa 

Eart;  le  4  février  1728,  il  rendit  sa  plainte  au  juge  de 
laval ,  avant  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  eût  fait  en- 
tendre un  seul  témoin ,  avant  même  qu'elle  en  eût  fait 
assigner  aucmi.  Les  faits  principaux  de  sa  plainte,  sont 
que  la  demoiselle  de  Kerbabu  a^fait,  par  elle-même , 
et  sous  dautres  noms ,  tenté  plusieurs  notaires  de 
Lcwal  et  des  lieux  circonvoiSins  pour  faire  faire 
après  coup,  s'il  était  possible ,  un  contrat  de  nui-* 
riage^  et  des  contrôleurs  y  pour,  dans  quelques  places 
restées  en  blanc  ^y  contrôler  ledit  contrat ,  et  le  faire 
insinuer;  qu'elle  a  prétendu  a^oir  été  mariée  fe  19  sep^ 
tembre  1726,  quoiqu'elle  ait  reconnu  le  contraire 
par  ses  lettres  écrites  depuis  la  mort  du  comte  d'Haut 
tefort;  qu'elle  a  glissé  une  feuille  Dolantedans  le  re- 
gistre  qui  est  au  greffe  (k  ta  justice  rojrale  de  La^al; 
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et  que  ^  si  elle  représente  le  prétendu  ojcte  de  celé-* 
bration ,  il  se  troussera  faux. 

Ce  n'est  point,  comme  on  le  suppose,  par  un  en- 
thousiasme prophétique  que  le  marquis  d^Hautefort  a 
attaque  ce  laux  acte  de  célébration  par  sa  première 
plainte  ;  quand  il  ne  Faurait  pas  fait  examiner  aupara- 
vant entre  les  mains  du  greffier ,  il  aurait  été  trop  cer- 
tain de  la  fausseté,  par  la  relation  de  tous  ceux  qui  étaient 
dans  le  château  d'Hauteriveaiimois  de  septembre  1726, 
et  par  les  propres  lettres  de  la  demoiselle  de  Kerbabu, 

Sur  celte  plainte,  on  a  fait  une  information  composée 
d  un  grand  nombre  de  témoins  qui  ont  été  entendus  pen- 
dant sept  jours.  On  y  trouve  les  notaires  et  contrôleurs 
4e  Laval  eu  des  environs,  Thôt^e  et  l'hôtesse  chez  qui  la 
demoiselle  de  Kerbabu  a  demeuré  sous  le  nom  de  la 
marquise  de  Saint-Frémont,  le  vicaire  et  le  marguillier 
de  la  paroisse  d'Argentré,  qui  ont  mis  dans  le  plus  grand 
jouf ,  et  la  chimère  du  prétendu  mariage ,  et  les  intrir 
gués  pratiquées  pour  l'établir  par  de  faux  titres. 

A  la  vue  de  ces  preuves  concluantes ,  le  juge  de  Laval 
à  cru  que  sa  religion  l'obligeait  de  prononcer  un  décret 
de  prise  de  corps  contre  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  et 
d'ajournement  personnel  contre  le  sieur  Brusljé,  curé  de 
Saint-Quentin.  Le  décret  est  du  1 1  février.  C'est  en  vertu 
de  ce  titre,  dont  Lambatte,  huissier  à  verge  du  Châ-* 
lelet,  était  porteur,  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  fat 
arrêtée,  sans  aucun  éclat ,  le  1 5  du  même  mois.  Le  pro- 
cès verbal  de  capture  est  en  très-bonne  forme ,  et  con- 
trôlé le  même  jour  à  Paris-Elle  fut  conduite  stu^le-champ 
à  Neaufle ,  d'où  elle  s'est  sauvée  comme  tout  le  monde 
a  su. 

C'est  à  ce  sujet  que  l'on  a  déployé  tous  les  talens  de  l'ora- 
teur, pour  toucher,  pour  émouvoir  le  public.  On  a  peint 
la  demoiselle  de  Kerbabu  arrachée  avec  violence  des  bras 
de  sa  mère  éplorée ,  et  conduite  à  Neaufle,  au  milieu  d'une 
troupe  de  satellites;  la  Providence  venant  à  son  secours 
par  une  foule  de  miracles  opérés  en  un  instant  ;  mille 
périls  afirontés  sans  qu'elle  en  ait  reçu  le  moindre  mal; 
le  ciel  et  la  icrre ,  les  êtres  inanimés ,  tout  en  un  mot  s'in- 
t^ressanx  pour  elle.  Qu'ilcfst  triste  que  ces  prodigeséclaians 
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sè  réduisent  à  une  petite  négociation  avec  des  archers 
qui  lui  ont  procuré  une  évasion  commode  et  une  reiraite 
assurée  !  C  est  en  vain  que ,  pour  écarter  celte  idée ,  on 
suppose  que  la  demoiselle  de  Kefbabu  n^était  pas  en  état 
de  tenter  de  pareils  coups  j  ne  dirait-on  pas  qu  il  faut  em- 
ployer bien  des  trésors  pour  ébranler  la  fidélité  de  gens 
de  cet  état?  Cette  défaite  ne  mérite  pas  que  Ton  s  y  ar- 
rête. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  sut  mettre  à  profit  sa  li- 
berté, en  poursuivant  en  arrêt  de  défenses  contre  la  pro-*- 
cédure  de  Laval;  elle  Tobtint  le  i5  avril.  Le  marquis 
d'Hautefort  en  avait  obtenu  un  semblable  contre  la  pro- 
cédure du  Châtelet,  dès  le  20  février  précédent;  en  sorte 
que  la  cause  fut  en  état  d^étre  portée  à  Faudience  sur  les 
appellations  respectives. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  donna  copie  des  lettres  tant 
vantéesducomted'Hautefon;cefutce  qui  obligea  le  mar- 
quis d'Hautefort  de  présenter  deux  requjtes  consécutives 
les  14  mai  et  1 1  juin  1728,  par  lesquelles,  persistant  dans 
sa  plainte ,  où  il  avait  déclaré  que  si  la  demoiselle  de 
Kerbabu  osait  faire  usage  de  son  acte  de  célébration ,  il 
l'attaquerait  par  la  ^ voie  de  faux ,  il  demanda  acte  de  ce 
qu  il  rendait  plainte  de  faux  principal  contre  le  prétendu 
acte  de  célébration  de  mariage  du  19  septembre  17-6, 
la  prétendue  quittance  de  dot  du  2  octobre,  les^préten- 
dues  lettres  des*7  novembre  et  27  déceijibre  1726,  et 
contre  le  prétendu  écrit  du  i  î  décembre  1 726  ;  et  en 
conséqueimcéil  demanda  qu'il  lui  fût  permis  d'informer 
de  faux  principal  par  titres,  par  témoins  et  par  compa- 
raison aécritures,  devant  le  juge  de  Laval,  à  T^i  \^ 
plainte  serait  renvoyée  pour  être  le  procès  fait  et  parfait 
à  la  demoiselle  de  Kerbabu  jasqu  a  sentence  définitive 
inclusivei^ent. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  a  voulu  imiter  l'exemple  de 
cette  nouvelle  plainte;  et  au  lieu  que  par  celle  du  i4  \^^' 
vier  1728,  elle  avait  seulement  accusé  les  héritiers  du 
comte  d'Hautefort  d'avoir  soustrait  la  grosse  de  son  con- 
trat de  mariage ,  elle  a  ajouté  qu'elle  rendait  plainte  de 
ce  (ju'on  avait,  depuis  le  mois  de  septembre  1727,  sous- 
trait la  minute  méoie  de  ce  contrat  reçu  par  Ains ,  no- 
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taire  à  Montsur,  et  la  mention  qui  en  était  faite  dans  le 
registre  du  contrôle. 

Son  moyen  favori ,  son  moyen  unique ,  pour,  donner 
lapre'fërence  à  sa  procédure  sur  celle  du  marquis  d'Hau- 
tetort,  fut  que  la  sienne  était  antérieure,  et  que  l'autre  ne 

S ouvait  passer  que  pour  récriminatoire.  Le  marquis 
'Hauiefort  ayant  établi  au  contraire  que  jamais  l'an- 
tériorité de  la  plainte  n'avait  décidé ,  et  que  ce  ne  pou- 
vait être  que  par  la  qualité  des  faits  et  par  le  mérite 
des  charges  que  cette  question  pouvait  se  régler ^  M.  l'a- 
vocat-général adopta  ce  principe.  Il  fit  voir,  par  le  récit 
des  charges,  que  celles  du  marquis  d'Hautelort  étaient 
aussi  concluantes  que  celles  de  la  demoiselle  de  Ker- 
bahu  étaient  méprisables  :  son  avis  fut  qu'il  n'y  aurait 
pas  à  balancer  sur  la  préférence  due  à  la  procédure  du 
marquis  d'Hautefort ,  si  la  demoiselle  de  Kerbabu  avait 
eu  le  temps  de  continuer  son  information ,  et,  en  consé- 
quence ,  il  proposa  l'interlocutoire. 

Ce  parti  fut  adopté  par  l'arrêt  du  23  juin  1728,  par 
lequel  la  cour,  avant  faire  droit  sur  les  appellations 
et  demandes  respectives ,  permij  à  la  demoiselle  de  Ker- 
babu de  continuer  ses  informations  jusqu'au  décret  in- 
clusivement, toutes  choses  demeurant  en  état  de  la  part 
du  marquis  d'Hautefort.  Par  le  même  arrêt ,  la  cour  a 
converti  le  décret  d'ajournement  personnel  prononcé 
contre  le  siem*  curé  de  Saint-Quentin  en  assigné  pour 
être  ouï,  lai^ant  subsister,  à  l'égard  de  la  demoiselle  de 
Kerbabu,  ledécrçt  de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  demoiselle  de  Kerbabu  a 
fait  entendre  un  grand  nombre  de  témoins  à  Paris ,  à 
Brest  et  à  Laval;  mais  quel  fruit  a-i-elle  retiré  de  la  li- 
berté que  l'arrêt  lui  avait  donnée ,  si  ce  n'est  d'augmen- 
ter sa  honte  en  la  diflférant  ?  De  tous  les  faits  contenus 
dans  ses  plaintes ,  il  ne  s'en  trouvera  pas  un  seul  qui 
soit  établi;  pas  un  témoin  qui  parle  de  la  soustraction 
de  la  grosse  et  de  la  minute  du  prétendu  contrat  de  ma- 
riage ,  ni  qui  paraisse  même  soupçonner  qu'il  ait  jamais 
existé.  Il  en  sera  de  même  du  prétendu  testament  fait  à 
Hauterive.  Le  fait  de  la  lacération  du  registre  de  la  pa- 
roisse d'Argentré ,  celui  des  domestiques  écartés ,  tout , 
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en  un  mot,  se  trouvera  une  pure  fable,  ^ux  termes 
mêmes  de  ses  informations. 

C'est  le  de'sespoir  de  trouver  sa  cause  re'duite  à  un 
e'tat  si  de'ploraljle  qui  a  forcé  la  demoiselle  de  Kerbabu 
de  recourir  à  un  nouveau  stratagème.  On  Ta  entendue , 
au  mois  de  de'cembre  dernier,  crier  encore  au  prodige 
et  au  miracle.  Un  papier  précieux,  échappé  des  flammes, 
s'est  retrouvé;  on  y  aperçoit  encore  des  caractères  du 
comte  d'Hautefort ,  où  l'on  voit  qu'il  y  parlait  d'un  con- 
trat de  mariage  et  d'un  testament  qui  aevaient  être  en- 
voyés a  Saint-Quentin ,  près  d'Avranches  ;  et  comme  ce 
papier  seul  ne  suffirait  pas  pour  charger  le  marquis 
d'Hautefort,  quand  il  serait  aussi  vrai  qu  il  est  manitès- 
tement  faux,  on  a  des  témoins  tout  prêts  à  déposer  qu'ils 
l'ont  ramassé ,  le  jour  même  de  la  mort  du  comte  d'Hau- 
tefort, dans  une  salle  dont  le  marquis  d'Hautefort  venait 
de  sortir. 

Cette  nouvelle  se  répand  comme  un  torrent  dans  tout 
Paris  ;  le  ciel  protège  trop  ouvertement  la  demoiselle 
de  Kerbabu ,  il  n'y  a  plus  moyen  de  résister.  Les  esprits 
sensés  attendent  cependant  l'accomplissement  de  ces 
magnifiques  promesses.  L'air  fabuleux  qui  y  règne  ne 

{)revient  pas  en  leur  faveur;  mais  quelle  est  la  surprisé, 
orsque  M.  l'avocat-général  rendant  compte  à  l'audience 
des  révélations,  est  obligé  d'exposer  quon  y  trouve  des 
écrits  anonimes  et  des  papiers  qui  n'ont  pas  même 
forme  de  révélations  ! 

L'indignation  alors  prend  la  place  de  la  pitié.  Quoi 
donc,  un  accusateur  confondu  par  sa  propre  procédure, 
n'aura  qu'à  fabriquer  des  écrits  anonimes  et  les  envoyer 
à  titre  de  révélations  ?  Quel  renversement  de  l'ordre  ju- 
diciaire ! 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'écrit  par  lui-même  suffit, 
que  quand  il  serait  tombé  des  nues  ,  si  c'est  l'écriture 
du  comte  d'Hautefort,  on  ne  peut  se  dispenser  d'y  dé- 
férer. 

Une  pièce  qui  ne  paraît  qu'avec  tant  de  mystère  est 
déjà  par  elle-même  convaincue  de  faux.  Il  n'est  point  ici 
question  de  la  faire  descendre  des  nues  comme  une  douce 
rosée  que  le  ciel  envoie  pour  calmer  les  alarmes  de  la 
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blance ,  sans  réalité ,  ils  ne  pouvaient  faire  la  base  et  le 
principe  d'une  accusation  sérieuse ,  ni  servir  d'obstacle 
à  l'instruction  d'une  autre  accusation  aussi  sérieuse  que 
celle-là  se  trouvait  chimérique.  En. un  mot,  la  cour  a 
jugé  qu'il  fallait  ées  preuves  ;  c'est  ][)our  cela  qu'elle  a 
donné  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  un  temps  convenable 
pour  en  administrer.  Si  elle  n'a  pas  pu  en  trouver,  son 
accusation  ne  devient  plus  qu'un  objet  d'indignation 
dont  le  poids  doit  l'accablerl 

Pour  échapper  à  cette  conséquence ,  il  ne  reste  qu'une 
ressource  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  ;  c'est  de  faire  le 
procès  à  l'arrêt  du  23  juin  dernier  ;  c'est  de  prouver  que 
sa  disposition  est  inutile  et  sans  objet.  Et  que*  devien- 
draient après  cela  les  airs  de  triomphe  qu'elle  s'est 
donnés  au  moment  de  l'arrêt,  comme  si  elle  eût  gagné 
sa  cause  ?  Combien  a-t-elle  aflFecté  de  le  répandre  pour 
entretenir  dans  son  parti  ceux  qu'elle  avait  séduits?  Les 
gens  sages  ont  compris  dès  lors  qu'il  n'y  avait  que  de 
rartifice  dans  son  trioniphe  ;  que  l'arrêt  qui  lui  per- 
mettait de  faire  sa  preuve  là  chargeait  en  même  temps 
de  la  faire ,  et  que ,  si  elle  ne  pouvait  y  parvenir ,  il  fallait 
nécessairement  qu'elle  succombât.  L'événement  a  jus- 
tifié de  quel  côté  était  le  véritable  avantage ,  piÉsque  la 
demoiselle  de  Kerbabu  est  réduite  aujourd'hui  à  com- 
battre l'arrêt ,  en  soutenant  que  les  preuves  qu'il  a  or- 
données sont  inutiles. 

Mais  quand  la  cause  ne  serait  pas  jugée ,  pourrait- 
on  balancer  sur  la  nécessité  des  preuves  de  sa  part?  Il 
faut  bien  prendre  garde  a  la  situation  de  la  cause  ;  ce 
n'est  pas  ici  une  partie  qui  en  accuse  simplement  une 
autre,  mais  c'est  une  partie  accusée ,  qui  veut  faire  tom- 
ber l'accusation  formée  contre  elle  par  celle  qu'elle  a 
formée  de  sa  part  contrç  son  accusateur. 

Dans  le  premier  cas ,  on .  pourrait  dire  que  celui  qui 

rait  accusé  aurait  moins  d  intérêt  de  rélever  le  défont 
de  preuve  ;  encore  serait-il  bien  fondé  à  dire  :  Il  y  a  une 
plainte  contre  moi ,  je  ne  veux  pas  éternellement  être 
exposé  aux  poursuites  qu'elle  peut  produire  ;  et  puisque 
vous  ne  prouvez  pas  vos  faits,  je  dois  être  déchargé. 
Mais  ici  nous  sommes  dans  de  bien  plus  forts  termes. 


serait 
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Le  marquis  d'Hautetbrt,  accusé  par  la  demoiselle  de 
Kerbabu,  est,  de  sa  part,  accusateur.  On  arrête  Fins- 
truction  de  sa  procédure ,  sous  prétexte  qu'il  y  en  a  une 
autre  commencée  contre  lui;  et  en  ce  cas,  il  serait 
très-bien  fondé  à  dire  :  Votre  accusation  est  chimérique, 
elle  n'est  soutenue  d'aucune  preuve  ni  d'aucun  indice  ; 
serait-il  possible  qu'elle  me  hât  les  mains,  et  que,  sans 
force  par  dle-méme ,  elle  eût  cependant  TefiFet  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  mienne ,  et  d  empêcher  que  je  n'ob- 
tienne justice  de  vos  attentats? 

Qui  ppiurait  se  défendre  d'un  moyen  si  solide  et  si 
pressant?  S'il  n'entraînait  pas  les  suffrages  de  la  justice, 
tout  coupable  prêt  à  être  dénoncé  préviendrait  son  ac- 
cusateur par  une  plainte  d'un  fait  grave ,  mais  chimé- 
rique; il  ferait  une  procédure  régiJière  ;  et  quoiqu'il  fût 
toujours  sans  preuves ,  il  empêcherait  toujours  l'effet  des 
plaintes  sérieuses  rendues  contre  lui.  Faut-il  donc  être 
jurisconsulte  pour  connsdtre  toute  l'illusion  d'une  pa- 
reille prétention  ?  L'équité  naturelle  né  suffit-elle  pas  pour 
la  condamner? 

Aussi  la  demoiselle  de  Kerbabu  essaie-t-elle  de  s'attri- 
buer quelque  léger  commencement  de  preuves;  elles  ne 
forment  pas ,  selon  elle-même ,  un  corps  de  démonstra- 
tion^ mais  il  y  en  a  assez  pour  donner  de  la  curiosité, 
et  pour  sonder  ce  mystère  d'iniquité. 

Mais  quand  oïl  est  réduit  à  de  pareils  discours,  n'est-ce 

Îas  convenir  de  bonne  foi  que  l'on  est  sans  preuves  ? 
>ès  l'année  dernière  on  nous  tenait  le  même  langage , 
on  promettait  que  l'avenir  serait  plus  favorable  à  la  de- 
moiselle de  Kerbabu.  Le  comte  d'Hautefbrt  m'a  chargé 


de  prendre  conseil  de  ses  vieux  amis;  je  les  ferai  en- 


parlâit 

{uin.  Toute  liberté  Jui  a  été  rendue;  elle  a  eu  près  de 
mit  mois  pour  faire  paraître  les  vieux  amis ,  et  cepen- 
dant tout  est  encore  enveloppé  de  ténèbres,  c'est  un 
mystère  qu'il  faut  sonder.  On  peut  être  crédule  une  pre- 
mière fois ,  mais  on  ne  sera  plus  la  dupe  de  pareilles 
promesses. 
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Suivons  en  effet  ces  ëbauôhes  de  preuves  dont 
parle  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Elle  se  plaint  de  ce 
qu'on  a  soustrait  un  testament ,  de  ce  qu'on  a  supprimé 
grosse ,  minute  et  contrôle  du  contrat  de  mariage;  enfin 
d'une  prétendue  diffamation.  A  quoi  se  réduisent  ses 
preuves  ? 

Le  testament  6t  la  grosse  du  contrat  de  mariage  étaient 
dans  la  cassette  du  comte  d'Hautefort  ;  il  l'a  mandé  au 
mois  de  décembre  1726;  ces  pièces  ne  se  sont  point 
trouvées  lors  de  son  invenlaire  ;  donc  elles  ont  été  sup- 
primées. D'ailleurs ,  la  cassette  a  été  portée  chez  Marti- 
non  par  Mandex,  lorsque  son  maître  était  sans  coimais- 
sance  ;  il  s'est  emparé  des  clefs  ;  il  a  été  enfermé  avec  le 
marquis  d'Hautefort;  après  leur  sortie,  on  a  trouvé  un  lam- 
beau de  papier  qui  énonce  des  pièces.  Enfin,  Mandex  et 
Gasselin  ont  été  seuls  dans  l'appartement  du  comte  d'Hau- 
tefort, rue  de  Varennes,  et  le  scellé  n'a  été  apposé  que 
cinq  heures  après  la  mort. 

Une  première  réflexion  est,  que  si  tout  cela  pouvait 
faire  naître  un  soupçon  sur  la  suppression  de  la  grosse 
du  contrat  de  mariage  et  du  testament,  tout  cela  ne 
s'appliquerait  jamais  à  la  minute  et  au  contrôle  du 
contrat  de  mariage;  à  cet  égard,  la  demoiselle  de  Ker- 
babu ni  ses  témoins,  n'ont  pas  même  tenté  d'exciter 


pomt 

que  la  demoiselle  de  Kerbabu  affecte  toujours  dç  perdre 
de  vue ,  et  qu'on  ne  peut  trop  lui  rappeler  pour  la  con- 
fondre. 

Une  seconderéflexionest,  que  toutes  les  circonstances 
^ue  l'on  relève ,  sont  ou  prouvées  fausses ,  ou  absolunaent 
indifférentes. 

L'existence  imaginaire  des  pièces  dans  la  cassette  au 
mois  de  décembre,  quand  on  la  supposerait  vraie  pour  un 
moment,  ne  prouverait  pas  qu'elles  y  fussent  encore  dans 
le  temps  de  la  mort.  Non-seulement  le  comte  d'Hautefort 
aurait  pu  les  supprimer  lui-même ,  mais  il  aurait  pu  les 
envoyer  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  ;  il  aurait  pu  les 
confier  à  quelqu'un  pour  les  lui  remède;  en  un  mot, 
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le  logique,  des  pièces  étaient  dans  une  cas- 
mois  de  de'cembre ,  donc  elles  devaient  encore 
e  7  février;  jamais  cette  conséquence  ne  sera 

arle  dans  la  supposition  de  la  vérité  des  lettres  ; 
lies  sont  fausses ,  comme  on  ne  peut  en  douter, 
3uve  d'existence  s'évanouit.  Eh  quoi  !  la  demoi- 
Kerbaliu  fabriquera  des  pièces  fausses,  qui  font 
e  l'accusation  formée  contre  elle,  et  ces  pièces 
;s  par  la  voie  du  faux  principal,  deviendront  des 

en  sa  faveur  contre  le  marquis  d'Hautefort! 
irement! 
>ns  les  indices  de  la  demoiselle  de  Kerbabu'.  La 

a  été  portée  chez  Martinon ,  lorsque  le  comte 
fort  était  sans  connaissance.  Si  ce  fait  était  vrai, 
indifférent,  parce  que  le  comte  d'Hautefort  ayant 
é  sa  cassette,  on  aurait  dû  la  porter,  et  que  jar- 
qui  est  légitime  en  soi ,  ne  peut  former  un  soup- 
:rime.  Mais  est -il  donc  vrai  que  la  cassette  ait 
ée  ?  A  entendre  la  demoiselle  de  Kerbabu  l'avan- 
mativement ,  on  dirait  qu'elle  en  a  des  preuves 
uses  ;  mais  on  ne  craint  point  de.soutenir  avee 
:e  que  le  fait  est  faux,  et  qu'il  ne  s'en  trouvera 
preuve  dans  son  information.  On  pourrait  aller 
i ,  et  présumer  qu'il  s'y  trouvera  une  preuve  afEr- 
lu  contraire. 

pourtant  le  tait  essentiel  duquel  dépend  tout  le 
ar  la  demoiselle  de  Kerbabu  al:lègue  que  les  pie- 
été  brûlées  chez  Martinon  ;  c'est  ce  qu'elle  veut 
par  ce  papier  tombé  des  nues ,  qu'eue  suppose 
é  trouvé.  Mais  ce  fait  est  impossible ,  si  la  cassette 
été  portée  chez  Martinon.  Or,  il  y  a  preuve  que 
tte  n'a  pas  été  portée  ;  tous  les  témoins  qui  étaient 
lôtel  lorsque  Mandex  en  est  sorti,  tous  ceux  qui 
chez  Martinon,  lorsqu'il  y  est  arrivé,  ont  été  en- 
dans  l'information  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ; 
uraient  vu  porter  ime  assez  grande  cassette  en: 
le  pupitre;  pas  un  n'en  convient,  et  d'autres  din 
:mellement  qu'elle  ne  fut  point  apportée.  Quelle 
ce  peut  avoir^ncoreFimposturé?  NoA-seulement 
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elle  n'a  point  de  preuve ,  mais  c'est  elle-même  qui  four- 
nit des  preuves  pour  la  confondre. 

Les  clefs  furent  remises  à  Mandex  au  moment  de  la 
mort,  cela  est  vrai;  à  qui  pouvait-on  les  remettre,  si  ce 
n'est  à  un  ancien  domestique  dont  son  maîtrè  avait  tou- 
jours été  si  content  qu'il  lui  a  laissé  800  livres  de  pen- 
sion par  son  testament?  Mais  quel  usage  a-t-il  pu  en 
faire  chez  Martinon,  où  la  cassette  n'était  point?. 

Le  mai^quis  d'Hautefort  et  Mandex  furent  enfermés. 
C'est  encore  un  fait  qui  vraisemblablement  ne  résultera 

Sas  de  l'information ,  et  le  contraire  même  sera  sans 
oute  justifié. 
On  a  trouvé  des  lambeaux  d'un  papier  à  demi-brûlé, 
et  ces  lambeaux  sont  d'une  extrême  conséquence ,  quoi- 
que leur  origine  soit  inconnue.  On  ne  craint  point  de  le 
dire,  cet  épisode  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  déplus  propre 
à  convaincre  de  la  fausseté  de  tout  ce  qui  paraît  de  la  part 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu. 

En  quel  temps  a-t-on  commencé  à  en  parler  ?  Lorsque 
l'information  était  finie  et  remise  au  greflFe ,  lorsqu  on 
savait  qu'elle  ne  prêtait  aucun  secours ,  et  qu'au  con- 
traire elle  confondait  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Alors  il 
faut  se  sauver  par  un  coup  de  désespoir ,  una  salus  vic^ 
tis  y  nullam  Sperare  salutem;  il  faut  mettre  au  jour  un 
papier  obscur,  qui  tienne  lieu  de  dépositions.  Qui  n'a- 
perçoit en  cela  un  ouvrage  d'iniquité  : 

Comment  est-il  annoncé  ?  C  est  un  prodige,  c'est  un 
miracle;  car  la  demoiselle  de  Kerbabu  en  place  partout. 
Lemarquisd'Hautefortajetédes  papiers  aufeu; ils  étaient 
dans  ime  enveloppe  ;  l'enveloppe  n'a  été  brûlée  qu'en 
partie ,  et  ce  qui  eu  reste  est  précisément  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Un  homme  est  en- 
tré par  hasard  et  a  ramassé  ce  papier  à  demi  consumé  ; 
il  n  en  a  pas  su  la  conséquence  ;  le  papier  est  devenu 
bouchon  de  bouteille  ;  deux  ans  après  on  va  déployer  ce 
bouchon  si  long-temps  méprisé ,  et  il  devient  un  monu- 
ment respectable  !  Y  a-t-il  jamais  eu  de  fable  où  l'on  ait 
moins  ménagé  le  vraisemblable? 

D'où  sort-il  ce  papier  si  célèbre?  C'est  une  énigme  ; 
personne  n'oserait  le  représenter  \  la  demoiselle  de  Ker* 


•  *     1 
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)>abu  est  réduite  à  des  suppositions.  Quand  il  serait 
tombé  des  nueSy  quand  il  serait  dans  rnonsac  ^pours^u 
qu'il  soit  écrit  de  la  main  du  comte  d'Haute/brt^  il 
est  toujours  précieux.  Quelle  illusion!  il  faut  une  pci- 
gine  connue ,  ou  c'est  une  imposture  avérée.  loi 

La  vérité  ne  marche  point  ainsi  dans  les  ténèbres;  on 
peut  se  tromper  en  comparant  une  écriture,  mais  on  ne 
se  trompe  jamais  en  rejetant  avec  mépris  un  papier 
présenté  à  la  justice  avec  tant  de  mystère. 

Mais  encore  un  coup ,  supposons  ce  papier  vrai  en 
luwmême ,  et  de  la  main  du  comte  d'Hautefort  ;  s*il  prou- 
vait l'existence  des  pièces  qu'il  énonce ,  il  n'en  prouve- 
rait pas  la  soustraction,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  le  comte  d'Hautefort  aurait  pu  disposer  de  ces  pièces, 
soit  en  les  confiant  à  quelqu'un  pour  les  remettre  à  la 
demoiselle  de  Kerbabu ,  ou  autrement. 

Il  faut  donc  reconnaître ,  comme  la  demoiselle  de 
Kerbabu  en  convient  assez ,  qu'elle  n'a  aucune  preuve 
pour  soutenir  ses  chimères.  Il  y  a  plus  d'un  an  que  sa 
plainte  est  rendue  ;  elle  a  eu  plus  de  huit  mois  pour 
lâire  ses  informations;  et  tout  cela  n'a  rien  produit. 
Croit-elle,  après  cela,  qu'on  se  bercera  encore  de  pro- 
messes et  d'espérances  r  Ce  serait  pousser  trop  loin  la 
présomption. 

En  est-il  de  même  de  l'accusation  du  marquis  d'Hau* 
tefort?  Elle  a  d'abord  les  avantages  que  la  demoiselle  de 
Kerbabu  attribue  à  la  sienne;  c'est-à-dire,  qu'elle  pré- 
sente à  la  justice  des  faits  graves  et  une  procédure  régu- 
lière. Quels  sont  les  feits/  Subornation  d'officiers  pu-** 
blics  pour  fabriquer  un  faux  contrat  de  mariage  et  un 
faux  contrôle,  tentatives  pour  s'emparer  des  registres  de 
la  paroisse ,  supposition  d'un  faux  mariage ,  fabrication 
de  pièces  fausses  pour  le  soutenir.  Dans  la  qualité  des 
faits,  on  ne  croit  pas'  assurément  que  l'accusation  du 
marquis  d'Hautefort  cède  à  celle  de  la  demoiselle  de  Ker*« 
babu. 

La  procédure  du  marquis  d'Hautefort  est  régulière  ; 
il  a  rendu  plainte  au  juge  naturel,  au  juge  du  délit;  son 
information  est  revêtue  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance.  Le  juge  a  cru  devoir  prononcer  un 
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décret  de  prise  de  oorps^  il  a  été  i^emis  entre  left  maifis 
d'un  huissier.  Ministre  pacifique ,  poisr  se  sa^ir  étB 
termes  de  la  démôiseUe  de  Kexiiaba ,  il  l'a  exécuté  safis 
Violence;  le  procès  verbal  de  capture  est  en  bonne 
forme ,  et  contrâlé  à  Paris  k  même  jour;  la  defiioîsettede 
Kerbabtt  en  est  contenue  à  l'aiidseiice.  Ccmdûke  à  hvàt 
iieues  de  Paris ,  elle  s'évade  ;  nouveau  procès  verbal  dé- 
vasion  en  bonne  forme.  Tout  esA  donc  en  règle. 

Mais  outre  ces  avantages  communs  aux  deux  procé- 
dures y  ce  que  le  marqd»  dliautefort  a  de  plus ,  c'escque 
la  preuve  de  ses  fsôts  ^t  déjà  Complète  ^  quoiqu'il  y  m 
hesa  d'espérer  qu'eHe  se  fortiâna  de  pltis  en  plus  drm  ia 
continuation  db  l'instruction. 

Ainsi  y  la  subornation  des  officiers  publies  pour  se  pro* 
curer  un&ux  contrat  de  mariage ,  et  un  taux  cofttràle^ 
est  dans  le  plus  grarul  j<Hir  par  les  déportions  des  trois 
notaires,  Ains,  Nupieds  et  Chatizel^  et  de  quelques 
autres  qui  les  confirtnenti 

Les  tentatives  pour  s'emparer  des  registres  des  htsp*- 
témes ,  mariages  et  sépultures,  de  la  pardisse'd'Argetitré , 
sont  parfaitement  dévelom)ées  parla  déposition  <ki  sieur 
Nourri,  vicaire  de  la  paroisse  d  Argentré. 

L'insertion  de  la  leuille  volâme  dans  le  registre  du 
greffe  royal ,  est  de  même  pleinement  justifiée  par  les 
dépositions  du  marguillser  d'Argemtré ,  et  tlu  gteHier 
Croissant,  qui  n'ont  rien  dont  on  puisse  ihdtare  la  moin* 
dre  contradiction. 

Enfin,  pour  la  supposkion  du  mariage  et  la  iâusseté, 
uni  de  l'acte  de  célébration  que  des  deux  lettres  et 
autres  écrits^  que  de  preuves  se  réunissent  pour  l'éia- 
blir! 

Preuve  par  titres  :  ce  sont  les  propres  lettres  de  ia  de^ 
moiselle  de  KerbabU  ;  ces  lettres  écrites  daais  un  t^nps 
non  suspect ,  dans  un  temps  où  elle  ne  pouvait  avoir  au<» 
cun  intérêt  de  déguiser  la  vérilé ;  ces  lettres  méine  didées 
dans  un  mouvement  de  colère,  la  demoiselle  de  KerlKilm 
y  reconnaît  qu'elle  n'a  point  éé  mariée. 

Preuve  par  témokis  :  on  suppose  le  mariage  fidt  dans 
la  cbapelle<ki  château  d'Haucerive,  le  i^s^embre  if^^y 
par  le  prieur^curé  d'Argentré,  et  une  fovde  de  témoîas 


^testom  <ji|e  le  CQoue  d'Hwiefoçt^  ce  )(mtr-Jà ,  fut  toa- 
îours  av^  \m^  compsignie  nombreuse ,  qWil  ne  Va  pas 
cillée  im  instam^  et  <|ue  cependskut  auQun  dk  c^ux  oui 
1  aGGompfigii£|ie|it  n'a  eiM<6i>da  parler  d^  ce  mariia^^.  ue^ 
Vném^a  iemoins  atte&teiu  .que  le^  curé  n'eat  poiiH  SQrû  die 
son  pre^byière ,  qui  QSt  à  un  quart  de  lieue  du  cbâleau 
d'Haut^ive;  cas  lu^m^j»  temoiu»  3Quue9meiat  ({ue  la  cbar 
pelle  du  château  n'a  point  été  ouverte  le  19  septembre* 
JUy  a  donc  impossibililé  physique  4ans  le.naariçige,  ^t 
par  conséquent,  iau$$eté  dans  l^es  actes  qui  Vmsm^entn 

Prouve  par  les  contradictions  et  les  fauisseiés  sensiUes 
que  présentent  les  pièces  qui  parlent  de  qe  ni^iriage; 
contradictions,  faussetés  si  pressantes,  que  la  demcâselle 
de  Kerl^alnx  n'a  pas  même  entrepris  a  y  défendre,  et 
qd^eile  sW  réduite  à  dire  pour  toute  solution  :  Je  con- 
YÎens  de  la  diificuké  d'aÙier  oerUMUs  faits  et  cjef  taines 
circonstances  ;  nxais  e^nfin ,  si  les  pièces  sont  écitites  de 
la  main  du  comte  d'Hautefort ,  )es  jugera-^t-on  &iisse^ 
pour  cela?  Détaite  misérable  1  et  digne  sans  doute  de  1^ 
cause  !  Comme  si  elle  disait  :  le  mensonge  se  trouve  conr 
fondu  par  lui*méme;  il  ne  peut  se  sauver  des  embarras 
dans  lesquels  il  se  trouve  plongé;  cependant  >  s'il  avait 
une  apparence  de  vérité  capable  d'en  imposer ,  il  n'ega 
faudrait  pas  moins  le  prenore  pour  la  vérité  même;  il 
faudrait  croire  que  c'est  cette  vérité,  toujours  si  pufe  et 
si  simple  par  oUe-méme ,  qui  se  trouve  aujourd'hui  daiKS 
des  entraves  doût  elle  ne  peut  se  tker.  Quels  paradoxe  ! 

(  Quoiqu'un  écrit  ne  puisse  être  conrainGu  de  faux,  il  no 
doit  pas  triompher  de  la  yérité.  ) 

Quand  les  contradictions  sont  si  sensibles,  qu'il  ^t 
impossible  d'y  résister ,  aloars  U  n'est  plus  permis  de  ne 
pas  reconnaître  l'imposture  j  ^t  si  l'imitation  de  récritw^ 
était  assez  parfaite  pour  en  imposer  à  deis  jeux  claire- 
voyans ,  il  fendrait  plutôt  croire  que  le  jugeweni  de^  ^ens 
est  trompeur,  que  d'imaginer  que  les  atswdîtés  ^  W 
contradictjops  puissent  jamais  4tr€;  h  pstrt^g^  ^^  1^ 
vérité» 

Ce  n'e^  p^$  qw  h  inarquis  d'Hautefort  craigne  Yér 
«birçifi^^m^nt  qiw  peM  toww  la  science  d«s  ei^perts; 

16. 
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il  sait  que  Fordonnance ,  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  dWe  pièce,  admet  et  fait  concourir  trois  sortes 
de  preuves.  La  preuve  sera  ordonnée  par  titrés^  par 
témoins  y  et  par  comparaisop  d'écritures  et  signa--^ 
tare  par  experts ,  en  quoi  Fordonnance  est  conforme  à 
la  disposition  de  la  loi:  ubijàlsi  crimen  incident ,  tune 
acerrimajiat  indagatio^  argumentis,  testibus,  scrip^ 
turarum  collatione  y  aliisque  vestigiis  veritatis. 
L.  22,  cod.  ad  legem  Corn.  2,  de  Jais,  Le  marquis 
d'Hautetbrt  prétend  bien,  en  instruisant  son  accusation 
de  faux  principal^  la  soutenir  par  ces  trois  genres  de 
preuve;  il  y  a  conclu  lui-même,  par  sa  requête  du  1 4  niai 
1728,  en  formant  et  réitérant  la  plainte  de  faux  princi- 
pal, contre  le  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage; 
il  a  demandé  qu'il  lui  lût  permis  de  continuer  défaire 
informer  delà  fausseté  de  cet  acte^  tant  par  titres  et 
témoins  y  que  par  comparaison  d'écritures.  Ainsi ,  c'est 
le  marquis  dnautefbrt  lui-même  qui  demande  la  com- 
paraison d'écritures,  mais  ense  conformant  à  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  et  de  la  loi ,  qui  veut  que  l'on  réu- 
nisse toutes  les  preuves ,  et  non  en  retranchant  celles  qui 
Steuvent  être  les  plus  importantes,  comme  la  demoiselle 
e  Kerbabu  ose  1  insinuer. 
Aussi ,  sa  prétention  a-t-elle  déjà  été  traitée  avec  le 
mépris  qui  convenait.  Elle  avait  présenté  une  requête  à 
fin  de  faire  procéder  à  la  vérification  des  lettres  ;  mais  la 
cour ,  par  son  arrêt  du  8  mai  dernier ,  en  renvoyant  cette 
requête  à  l'audience ,  a  jugé  qu'elle  ne  méritait  aucune 
attention;  et  depuis,  lorsque  l'arrêt  du  5 3  juin  der- 
nier est  intervenu ,  dans  lequel  la  cour  s'est  proposé  de 
prescrire  les  éclaircissemens  nécessaires ,  pour  instruire 
sa  religion ,  elle  n'a  pas  même  pensé  à  cette  vérification 
qui  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'ordonnance  qu'à  la 
raison. 

Il  faut  donc  écarter  une  idée  si  peu  compatible  avec 
la  loi.  L'accusation  de  faux,  qui  est  un  des  chefs  de  la 
procédure  du  marquis  d'Hautefbrt ,  doit  être  prouvée 
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que  le  marquis  dllautefort  demande  permission  de  con- 
tinuer, et  par-là  la  preuve  aura  tout  le  degré  de  perfec- 
tion auquel  elle  peut  être  portée. 

Mais,  dès  à  présent,  les  preuves  sont  si  fortes  de  la 
part  du  marqms  d'Hautefort,  qu'il  est  aisé  de  rc^con- 
naitre  combien  son  accusation  est  sérieuse  et  mérite 
d'être  approfondie ,  et  combien  elle  doit  l'emporter  sur 
l'accusation  chimérique  de  la  demoiselle  de  Kerbàbu. 

C'est  à  cette  comparaison ,  et,  pour  ainsi  dire ,  à  cette 
balance  des  deux  procédures,  que  l'arrêt* du  23  juin 
1728,  a  réduit  la  question  qui  divise  aujourd'hui  les 
parties.  Le  parallèle  est  &cile  ;  nulle  preuve  du  côté  de  la 
demoiselle  de  Kerbabu;  son  accusation  ne  poursuit  que 
des  crimes  imaginaires,  et  par  conséquent,  point  de  corps 
de  délit.  Au  contraire ,  preuve  complète  de  la  part  au 
marquis  d'Hautefort,  les  crimes  qu'il  poursuit  sont  réels, 
sont  avérés.  Est-il  permis  de  penser  après  cela ,  qu'on 
imposera  silence  à  un  accusateur  sérieux,  qu'on  étouffera 
la  poursuite  de  crimes  trop  réels  et  trop  constans ,  pour 
écouter  une  accusatrice  qui  ne  repaît  que  de  promesses  ? 
Mais,  si  on  entre  d'ailleurs  dans  les  caractères  sin- 
guhers  qui  distinguent  les  deux  accusations ,  qne  de 
moti&  de  prétérence  pour'  celle  du  marquis  d'Haute- 
fort! 

Dans  les  plaintes  de  la  demoiselle  de  Rerbabu,  on 
n'aperçoit  que  faussetés ,  et  que  contradictions  ;  elle  re- 
proche aux  parens  et  héritiers  du  feu  comte  d'Hautefort, 
d'avoir  écarté  de  Paris  jusqu'au  dernier  de  ses  domesti- 
ques; et  elle  les  a  tous  trouvés  à  Paris,  où  elle  les  a  fait 
entendre. 

Elle  rend  plainte  de  la  lacération  de  deux  feuillets  du 
registre  d'Argentré  ;  elle  n'oserait  aujourd'hui  soutenir 
ce  fait,  dont  la  preuve  était  si  facile,  ou  en  faisant  re- 
présenter le  registre,  ou  en  faisant  entendre  le  prieur- 
curé  d'Argentré  qui  l'a  entre  ses  mains. 

Elle  dit,  dans  sa  plainte  du  l4  janvier,  que  son- pré- 
tendu contrat  de  mariage  a  été  reçu  par  le  Chainge  et 
Duohast,  notaires  royaux  de  Laval;  et  dans  sa  requête 
du  25  mai ,  elle  dit  qu'il  a  été  reçu  par  Ains,  notaire  à 
Montsur. 
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Elle  irewd  plainte  de  ce  qu'où  à  soustrait  la  mention 
chi  contrèle  de  son  <x>ntràt  de  mariage^  qui  était  dans 
le  registre  du  conttôleut;  tyepehdaiit,  ce  rtegis^re  et:iste 
ch  bonne  hmie ,  les  feuiUiets  nien  cotés ,  àuctmc  altera- 
èkm ,  aucun  changfeitient.  Ënfih ,  elle  imagine  que  la 
i«nn«rte  et  le  comrôie  Je  son  contrat  de  mariage ,  n'ont 
t»é  sixjmrimés  de  chez  Ai'ns  ^  hotaire  et  contrôlenr ,  que 
depuis  le  mok  de  septembl^e  1727,  c'est  îe  feit  pose  par 
«a  requête  du  xb  mai  ifiS.  Mais  si  le  contrôle  n'a  ëtë 
supprimé  qu'au  mois  de  septembre ,  il  y  était  dohc  au 
îwois  de  jum  préc^dient;  s'il  y  était  alors,  la*  demoiselle 
de  Kerbabu  la  èà  tro^tver ,  puisqu'elle  cornaient  que 
dans  lemémemiois,  die  fut 'cheïj  Ains,  avet  une  lettre 
€t  une  ordonnance  du  sieur  de  Mué  de  Farcy,  tendame 
à  ce  que  le  registre  du  contrôle  lui  fût  rej)résenté ,  ce 
qui  fut  fetit  :  si  die  l'a  trouvé  alors,  die  péhtait  s'en  faire 
déKyrer  un  extrait ,  et  par  consA|uent  forcer  le  notaire 
à  lui  remettre  une  expédition  de  son  cTontrat  de  mariage. 
Pourquoi  ne  l'a-t-elie  pafs  fait  ?  La  raison  en  est  sensikle  ; 
c'est  qu'il  est  faux  qu  ii  y  eût  che^  cet  officier  j  ni  minute 
de  contrat  de  mariage,  ni  contrôle;  et  si  cda  est  faux,  il 
est  donc  faux  aussi  que  la  minute  et  le  contrôle  en  aient 
•été  supprimés  au  mois  de  septembre  suivant ,  comme 
la  demoiselle  de  Kerbabu  l'articule. 

Ainsi ,  on  le  répète,  il  n'y  a  que  fausseté  prouvée  et 
-comradiction  sensible  dans  ses  plainies;  au  contraire, 
dans  celle  du  marquis  d'Hautefort  onn'aperçoitpasmême 
la  plus  l^ère  variation.  Toujours  conduit  par  la  ve'rité^ 
ii  tiem  toujours  le  même  langage  ;  ses  laits  sont  suivis, 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  se  combatte  ni  qui  se  contredise. 
Entre  deux  accusations  si  différentes,  poiu»rait-on  donner 
la  préférence  à  celle  qui  n'est  qu'un  tissu  de  supposi- 
tions .et  de  mensonges? 

Un  dernier  caractère  qui  décide  encore  en  faveur  de 
la  procédure  dû  marquis  d'^Hautefort,  est  que  celle  de  la 
demoiselle  de  Kerbabu  est  appuyée  sur  une  supposition 
d  état  dont  elle  n'a  aucune  possession. 

Lademoiselïe  de  Kerbabu  se  dit  veuve  du  comfte  dUau- 
tefort;  et  en  ceue  qualité,  elle  rend  plainte  de  la  sons- 
traction  de  son  contrat  de  mariage  et  d'un  testament  fait 
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en  8^  &veur,  coiE^me  femme  du  comte  d'HauiefcMrt.  Le 
principe  de  $pa  actripn  est  dpac  sa  ^éieiMkie  qualité  de 
iêaamç  :  c'^st  sinur  c?tte  b^i^  quîe  pod^  Jiouii  l'édifice  d^ 
«o»  accu^ai^ion. 

Mais,  de  la  pari  d«^  comte  d'Hwtefort^  oa  isoi^tiisBA 
que  çiMe  qualité  esi  (ax^si^  ei  usurpée  par  ]^  demoisèU^ 
de  K^hsfcu;'  qu'elle  a  teinté  plusieurs  crimes  poor  se  la 

Eocurer ,  tn  im  moit,  ii  conteste  son  éust.  Or ,  ttioÉitds  les 
$  nom  appreupent,  eit  les  hvnjières  de  la  raison  nouf 
dict^raÂeai  seules  cette  véritë,q^'^efi|  inifispensalAement 
nécessaire  de  commencer  p^  t^mjii£r  la  question  d'étal;, 
avant  4i^  d'en  venir  à  celles  qvi  peuvent  naitre  dc^  étJH^ 
HipfM^é  qu'il  puisse  être  é)tdl>U  :  ce  s^l  princi^  àéç»^ 
deraii  ici  contre  la  demoiselle  de  Kerbal»». 

D'aMiant  plus  qu'elle  n'a  aucune  pçAsesjsipn  de  cef> 
état  qu'on  lui  cpntenHe.  Si  eUe  avaii  été  reconnue  pour 
femme  du  comi^  d'Hauteforl  pendappyt  sa  vie,  et  qu'exer- 
çaut  easA^e  une  action  comme  sa  veuve ,  on  vînt  l'ar^- 
réter ,  lui  disputanc^çiette  qm^yéj  eUe  pourrait  peut-écre 
dire  :  Quoi!  pour  inierrompre une  aaion  légitime  suf- 
fira-t-U  de  lormer  une  €oniescatio;n  téoiéraire  sur  \w 
état  reconnu?  Mai^s  ici ,  c'est  un  &it  co^bst^uotit  que  la  da-^ 
moisd^  de  K<erbabu  n'a  «Uicunc  possession  d'état,  ni 
du  vivant  du  comte  d'Hauteloit ,  ni  depuis  sa  morl;  elle 
n  a  coom^ncé  à  parier  de  son  mariage  que  quai^  eUe 
a  voulu  rendre  plainte  contre  le  marquis  d'Hautetprt; 
dsKps  ce  cas,  il  est  dcïS  règles  de  l'ariîêt^  d'abord ,  et 
d'esaminer  les  sources  dans  lesquelles  elle  pwse  cetfe 
qualiié  nom^Ue  qu'elle  s 'arroge^ 

Si  c'est  par  des  tentatives  criminelles  cfu'elle  s'est  pré- 
parée à  une  usurpation  si  tépiaérwre ,  il  faut  epr  rendre 
plainte ,  et  suivre  une  accusation  si  intécessantie  ;  si  cest 
«UT  de^  actes  nuls  qu'elle  se  fonde ,  mais  qui  ne  por,* 
toit  aucuns  caractères  de  animes ,  il  faut  prendre  les 
voies  de  droit,  telles  que  l'aj^d comme  d'atais  ou  autre; 
-enfin ,  si  l'usurpation  même  est  sans  fo^idement ,  il  feut 
se  cc^t^enter  de  réduire  œUe  qui  Ta  formée ,  à  la  né- 
cessile  de  prouver ,  et  la  simple  dénégation  ^uftirt  ; 
mais ,  qfuelque  parti  qu'on  prenne ,  on  ne  peut  refuser 
à  celui  qui  s'élève  contre  c^  eut  nouvelkmieftt  an- 
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nonce,  raciion  qu'il  croit  convenable  pour  le  renverser. 

On  n'aperçoit  donc  de  toutes  paris  que  des  motifs  de 
pre'ference  en  faveur  de  la  procédure  du  marquis  d'Hau- 
tefort';  celle  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne  renferme 
ni  preuves  ni  indices  qui  puissent  même  faire  aperce- 
voir un  corps  de  délit  ;  au  lieu  que  telle  du  marquis 
d'Hautefort  poursuit  des  crimes  réels ,  et  dont  la  preuve 
est  di^à'icomplète;  celle  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne 
présente  que  des  faussetés  sensibles  et  des  contradic- 
tions qui  la  déshonorent  ;  celle  du  marquis  d'Hautefort , 
simple  et  innocente  dans  sa  conduite,  ne  peut  fournir 
matièfe'Jau  plus  léger  reproche  :  celle  de  la  demoiselle 
de  Kerfîkbu  est  appuyée  sur  un  fondement  ruineux  et 
caduc ,  du  moins  sur  la  supposition  d'un  état  dont  elle 
n'a  jamais  eu  un  instant  de  possession  ;  celle  du  marquis   . 
d'Hautefort  part  d'un  principe  autorisé  par  la  possession 
publique.  Ala  vuede  ces  avantages, .peut-on  croire  qu'il 
reste  encore  quelque  nuao[e ,  quelque  doute  sur  le  parti 
que  l'on  doit  prendre  dans  cette  affaire? 

Si  des  ma  gist  rats,  <jui  n'ont  que  la  vérité  pour  objet 
et  que  la  loi  pour  règle,  pouvaient  se  laisser  toucher  à  des 
sentimens  de  compassion^  le  marquis  d'Hautefort  serait 
bien  plus  en  état  de  se  procurer  ce  nouveau  secours  que 
la  demoiselle  de  KerbalDu.  Un  homme  de  condition  qui 
n'a  jamais  suivi  que  les  sentiers  de  l'honneur  et  de  la 
vertu ,  n'est-il  pas  un  objet  digne  que  la  justice  s'intéresse 
pour  lui ,  lorsqu'on  le  voit  exposé  à  toute  la  malignité 
d'un  parti  qui  ne  le  déchire  que  parce  qu'il  a  cru  devoir 
résister  à  ses  attentats?  A  quel  excès  la  fureur  n'a-t-elle 

Eoint  été  contre  lui  ?  On  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les 
ornes  de  l'accusation  déiérée  à  la  justice ,  on  a  répandu 
dans  le  public  des  traits  que  l'on  aurait  rougi  d'exposer  à 
l'audience.  Chaque  jour  a  Vu  naître  de  nouvelles  fables 
propres  à  le  décrier;  les  faits  les  plus  calomnieux  ont  été 
débités  sans  réserve  et  sans  ménagement;  on  en  appelle 
à  la  notoriété.  Et  quelle  est  la  source  de,  ce  torrent  d'in- 
justices et  de  déclamations?  Une  accusation  frivole,  chi- 
mérique, décréditée  par  elle-même,  confondue  par  les 
procédures  même  de  celle  qui  l'a  formée;  on  ne  craint 
point  de  le  répéter ,  un  squelette  d'accusation  qui  ai'a  ni 
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force,  ni  appui,  ïii  mouYemenl.  N'est-ce  pas  là  ce  qui  doit 
exciter  dans  le  cœur  des  magistrats  et  du  public,  cessen- 
tiiuens  vifs,  et  de  compassion  d'uiîe  part,  et  d'indigna- 
tion de  l'autre  ? 

Si  l'on  a  ëtë  obligé  de  parler  avec  force  contre  la  de- 
moiselle de  Kerbabu,  ce  n'a  e'te  que  parce  qu'on  a  trouvé 
dans  la  cause  même  des  preuves  qui  l'accablaient.  On 
n'est  point  sorti  de  l'objet  même  de  l'affaire;  on  l'a  pres- 
sée par  des  dépositions  qui  exposaient  ses  démarches;  on 
l'a  confondue  par  ses  propres  écrits;  on  n'est  point  tom- 
bé sur  sa  naissance  ni  sur  ses  mœurs.  Après  cela ,  on  le 
demande  à  toutes  Içs  personnes  équitables ,  pom:  qui^st- 
il  permis  de  s'intéresser  et  de  se  laisser  attendrir? 

Que  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne  s'applaudisse  pas 
de  quelque  prévention  qu^eUe  a  eu  l'art  d'exciter  en  sa 
faveur,  c'est  un  triomphe  passager,  presque  toujours 
acquis  à  l'imposture.  On  court  d'abord  avec  empresse- 
ment à  un  événement  qui  amuse  ;  on  est  frappé  d'admi- 
ration au  récit  de  quelques  circonstances  qui  paraissent 
extraordinaires;  le  nouveau,  le  merveilleux  saisit  l'ima- 
gination; on  est  charmé  de  se  trouver,  pour  ainsi  dire, 
trjmsporlé  hors  de  ces  situations  communes ,  dans  les- 
quelles languit  une  affaire  ordinaire.  Quelques  peintures 
très-touchantes ,  quelques  plaintes  affectées  viennent  re- 
muer le  cœur ,  et  dans  ce  premier  moment  on  adopte 
sans  réflexion  les  tables  métiie  les  moins  vraisemblables. 

Mais  ce  premier  feu  est-il  passé^  la  vérité  reprend  bien- 
tôt ses  droits,  la  raison  ne  peut  long-temps  lui  résister.; 
on  est  scandalisé  soi-même  de  sa  propre  raiblesse  :  et  s'il 
est  quelqu'un  qu'un  faux  point  a'honneur  retienne  en- 
core  encnainéaupartidu  mensonge,  le  plus  grand  nom- 
bre se  fait  tin  devoir  de  rendre  à  la  vérité  qu'il  avait  ou- 
tragée, Fhonimage  qui  n'est  dû  qu'à  elle  seule.  Déjà  le 
marquis  d'Hautewrt  commence  à  goûter  les  douceurs 
d'un  retour  si  favorable  à  l'imiocence  :  il  se  flatte  queles 
vérités  qu'il  vient  d'exposer  dans  toute  leur  étendue  achè- 
veront cfe  désal^user  ceux  qui  avaient  pu  se  laisser  séduire. 
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REPONSES 

A  <}UEL<2U£S  OBJECTIONS  NOUVELLES. 

vQuANO  la  4eGaois^  de  Kerhal»a  se  seat  pressée  par 
les  preuves  sensUJes  de  la  fausseté,  et  <2e  l'acte <le  eelé» 
brationdeiBariage,^<iesdeuxletires  qui  ^»  parient, 
preuves  ^  Baissent ,  et  dc;,ses  propres  leiives ,  ei  des  dé* 
positions  des  técaoïas  les  plus  irréprochables^  et  dos  cou- 
tradicoùons  dans  lesqudles  elle  sW  partout  précipitée  ; 
elle  a  recours  a  deux  objections  dans  ks^eUes  eUe  se 
flatte  «({uW  ne  peut  la  ibroer.  La  première  est  de  dl^re 
iju'il  n'y  a  pas  d'apparence  quoo  eût  fabriqué  Tingihiuie 
pièces  iausses.  La  seconde,  -que  ioiHescesppeii^es  quW 
lui  oppose  scfflt  inutiles ,  si  ps»:  la  comparaisoia  de  ïécri- 
ture,  il  parait  <|u^la  signature  /ok/Ji'acte  de  célâ)ratioa 
de  «laria^ ,  et  que  les  deux  letlnes  sont  4e  la  maiD  du 
comte  d'Hautefort. 

Le  premier  argusneot  ae  peut  pas  toucher ,  quaadaD 
sût  jusqu'à  quel  excès  se  porte  souvent  la  iémérité  <ks 
faussaires.  On  en  a  vu  un  exemple  fameux  dans  l'affaiie 
du  marqiûs  de  Meynières.  On  voulait  détruire  son  état  et 
celui  de  ses  ancêtres ,  en  remontant  h  la  seuree  où  Ton 
prétendait  trouver  une  bâtardise  aduitériae.  Ses  plus  pro- 
ches parens,  pour  parvenir  àcecombled'inîiiMice,  avaient 
fabriqué  jusqu'à  vingt* deux  pièces  fausses;  et  quelles 
pièces?  Un  faux  acte  décélération  de  mariage  UHit  en- 
iiw  9  <}u'ils  avaient  trouvé  le  secret  d'insérer  doiis  les  re- 
gistres des  baptêmes  de  la  paroisse  d'Ëtainhu6{  des  irans- 
aotious,  des  pio-tages ,  et  eniin  une  lettre  edtîèrequeron 
supposait  avoir  été  écrite  par  madame  la  duchesse  de 
Viilars  au  sieur  de  Fautereau  de  GaraïubouviUe  qui  ^ 
représentait. 

Cependant  toutes  ces  pièces  furent  jugées  fausses,  au 
nombre  de  vingt-deux,  et  les  sieurs  de  Garambouville  et 
de  Sainte-Geneviève,  gentilshommes  distingués  par  leur 
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rmmmeey  âpnes  une  iongoe  instructtim  dans  hquelle 
ils  arvaieml  été  déciéiës  deprisiocle  cort»)  forent  condam- 
ne»  au  bann»saaenC,  et  à  dfes  amendes  considéraMes^ 
par  arrêt reoidnca  i7o49^urapp<}itde  M.  leNain.Qa'ott 
ne  dise  donc  point  qu'on  ne  doit  pas  présumer  crue  deft 
personnes  dWe  naîssanoe  distinguée  Mmt  capables  de 
se  porter  à  de  teis  eioès,  et  de  fwriquer  juscp'à  vingt- 
une  pièces  fausses.  Il  li'y  en  a  ici  que  cinq  .«ceusëes  de 
£uix;  nuis  quand  il  y  en  aurait  vingt-une,  ce  ne  serait 
fBB  b  prennère  &As  q\i'on  en  aurait  vu  an  plus  grand 
nmdxre  pigees  iîaisees  dans  une  mèmeaâkire. 

Le  second  aigument  n'^st  pas  plus  solide.  Il  parak 
quW  s'est  formé  d'étranges  idées  de  l'accusation  de 
aux ,  et  des  preuves  qui  peuvent  la  soutenir. 

A  eûMidreia  demoiselle  de  Kerbabu,  il  semble  <|u'il 
n -y  ait  que  la  comparaison  d'écritui%s  qui  décide  de  la 
vérité  et  de  la  fausseté  d'une  pièce,  et  que  les  preuves 
littérales ,  testimoniales  et  m^e  conjecturales  doivent 
elre  rejetees  :  quel  paradoxe!  Croirait-on  que  c'est  dans 
le  premier  tribunal  du  royaume^  et  peut-êtrte  dans  la 
cause  la  pius  oéH^te  qui  s'y  soit  présentée ,  qu'on  ose 
Tava^cer? 

On  convient  que,  pour  juger  de  la  vérité  oude  Jafeus- 
iieté  d'une  pièce ,  on  peut  reco.urir  à  la  science  des  ex-  ' 
perts,  queupie  incertaine  qu'elle  soit;  aussi  le  marquis 
d'Haubdbrt  prétend^l  bien  employer  ce  genre  de  preuve 
dans  l'instruction  du  procès  qu'il  a  commaaioé  contre  la 
demoiselle  de  Kerbabu;  il  y  ^  conclu  lui-même  par  sa 
requête  du  1 4  inai  i  72*$ ,  dans  laquelle,  en  renouvelant 
-swi  aocusation  de  faux  principal  contre  l'acte  de  oélé- 
Israffitom  de  mariage,  il  ademandé  qu'il  lui  fiit  permis  d'en 
faire  preuve  par  titres ,  par  témoins^  et  par  oornpa* 
raison  d'écritures.  C'est  donc  lui-mémè  qui  demande 
la  comparaison  d'écritures,  non  pas,  à  la  vérité,  comme 
h.  seule  preuve  qui  doive  décider  du  sort  des  pièces ,  mais 
comme  une  sorte  de  preuve  qui  peut  coDcowrir  avec 
les  anxtr^. 

En  effet,  ce  serait  une  méthode  bien  dangOTeusedc 
faire  dépeinke  la  foi  d'une  pièce  de  la  seule  comparaison 
d'écritures.  Coml3ien  y  a-t-il  de  faussaires  qui  sont  par- 
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venus  à  une  imitation  si  pariaiie,  que  les  connaisseurs 
même  s'y  trompent  tous  l^s  jours?  C'est  en  cela  précisé- 
ment que  consisté  le  crime  :  Nihil  est  aliudjalsitas 
quant  veritatis  inUtatio,  dit  Justinien  dans  la  no- 
velle  73. 

L'expérience  de  tous  les  temps  nous  apprend  que  rien 
n'est  plus  équivoque  que  le  jugement  que  l'on  tire  de  la 
cotnparaison. 

Quelles  sont  donc  les  preuves  en  matière  de  faux?  La 
loi  22  au  code  ad  legem  Corn.  defalsiSy  nous  l'apprend: 
Ubifahi  crîmen  incident ^  acerrima  fiât  indagatio 
argumentiSy  testibuSy  litterarum  collationey  aliisqm 
indiciis  veritatis. 

La  première  preuve ,  c'est  celle  qui  se  tire  par  argU" 
inens ,  soit  d'autres  pièces  qui  démentent  la  foi  de  celle 
qui  est  attaquée ,  soit  des  pièces  mêmes  contre  lesquelles 
1  accusation  de  faux  est  formée. 

La  seconde ,  des  témoignages  non  suspects  de  ceux 
qui  étaient  avec  les  parties ,  lorsqu'on  prétend  que  les 
actes  ont  été  passés. 

La  troisième,  est  la  comparaison  d'écritures,  qui  n'est 
même  regardée  que  comme  un  indice,  aliisque indiciis 
<veritatis. 

Cet  indice  est  même  si  faible ,  que  quand  les  argiunens 
ou  la  preuve  testimoniale ,  d'une  part,  et  la  comparaison 
d'écritures  d'une  autre ,  se  combattent ,  la  preuve  qui 
naît  des  dépositions  des  témoins  l'emporte  sur  celle  de 
la  compacaison  d'écritures  ;  c'est  la  décision  de  la  nov.  73. 
chap.  3.  Si  aliud  quidem  fax^iat  coUàtio  litterarum 
aliud  vero  testimonia ,  tune  nos  quidem  ejoistima^ir 
mu^  ea  quœ  viva  dicuntur  voce  et  cumjurejurandoy 
hœc  digniora  fide.  quam  scripturam  ipsam  per  se 
subsistere. 

Nos  ordonnances  sont  conformes  en  cela  aux  dispo- 
sitions des  lois  romaines.  Nous  avons  deux  titres  dans 
Tordonnance  criminelle  qui  ont  rapporta  cette  matière; 
lun  est  le  titre  8  de  la  reconnaissante  des  écritures 
et  signatures  en  matière  criniinelle  ;  l'autre ,  qui  est 
le  titre  9  du  crime  de  faux ,  tant  principal  qu*inr 
cident 
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(  Comparaison  d'écritures  n'est  qu'un  indice.  ) 

• 

Dans  le  premier,  après  avoir  e'tabli  la  forme  de  pro-, 
céder  à  la  reconnaissance  des  écritm'es ,  on  avait  ajouté, 
lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance ,  un  article  conçu 
en  ces  termes  :  Sur  la  seule  déposition  des  experts^  et 
sans  autres  preuves  y  adminicules  ou  présomptions  ^ 
ne  pourra  intervenir  aucuTie  condamnation  de  peine 
cLjfflictive  ou  diffamante.  Il  est  aisé  de  juger,  par  cet  ar- 
ticle 5  combien  on  faisait  peu  de  cas  de  la  preuve  tirée  de 
la  comparaison  d'écritures. 

Messieurs  les  commisssHfes  de  la  cour  firent  un^tob- 
servation  qui  conduisit  à  le  retrancher,  et  voici  com- 
ment S'expliqua  M.  Talon  :  Sien  que  Von  sache  assez 
que  Von  ne  doit  pas  ajouter  une  entière  croyance  à 
la  déposition  des  experts ,  et  que  leur  science  étant 
conjecturale  et  trompeuse  ^  il  serait  périlleux  de  prO' 
noncer  une  condamnation  sur  leur  seul  témoignage  ; 
il  est  pourtant  à  craindre  que  la  défense  portée  par 
cet  article  ne  rende  les  faussaires  plus  hardis ,  et 
qu'étant  instruits  qu'Us  n'ont  rien  à  craindre  pour 
leur  vie  ni  pour  leur  honneur,  pourvu  qu'ils  soient 
assez  adroits  pour  n'appeler  personne  en  parti- 
cipation de  leur  crime,  et  ne  pas  tomber  dans  rfV- 
videntes  contradictions,  ils  n'entreprennent  avec 
moins  de  scrupule  toutes  sortes  d'antidatés  et  de 
faussetés. 

Ainsi  l'esprit,  la  volonté  du  législateur  était  que  la 
comparaison  d'écritures  ne  pût  faire  une  preuve  assez 
forte  pour  infliger  des  peines  sur  celui  à  qui  elle  serait 
contraire;  et  si  l'article  a  été  .retranché^  ce  n'a  pas  été 
parce  qu'on  a  trouvé  plus  d'autorité  dans  cette  preuve , 
mais  parce  qu'on  a  eu  peur,  au  contraire ,  que  si  les  juges 
avaient  les  mains  liées.,  cela  ne  donnât  trop  de  con- 
fiance aux  faussaires.  Par  conséquent,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  système,  il  demeure  toujours  vrai  quç  la  compa- 
raison d  écritures  n'est  qu'un  indice  très-léger  et  très-peu 
décisif. 

Aussi,  dans  le  titre  suivant  du  crime  de  faux,  umt 
principal  qu'incident,  comment  lelégislateur  veut-il  que 
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l'on  fasse  preuve  dufaux?  Par  titres^partémoins  et  par 
comparaison  d'écritures  :  c'est  la  disposition  de  l'article 
i  3  ;  aûisi  la  comparûson  d'écritures  n  est  qne  la  dendère 
preuve. 

Commenl;  donc  la  deamoisellé  de  Kerbaba  i>se»t-<eUe 
dire  qu'il  faut  ëcarter  les  preuves  qui  naisseiiit  des  tiire^ , 
des  dépositions  et  argumens?  comsient  ose<^-^le  dire 
qu'il  faut  se  reiîimner  dans  la  seule  coiiiparaison  d- ëcr»* 
tures?  C'estparler  contre  le  texte  delà  loi,  £>est  rejaier  les 
preuves  que  cette  même  loi  préfère ,  el  vouloir  se  réduire 
à  celle  dont  elle  fait  le  moins  de  cas. 

Bm  €&t  j  écoutons  tous  l^s  docteurs;  ils  nous  "disent 
que  la  seule  comparaiscm  fait  à  peine  une  d^nî-preuve. 
Qiuxndo  ex  sola  litterarum  comparatioièeapparet  lit' 
terarum  similitudo,  certum  est  et  omnes  consentiunt 
quodplene  non  probat;  quidam  autem  dieunt  quod 
senUplene,  sed  ego  dico  hoc  esse  in  judicis  arbitrio. 
Ce  sont  les  termes  de  Menocfaius,éie  arbit.  judicis  l.  2, 
eas.  II 4-  Mornac  ne  s'explique  pas  en  termes  mcins 
forts  :  Wumquam  bonicauiiquejuHieesJudicia  ex  illis 
ineertis  inmcUs  dieunt. ....  Cofnpei^tum  habemuis  adeo 
suspecta  esse  judicibus  ea  comparationum  judicia  j 
ut'fsre  insuper  habeant;  Utesque  aliunde  ex  ins-* 
trumentis  judicialibus  ^  perpensaque ,  personarum 
existiniatione  dirimant.  Ad  1.  comparât.  C.  de  fide 
instrument. 

En  relevant  l'incertitude  de  la  comparaison  d'écri- 
tures ,  ce  n'est  pas  que  le  marquis  d'Hautefort  craigne 
qu'elle  lui  soit  conlraire,  il  la  dlemande  lui-^méme  ;  mais 
il  la  demandé  réunie  avec  les  autres,  et  non  solitaire ^ 
comme  l'insinue  la  demoiçeUe  de  Kerbabu. 

Enfin ,  et  ceci  tranche  toute  difficulté,  il  ne  s'agit  p^ 
aujourd'hui  de  savoir  de  quel  genre  de  preuve  le  marquis 
d'Hautetbrt  soutiendra  son  accusation,  il  ne  s'agit  que 
de  le  déclarer  accusateur;  ce  sera  alors  au  juge,  saisi 
du  fond  de  l'afiaire ,  à  écarter  ou  à  admettre  les  preuves 
qu'il  croira  convenables  ;  ce  n'est  que  le  droit  d'accuser 
qui  est  aujourd'hui  pendant^  et  on  ne  peut  pas  instruire 
le  procès  pour  savoir  à  qui  il  appartient  de  Tintenter. 

llreste  à  répondre  aux  moyens  de  forme  que  la  de* 
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moisdUe  de  Kerbabu  a  îmaginës  centre  la  procédbre  de 
Ijaval;  moyens  d^à  proscrits  par  Farrét  du  23  yaàn  deiv 
nier,  qui  a  fait  Tiëpendre  la  preTerence  de  l'nifte  desîdeux 
proc^mires  de  la  seule  force  des  charges. 

Cependant  9  suivons  ces  moyens  de  ùxme ,  et  on  ne 
irouTera  partout  qu'erreurs  grossières  ou  iHusîcms. 

Le  premier  est  tire  de  ce  que  l'accusation  du  marquis 
^'Haulêfort  défèrak  à  la  justice  un  cas  royal,  dont  un 
juge  de  seigneur  ne  peut  connaître.  Et  en  quoi  consiste 
ce  ffrétexkdn  cas  royal  ?  En  ce  que  l'on  formait  une  acçu^ 
Bationde  taux  principal,  dont  on  suppose  qu'un  joge  de 
seieuenr  ne  peut  connaître. 

Pour  écarter  ce  moyen ,  il  suffit  d'observer  que  ce  n'est 
pas  une  chose  Mrhitraire  que  la  qualification  d'un  cas 
royal.  L'article  il  du  titre  premi^  de  l'ordonnance 
de  1 670  a  eu  pour  objet  de  les  fixer  ;  elle  en  a  fait  Yénv^- 
iiiëration,  et  certainement  le  faux  principal  n'en  fak 
penne  partie.  Il  est  vrai  que  de  peur  quil  n'en  eût  échappé 
quelqu'un ,  on  a  ajouté  :  Et  autres  cas  expliqués  par 
noh  ordonnances  et  règlemens;  mais  outre  que  cette 
précaution  ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  cas  ordinaire 
et  aussi  familier  que  le  faux  prmcipal,  il  faudrait  d'ail*- 
leors  qu'il  fut  elprimé  dans  quelque  ordonnance  ou  rè^ 
glement.  Or,  on  n'en  a  pu  citer  aucun  pour  la  demoiselle 
de  Kerbabu  ;  donc  il  n  est  jamais  cas  royal. 

Tous  les  auteurs  cependant  sont,  ditKH]^  de  cet  avis. 
JExagéraûon  frivole ,  et  qui  se  rétorque  contre  la  demoi- 
selle de  Kerbabu,  qui  n  en  a  pu  citer  aucun,  si  l'on  ex- 
cepte un  passage  de  Chopin  qu'elle  a  tronqué.  En  eflfet, 
cet  auteur  expose  que,  suivant  la  coutume  du  Maine, 
art.  88 ,  l'accusation  de  faux  contre  un  acte  passé  sous 
le  scel  royal,  doit  être  instruite  par  le  juge  royal.  Il  y 
eut  une  inscription  de  faux  incidente  contre  un  pareil 
acte  formé  devant  un  juge  de  seigneur;  sur  l'appel  in- 
terjeté de  la  procédure  de  ce  juge ,  Chopin  la  soute- 
nait, et  disait  que  l'inscription  n'étant  qii'incidente ,  le 
juge  avait  pu  en  connaître  :  qu'à  la  vérité  si  c'eût  été  un 
ianx  principal,  il  aurait  dû  renvoyer,  parce  qu'il  s'agis- 
sait d'un  acte  passé  sous  le  sccl  royal ,  et  qu  en  ce  cas 
l'art.  88  de  la  coutume  du  Maine  décidait  cohtre  le  juge 
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de  seigneurie.  Mais  quelle  application  cela  a-i-il  à  la 
cause  présente ,  où  l'on  n'attaque  que  des  actes  sous  si- 
gnature privée? 

D'ailleurs ,  l'ordonnance  a  dérogé  aux  coutumes  par- 
ticulières ;  et  ayant  fhcé  les  cas  toyaux  dont  le  faux  prin- 
cipal ne  fait  point  partie ,  il  ne  serait  point  permis  d'en 
faire  un  cas  royal  quand  les  auteurs  le  diraient ,  à  plus 
forte  raison  quand  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  le  dise. 
Le  second  moyen  ne  mérite  pas  que  l'on  s'y  arrête. 
C'est,,  dit-on,  une  calomnie  évidente  que  l'accusation 
du  marquis  d'Hautetbrt;  et  pourquoi?  Farce  que  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  lui  avait  déclaré  la  guerre  par  la 
lettre  du  i4  mai  1 727.  Il  a  dû  suivre  ses  pas  lorsqu'elle 
a  été  ensuite  dans  la  province  du  Maine  ;  elle  y  est  de- 
meurée jusqu'au. mois  de  septembre;  cependant  il  n'a 
rendu  pfeinte  qu'au  mois  de  février  suivant  :  donc  il  y 
a  calomnie. 

Il  faut  avouer  que  l'on  n'a  pas  assez  d'esprit  pour  en- 
tendre la  liaison  du  iait  avec  la  conséquence.  Quand  un 
accusateur  aurait  un  peu  trop  différé  à  rendre  plainte , 
si  d'ailleurs  le  crime  qu'il  poursuit  est  constant  et  bien 
prouvé,  cela  formera- t-il  une  calomnie  évidente  ?  Voilà 
cependant  de  ces  argumens  que  l'on  étale  avec  pompe 
et  avec  emphase;  le  plus  court  est  de  n'y  point  répondre. 
D'ailleurs, -est-il  vrai  que  la  demoiselle  de  Kerbahuait 
déclaré  la  gy^repar  la  lettre  du  i4  mai,oà  elle  recon- 
naît précisément  qu'elle  n'a  point  été  mariée  ?  Est-il  vrai 
Ïue  le  marquis  ait  dû  la  faire  suivre  depuis  pas  à  pas  ? 
Ist-il  vrai  qu'il  ait  su  ce  qu'elle  avait  fait  dans  le  Maine, 
aussitôt  qu'elle  en  a  été  sortie?  Ce  sont  des  suppositions 
manifestes.  Il  n'a  commencé  à  découvrir  les  vues  et  les 
projets  de  la  demoiselle  de  Kerbobu  que  quand  elle  a 
commencé  à  arborer  la  qualité  de  veuve  du  comte  d'Hau» 
tefort,  ce  qui  n'est  arrivé  qu'au  mois  de  décembre  1727? 
ila^passé  procuration  au  mois  de  janvier  1728  pour 
rendre  plainle ,  et  elle  a  été  rendue  à  Laval  le  4  lévrier  : 
où  est  donc  ce  retardement  tant  reproché  ? 

Le  troisième  prétendu  moyen  consiste  dans  la  préva- 
rication du  juge  de  Laval  et  des  témoiiis.  Voilà  un  re- 
proche bien  sanglant;  sur  quoi  est-il  donc  fondé? 
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n  pariotra,  dk-oû ,  par  les  infaFrmtions ,  que  le  pge 
qiù  entendait  les  témoins  daûs  une  salle ,  sortait  quel- 
quefois poudP  aller  p^ler  à  un  officier  de  marine,  qui 
ëtait  dans  une  pièce  voisine  avec  des  a§en«  du  marquis 
d'Haut^ii^rt. 

A  cet  e'gaffd,  le  marquis  d'Haiitefort  ne  peut  que  s'en 
rapporter  aux  informations  mêmes  ;  on  ne  croit  pas  que 
la  desaoiselle  de  Kerbabu  ait  fait  entendre  un  seul  des 
tëmoias  cpÂ  avaient  déposé  dan»  l'information  du  mar-> 
qui»  d'Hautelbpt ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  personne 
qui  ait  pu  être  spectatûur  de  ce  mouvement  que  l'on  im- 
pute au  juge  :  ce  sera  donc  vraisemblablement  un  l'ait 
avancé  sans  preuve» 

D'aiJleurs ,  la  demoiselle  de  Kerbabu  n'a  dû  faire  dé- 
poser qpe  des  faits  de  sa  plainte;  or,  sa  plainte  étant ren<> 
due  avant  que  le  juge  de  Laval  ait  informé,  aucun  de  ses' 
tésioins  n'a  du  déposer  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  cette 
information;  et  si  quelqu'un  1  avait  fait;  il  n'aurait  parlé 
que  par  l'inspiration  de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  et 
par  conséquent  ce  serait  un  témoin  qui  porterait  son  re- 
proche dans  sa  disposition  même. 

Au  surplus,  le  marquis  d'Hautefort  ne  peut  s  empê- 
cher de  se  plaindre  en  passant,  de  l'indignité  avec  la- 
quelle on  a  parlé  du  sieur  chevalier  de  ViUevielle,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  faisant  fonction  de  major  de  la  marine 
à  Brest.  Il  a  bien  voulu,  par  attachement  pour  la  mé- 
moire, du  comte  d'Hautefort  son  ami ,  prendre  part  à 
cette  affaire  ;  c'est  un  homme  d'une  naissance  distin- 
guée, pour  qui  le  comte  d'Hautefort  avait  toujours  eu 
une  estime  singulière ,  incapable  de  se  laisser  conduire 
par  aucune  vue  diintérét  ni  de  fortune,,  et  qui  n'attendra 
jamais  que  de  ses  services  les  récompenses  qui  sont  lé- 
gitimement dues  au  mérite  et  à  lavertu.  Si  les  traits  de 
la  demoisdlè  dé  Kerbabu  portent  sur  des  personnes  de 
cette  qualité ,  ce  sera  un  titre  d'honneur  que  d'être  dé- 
chiré par  elle. 

A  regard  des  témO'ins ,  elle,  en  a  attaqué  trois  :  le 
sieur  Ains ,  notaire  à  I.VIontsur  ;  le  marguiUier  d'Argem- 
tré;  et  le  sieur  Croissaint ,  greffier  de  la  justice  royale  de 
Laval. 

G0GH15.  T0W6  I.  17 
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mailla?  ... 

On  sak  qU(ë  les  ecclesiasl.iŒ$iesi  ont  tMHi  |^ritilé§e,  qui 
est  de  demander  leuv  renvoi  devant  Tofficial  pow  le  àéiê^. 
commun  ;  on,  ^t  même  cnne  ^uaod  le  pyriVUëge  est  w  ^ 
clamé ,  U  est  4'wage  ^ae  rinsiUri^ion  alors  spii  eoMi- 
3iaëe  par  le  juge  royal  pour.  le^Ga&  prmlégié  ;  m^is  jus- 
que-là le  juge  de  la  haute  justice,  sw^  la  pfocédui^ ,  et. 
peut  décréter. 

C'est  ce  que  la  couf  a  jugé  pai?  un  arFei  soleswel 
rendu  defKuis  peu  (en  1 729)  coii^re  k  curé  de  IXaumo^t, 
à  quatre  lieues  de  Pai?is.  Le  )iAge  de  9a  p«4?oissie  «irait 
reçu  une  plainte  contre  lui  nommément,  avait  intoi^oié , 
et  l'avait  déci^'té  d;  s^oujrnement  pecsônoel.  Appel  em  la 
cour  par  le  curé.  Cet  appel  plaidé  solënneUemeiit^antét 
est  intervenu ,-  qui  a  conêripé  tome  la^  procëduré ,  etrest- 
voyé  le  curé  devant  lepge  de  £)wmoiU.  Il  est  vrai  qjue 
depuis ,  l'official  de  Paris  l'ayant  r^lamé ,  le  ]^pacès  a  été 
i^envoyé  tant  au  Châtelet  qu'en  l'offîcialité;  mais  il  vien 
est  pas  moins  vjpai  qu'avanit  qube  lé  pipivil%e  i^t  véclamé'^ 
la  cour  avait  confirmé  la  procédure  eh  ie  décreir  i^ndu 
par  un  simple  juge  haut-justicier. 

Ici  le  juge  du  comté-pairie  de  Laval  est  d'une  sphère 
bien  diffi^i:ente;  c'est  un  }ug^  dont  les  appellations  res- 
£tor tissent  immédiatement  en  la  cour,  maïs  qiii,outi3^ 
cela  9  a  des  titores  sâinguliers  qui  suflisent  pour  écactor 
toutes  les  idées  d'incompétence  que  l'on  ai«)aginées  dan» 
la  cause. 

Il  y.  a  eu  dans  tous  ks  temps  des;  oontestatioB^  eé^ 
lèhres  y  exckées  par  les  officiecs  roya]ax  de  Laval  j  mai», 
qui  ont  toutes  été  terminées  'en  faveujr  des  officiers  dut 
comté -pairie,  comme  juges  oitUn^iras,  ci^  et  Qt^ 
minels. 

Le  premier  an^t  est  du  3o  janvier  1627,  il  estnmda 
sur  productions  respectives.  Le  juge  royal,  par  une  re- 
quête ,  avait  demandé  expressâMnt  aétre  maiatenvi 
dans  la  connaissance  des  cas  royaux  et  des  causes  ec^ 
clésiastiques ,  tant  cmles  que  criminelles  ;  cela  est 
hien  précis.  Par  l'arréi,  on  le  maintient  dans  la  connais^ 
sance  de$  cas  royaux  que  l'on  spécifie ,  et  entre  lesquels 
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on  ne  ifeuteira  poivit  l'accu^tion  de  faux.  A  Tëgard  da 
juge ordini^ ,  il  efet  ëxqu'U  cminaitra  dû  toutes  autres 
causes/  tant  'cmlets  ^txe  cmmwf4.le8^  géneralemeftt 
0fuùiùontfues  f  •et  entre  tjcfutjes  persmmes  duMt  comté 
B6Ci.£6iABts^E8,  NOfiLËS^ee  rtotfo^é^/er^^.  Cet  arrêt  fm 
atiac{ttë  pea:  t^quât^  eivile  4pht  les  juges  royaux  furent 
déboMliés  par  arrêt  du  17  mai  i63l  ;  et  ces  deux  arrêts^ 
si  imoartaoïs  dtit  i\é  confimiës  par  un  autre  riéndu  en 
grâffiie  connais6a9»ce  de  cmse  le  25  jamvier  1 676. 

Après  cek,  on  ne  ci?ok*pas  que  l'on  ose  insister  dans 
les' prétendus  moy^éhë  dWotnpétence,  tirés,  soit  de 
iaeeuBâtion  ée faux,  soit  de  la  qualité  de  k  demoiselle 
de  ^Kev^bu ,  ou  de  celle  du  curé  de  Saint-Quentin  ;  et , 
n'y  ayant,  aucun  moyen  de*  forme  contre  la  procédure 
de  LaTal ,  on  ne  peut  se  idîspenser  de  la  confirmer. 


RÉPONSE  A  UNE  REQtJÊlE  DU  11  AVRIL  i^Si. 

Supplie  humblemelit  Emmanuel  ^  marquis  d'Haute-- 
fort:  disant  que  dans  l'affaire  qui  est  actuellement  sous 
les  yeux  de  la  coUr ,  et  qui  va  recevoir  de  sa  sagesse  une 
décision  absolue  et  définhive ,  il  y  a  deux  objets  égale- 
naent  intéressans  pour  le  suppliant.  Le  prepaier  est  la 
décharge  de  l'accusation  calomnieuse,  formée  par  la  de- 
moiselle de  Kerbabu.  Le  second  est  la  réparation  qui  lui 
est  due  pour  une-oflfense  si  grave. 

Sur  le  premier  point ,  on  ne  peut  pas  imaginer  qu'il 
reste  le  moindre  doute  dans  les  esprits,  après  une  dis- 
cussion telle  qu'on  l'a  faite  de  tout  ce  qui  résulte  de  la 
procédure  extraordinaire.  Tout  roule  sur  la  prétendue 
soustraction  de  la  grosse  d'un  contrat  de  mariage  et  d'un 
testament  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  prétend  avoir 
ét^  enlevés  des  papiers  du  comte  d'Hautef brt  après  son 
décès.  Pour  soutenir  une  pareille  accusation,  il  faudrait 
prouver  deux  choses  ;  l'une ,  que  ces  pièces  existaient 
au  nombre  des  papiers  du  défunt  à  soii  décès;  l'autre , 
que  ce  sont  les  accusés  qui  les  ont  enlevées.  Le  premier 
fait  établirait  le  corps  du  délit,  le  second  découvrirait  le 
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coupable;  l'un  prouverait  qu'ily  a  eu  un  criine  commi»^ 
Fautre,  que  se  sont  les  accuses  qui  l'ont  coinmis;  c'^st 
ainsi  que  raccusatiqn.se  soutiendrftit  par  une  preuve  ca- 
pable de  faire  impression  sur.  des  ma^sttats  qcd  ne 
cherchent  que  la  vérité.  Mais  ces  deux  parties  manqueitt 
également  à  l'accusation  de  la  demoiselle  de  Kerbabu. 

Premièrement,  point  de  corps  de  délit,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  preuve  que  les  pièces  en  question  aient  existé 
au  moment  du  décès.  De  tant  de  témoins  entendus ,  il 
n'y  en  a  pas  un  seul  qui  dil^e  les  avoir  vues  au  temps 
de  la  mort ,  ni  depuis  ;  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  déclare 
avoir  ouï  dire  quelles  aient  été  vues  par  d'autres;  la 
plainte  delà  soustraction  n'est- elle  pas  après  cela  une 
véritable  chimère  ?  •  ^       . 

Quand  il  y  aurait  une  preuye  constante  que  le  pré- 
tendu contrat  de  mariage  et  le  prétendu  testament  au- 
raient existé  quelque  temps  avant  la  mort  du  comte 
d'Haulefort,  l'accusation  n'aurait  pas  pour  cela  plus  de 
prétexte,  parce  que  si  ces  pièces  n'existaient»  plus  au 
moment  de  la  mort,  personne  ne  les  a  détournées  ni  en- 
levées; c'est  cette  existence  actuelle,  au  'moment  du  dé- 
cès ,  qui  seule  peut  établir  le  corps  du  délit. 

Pour  rendre  cela  sensible  par  un  exemple,  s'il  y  a 
preuve  qu'un  homme  ait  reçu  5o,ooo  liv.  quinze  jours 
avant  son  décès ,  et  que  cette  somme  ne  se  trouve  point 
sous  le  scellé,  lorsque  l'on  fait  l'inventaire,  dira-4-on 
qu'il  y  ait  un  corps  de  délit  certain,  que  la  sonuue  qu'il 
a  reçue  ne  se  trouve  plus  ?  La  proposition  serait  rejetee 


3u'il  ait  été  pri»,  ni  par  conséquent  qu'il  y  ait  aucun  corps 
e  délit. 
L'exemple  contraire  que  propose  la  demoiselle  de 
Kerbabu  est  trop  étranger  pour  que  l'on  en  puisse  faire 
aucune  application.  Le  cabinet  d'un  homme  se  trouve 
avoir  été  forcé  en  son  absence ,  dit-elle  ;  le  voleur  a  été 
arrêté;  on  prouve  que  celui  qui  a  été  volé  avait  reçu 
5o,oo6  liv.  quinze  jours  auparavant,  qui  peut  douter 
qu'on  ne  condamne  le  voleur  à  restituer  les  ao,ooo  liv., 
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quoique  dans  Fintervalle  cette  somme  eût  pu  être  em- 
ploya où  dissipée  ?  Mais*  premièrement,  quelle  étrange 
disproportion  entre  cette  espèce  et  celle  de  la  cause  !  Le 
cabinet  d'un  homme  a  ëtë  forcé,  voUà  ce  qui  fait  le  corps 
du  délits  corps  de  délit  prouvé,  ou  par  un  procès  ver- 
bal d'effraction ,  ou  par  le  témoignage  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  ont  vu  forcer  le  cabinet.  Mais  le  corps  du  délit 
serait-il  certain,  si  le  cabinet  n'ayant  point  été  forcé,  on 
se  contentait  de  djre  :  un  homme  a  reçu  5o,ooo  liv. ,  il  y 
a  quinze  jours,et  elles  ne  se  retrouvent  plus;  donc  on  les 
lui  a  enlevées  '^ 

On  voit  donc  que  pour  faire  le  parallèle  de  cette  es- 
pèce avec  la  nôtre,  la  demoiselle  de  Kerbabu  est  obligée 
de  supposer  ce  qui  est  en  question.  Dans  l'espèce  qu'elle 
propose,  il  y  a  un  corps  de  délit  certain;  et  le  corps  de 
délit  étant  une  fois  établi ,  on  peut  l'étendre  ou  le  res- 
treindre suivant  les  circonstances.  Mais  ici  il  n'y  à  point 
de  corps  4c  délit,  et  par  conséquent  il  faut  que  l'imagina- 
tion se  captive  sous  le  joug  des  règles ,  qui  ne  permettent 
pas  que  l'on  suppose  un  crime  où  l'on  n'en  aperçoit  au- 
cune trace.  Secondement,  dans  l'espèce  même  que 
propose  la  demoiselle  de  Kerbabu,  il  serait  bien  diffi- 
cile de  condamner  celui  qui  aurait  forcé  le  cabinet  à  res- 
tituer les  5o,ooo  liv. ,  sur  le  seul  fondement  que  cette 
somme  avait  été  reçue ,  quinze  Jours  auparavant,  parce 
que  cette  circonstance  éloignée  ne  formerait  qu'une  con- 
jecture assez  incertaine.     ►  * 

Mais  pourquoi  s'égarer  en  suivant  des  objets  étran- 
gers ?  Renfertnons-nous  dans  l'espèce  de  la  cause.  Il  n'y 
a  aucune  preuve  que  les  pièces  en  question  fussent  dans 
ks  papiers  du  comte  d'Hautefort,  au  moment  de  son 
décès  ;  personne  ne  les  a  vues , .  ni  n'a  ouï  dire  qu'elles 
aient  été  vues  par  d'autres  ;  personne  n'a  su ,  ni  par  lui- 
même  ,  ni  par  d'autres ,  qu'elles  aient  été  supprimées  :  il 
n'j  a  donc  point  de  corps  (le  délit.  Et  quand  il  serait  cer- 
tam  que,  quelque  temps  avant  le  décès,  elles  auraient 
été  en  la  possession  du  défunt,  le  crime  qui  aurait  donné 
lieu  à  la  plainte ,  n'en  serait  pas  moins  chimérique. 

Enfin,  il  n'y  a  même  rien  qui  puisse  établir  que  ces 
pièces  aient  existé  dans  aucun  temps.  Les  lettres,  fausse- 
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qu'elle  avak  donnes  jusqu'à  pre'sent.  Dans  le  premier 
mémoire  qu'elle  a  donné  sur  rappel,  elle  disait  que  le 
marquis  dvlautefort,  en  lui  enl^ànt  la  grosse  du  con- 
trat de  mariage ,  lui  avait  ôté  la  preuve  de  Texistence  de 
la  minute  5^  et  l'avait  mise  par^^-ladans  l'impossibilité  de 
poursuivre  le  notaire;  aujourd'hui,  elle  semble  se 
•plaindre  des  premiers  juges,  de  ce  qu'ils  ne  l'ont  pas  dé- 
crété :  c'est  ainsi  que,  dans  tous  les  temps,  elle  a  dé- 
truit successivement  tout  ce  qu'elle  avait  avancé.  Mais 
coxnm^t  peut-elle  dire  qu'elle  a  fait  toiU  ce  qui  était  en 
elle  pour  envelopper  le  notaiir  dans  3on  accusation, 
quand  il  n'y  a  pas  un  seul  témoin  qui  parle  de  lui  direc- 
teiiient  ni  indirectement,  quand  dans  ses  mémoires  et 
requêtes,  elle  n'a  pas  relevé  la  moindre  circonstance  qui 
le  charge,  quana  elle  parait  l'avoir  entièrement  oublié? 
Ne  pouvait-elle  pas  dçm^der,  par  une  requête  expresse, 
qu'il  fût  décrété?  Qui  ne  voit  le  motif  qui  l'a  retenue  ? 
tlle  a  craint  qu'urt  officier,  qu'elle  avait  voulu  cor- 
rontpre ,  ne  la  confondit  par  des  réponses  si  vives  et  si 
pressantes,  que  la  religion  des  juges  en  fût  ébranlée; 
elle  a  appréhendé  de  mettre  au  nombre  des  accusés,  un 
homme  qui ,  en  se  justifiant  sans  peine  dlun  crime  chi- 
mérique ,  pouvait  si  facilement  la  convaincre  d'un  crime 
réel.  Or,  ce  ilkotif,  qui  seul  l'a  empêchée  d'agir,  ne  dé- 
couvre-t-il  pas  toute  la  noirceur  de  sa  conduite? 

Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  ici  aueuii  corps  de  délit; 
il  he  pourrait  jamais  y  en  avoir,  qu'autant  que  les  pièces 

3ui  donnent  lieu  à  la  plainte ,  auraient  été  vues  au  temps 
a  décès,  ou  depuis;  et  il  n'y  a  pas  un  témoin  qui  ait 
osé  le  dire.  Quand  elles  auraient  existé  auparavant ,  la 
chimère  de  l'accusation  n'en  serait  pas  mohis  sensible; 
mais  il  est  manifeste  qu'elles  n'ont  jamais  existé ,  sok 
par  les  lettres  de  la  demotsëlle  dejverbabu ,  soit  par  la 
conduite  qu'elle  a  tenue  depuis  la  ntort  du  comte  aHau- 
tefori.  Avec  quelle  indignation  doii-on,  après  cela,  con- 
sidérer une  accusation  qui-ne  roule  que  sur  un  lait  si 
calomnieux  ?     • 

S'il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  délit,  il  est  inutile  de 
justifier  en  particulier  Jies  accusés ,  puisqu'il  ne  peut 
point  y  avoir *de  coupables  j  on  en  chercherait  en  vain 
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quelques*itns  parmi  eux.  Aussi,  n^y  a-t-il  pas  un  témoin 
qui  les  charge ,  ni  directement  ni  iadirectement ^  d^avoir 
soustrait  aucun  papier    * 

Que  devient  donc  cette  kccusation,  annoncée  avec 
tant  d'éclat?  Le  temps  des  promesses  est  passe;  depuis 
long-temps  oii  en  amuse  le  public;  il  faut  aujourahui 

3uelque  chose  de  plus ,  et  cependant  où  ne  trouve  ni 
ëlit ,  ni  coupable.  Que  Ton  reconnaisse  donc  enfin , 
que  la  demoiselle  de  Kerbabu*n'a  paye  jusqu'à  présent 
que  de  temérilé  et  d'imposl^re.  Il  a  fallu ,  pour  donner 
quelque  ombre  de  crédit  à  sa  fable ,  annoncer  de  pro- 
fonds mystères,  promettre  de  grando^ preuves,  enJtre- 
tenir  les  esprits  de  vaines  espérances  j  mais  on  ne  se 
contentera  plus  de  «prestiges  ;  et  puisqu'il  n'y  a  aucune 
preuve,  il  faut  que  cet  édifice  .scandaleux  d'accusation 
s'écroule  de  toutes  parts.   - 

En  vain,  poui?  l'étayer,  la  demoiselle  de  Kerbabu  trans- 
porte-t-eDe  le  ëeu  de  la  scène,  tantôt  chez  Martinon , 
et  tantôt  chez  le  marquis  d'Hautefort ,  à  l'hôtel  de  Pom- 

Sadour;  en  vain  fait-elle  de  longs  commentaires  sur  les 
iscours  d'un  seul  témoin,  d'une  simple  servante,  qui 
dit  avoir  vu  ouvrir  une  cassette,  et  qui  place  cet  événe- 
ment, tantôt  le  matin ,  et  tantôt  l'après-midi,  en  a  jou- 
tant cependant  toujours  qu'on  n'en  a  enlevé  aucuns  pa- 
jHers  ;  on  vain  cherche-t-elle  bien^  sérieusement  à  ap- 
profondir si  Mandex,  étant  venu  vers  le  midi  à  l'hôtel 
que  le  feu  comte  d'Hautefort  avait  rue  de  Varenne,  y 
est  entré  un  moment ,,  ou  n'a  fait  que  passer.  Toutes  ces 
circonstances  inutiles ,  auxquelles  elle  s'arrête ,  ne  sont 
propres  qu'à  faire  connaître  de  plus  en  plus  qu'elle  n'a 
aucune  sorte  de  pjceuve*  C'est,  dit-on,  un  crime  oc- 
culte ,  dans  lequel  on  ne  peut  pénétrer  que  par  ces  re- 
cherches; msâs  que  ne  tranche-t-^n  le  mot,  et  que  ne 
dit-on  de  bonne  foi ,  si  on  en  était  capable ,  gue  quand 
on  a  suppose  un  crime  imaginaire,,  il  laut  bien  se  sauver 
par  des  illusions  ?  Réduite^  ptpuver  un  crime  occulte 
par  des  preuves  occulte^ ,  l'accusatrice  n  a  rien  de  réel 
à  présenter  à  la  justice.  Tout  n'est  m  que  puérilijé/lans 
les  preuves,  comme  tout  n'est  que  calomnie  dans  les 
plaintes. 
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.H  3Ée  peut  donc  pas  rester  ie  maindrè  doate  à  dëohiiv 
ger  «nijèrement  le  maarquis  d'Hatftefort  de  l'accnsatiou 
calomnieuse  intentée  contre  lui.  he  second  objet  qui 
reste ,  esl  de  lui  «coorder  une  rëparaltoa  proporuonnée 
àTolfense. 

Jamais  accusation  n'a  xn^ité  d'être  réprimée  par  des 
peines  ptustsévèresv  Ott  vtei|t  de  voir  qu^il  n'y  a  pasaiême 
<le*«orps  de  délit  ;  que  la  demoiselle  de  Keriiabu  n'«  )a-« 
mais  suivi  l'objet  <]ui  seul  aurait  du  l'animer ,  et  qui  était 
de  poursuivre  le  prétendu  dlpOjBÎtaire  deAa  minute;  q^t 
par  conséquent ,  elie  n'a  ^'aniai^  agi  que  4kn6  un  esprit 
de  wxation  contre  le  marqmsd'Hautelbrt  :  c'en  est  assez 
pour  &iretombi^  sur  elle  tout  le  poids  de  l'îndignAtioti 
publique.  • 

Mais ,  allons  plus  k|^,  et  considérons  par  quefie  voiç 
c|Jle  a  prétendu  soutenir  son  accusation.  Cette  rëvétatîon 
anonime ,  qu'elle  a  ofé  faire  parsatre  comme  une  pièce 
sérieuse,  et  dans  laquelle  on  impute  sf  ouvertement  au 
marquis  d'Hautefort  le  crime  odieux  qiii  a  fait  le  sujet  de 
là  plainte  originaire;  cette  révélation  qui  n'a  point  d'au- 
teur connu,  mais  qui  n'a  pu  partir  que  de  la  maip  de 
l'accusatrice,  ne  reniêrme-t-elle  pas  ce  que  la  fausseté  a 
de  phis  crimin^,  ce  que  la  malignitl^  a  de  plus  noir,  et 
ce  que  l'imposture  a  de  plus  criant?  A  ce  seul  trait,  que 
ne  devait-on  point  attendre  de  la<lemoiselle  de  Kerbami? 
C'est  eUe  qui,  pour  Ja  première  fois,  a  osé  présenter  à  la 

i'ustice  un  témoin  muet,  afin  de  parler  elle-même  sous 
'apparence  chimérique  d'un  témoignage  étranger}  c'est 
elle  qm  A  donné  im  spectacle  sî  nouveau,  et  qui  s'en  est 
applaudie  comme  du  triomphe  de  sa^  causç,  pçndant  qu'il 
devait,  un  jour,  tourner  uniquement  à  sa  confusion: 
n'est-ce  pas-là  le  comble  dd  l'audace  et  de  l'iniquité? 

Enfin ,  à  quels  excès  a-t-di)e  porté  la  déclamation  dans 
ses  écrits?  Jllle  n'a  pas  craint  d'y  représenter  le  suppliant 
comme  un  hoiiim'e  couvert  d'opprobres  et  accablé  de 
l'indignation  publique;  comme  un  homme  qu'elle  allait 
convaincre  des  plus  grands  crimes,  et  qui  n'échapperait 
pas  à  la  juste x^ensure  des  gens  d'honneur,  si,  dans  les 
tribunaux  de  la  justice ,  il  pouvait  éluder  la  condamnation 
que  ses  forfaits  avalent  méritée.  Elle  a  eU  le  front ,  dans 
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uae  deriùèrtt  requête,  de  le  compavef  à  infi  ^^eleur  quÂ 
aurait  forcé  un  cabinet,  et  oui  sçrait  par-là  resp^iMable 
de  tout  t»  qui  a?ak  ëië  vu  ded^^os,  (juelqiAes  )o«i4»  aupa- 
raTa«t.  ëa  un  bq^,  sa  furear  n'a  gardé  ni  mesures,  ni^  « 
bienséances ,  et  cela  dans  un  temps  où  eUe  wyait  par 
toutes,  ses  îsjtfbrniatiotas,  qu'elle  n^avait  pas  pu  acauérir 
le  plas  léger  diegiré  de  pireuves.  Il  semble  que  se^  aécla* 
maliou»  aient  redoublé  à  uiesuce  que  se»  calomnies  soot 
devenues  plus  sensibles  y  et  qu'elle  ait  imagiiné  qme  la 
jufiûce  se  aétevminerait  y  non  sur  ses  prewes  ^isutis  sur 
le  tou  ou'eUe  prendrait  dans  ses  écrits. 

Quelle  réparation  Is  suppliât  n'a-t-il  pQÎnt  lieu  d'at- 
tendre pour  une  diSamaiâoB  si  odieuse?  Ne  serait-ce  pas 
ouvrir  la  porte  à  la  licence^  et  exposer  les  gens  d«  bien 
aux  plus  cruelles  extrémités ,  que  de  frapper  légèrement 
siur  celle  qui  est  coupable  de  tant  d'indignités? 

La  cour  voit  trop  par  elle-même  le  danger  d'un  exfim^ 
pie  si  pernicieux,  pour  ne  pas  le  réprimer  par  la  sévérité 
de  son  jugement.  Elle  le  doit  à  la  gloire  d'un  hcHxime  m^ 
dignemei^t  outragé ,  à  la  tranqtiillité  publique ,  à  la  pro- 
tection cpie  mérite  l'innocence ,  et  à  la  juste  indignation, 
qui  doit  être  le  partage  de  la  calomnie. 

Ce  considéré,  nosseigneurs,  il  vous  plaise  donner 
acte  au  suppliant  de  ce  que ,  pour  réponses  à  la  requête 
de  la  dei^oiselle  de  Kerbabu,  du  1 1  du  présent  mois ,  il 
emploie  la  présente  requête  ;  ce  faisant ,  ordonner  oue  le& 
termes  injurieux,  insérés  dans  ladite  requête  de  la  demoi» 
selle  dé  Kerbabu,  seront  rayés  et  biffés,  et  adjuger  au 
suppliant  les  conclusions  cit-devant  prises,  avec  dépens: 
et  vous  ferez  bien. 


RÉecmSE  A  UNE  REQUÊTE  DU  ai  JUILLET  1731. 

SfJPFisiE  humblement  Emmanuel ,  marquis  d'Haute- 
&M  :  disant,  qu'il  n'est  point  étonné  que  la  demoiselle  de 
Kerbabu  fasse  chaque  jour  de  nouveaux  efforts  pour 
soutenir  une  aecusation  dont  l'odieuse  calomnie ,,  une 
mise  au  jour,  doit  attirer  suc  elle  non-seulement 
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toute  la  sevéritë  de  la  justice,  mais  encore  toute  l'indi- 
gnation du  public. 

Le  csme  qu  elle  a  dëfërë  à  la  justice  n'est  fonde  que 
•  Mir  des  possibilités ,  et  il  n'y  a  pas  même  de  corps  de  dé- 
lit qui  soit  établi. 

Lademoiselle  de  Kerbabu  se  plaint  de  la^  soustraction 
de  la  grosse  de  son  contrat  de  mariage  et  d'un  testament 
olographe  fait  en  sa  faveur;  elle  se  plaint  encore  de  la 
soustraction  de  la  minute  de  son  contrat  fait  chez 
Âins,  notaire  à  Montsur.  Il  est  aisé  de  sentir  que  cette 
dernière  plainte  est  le  point  capital  de  l'accusation  ;  que 
c'est  celui  dont  il  y  aurait  pu  avoir  le  plus  de  preuves 
dans  le  cours  de  l'information;  cependant  l'on  ne  peut 
assez  s'étonner  de  ne  pas  trouver  dans  ioute  cette  procé- 
dure, le  nom  de  ce  notaire,  qui  en  devrait  être  le  pre- 
mier coupable,  et  de  voir  le  parfait  silence  qu'a  gardé  la 
demoiselle  de  Kerbabu  à  son  égard. 

A  la  vérité,  ce  silence  est  une  suite  de  celui  qu'elle 
avait  déjà  observé ,  quand  elle  fut  chez  lui  *,  au  mois  de 
juin  1727 ,  avec  une  ordonnance  du  subddégué  de  Kn- 
tendant,  pour  fouiller  dans  ses  minutes.  »ElTe  convient 
qu'elle  rfy  trouva  point  alors  ce  qu'elle  cherchait  ;  ce- 

{ rendant  elle  se  garda  bien  de  l'attaquer;  mais  cela  ne 
'empêcha pas,  dans  la  suite,  d'articuler  dans  sa  plainte^ 
que  l'enlèvement  de  la  minute  avait  été  fait  au  mois  de 
septembre  Î727,  quoique,  de  son  propre  aveu,  elle  n'y 
eût  rien  trouvé  au  mois  de  juin  précédent.  Ce  sont  là  de 
ces  traits  qui.ne  coûtent  point  à  la  demoiselle  de  Kerba- 
bu ,  et  qui  lui  paraissent  même  si  simples  qu'elle  les 
avance  avec  la  plus,  grande  confiance..  ' 

On  est  donc  obligé  de  répéter  encore  que ,  puisqu'elle 
a  articulé  que  le  suppliant  a  enlevé  la  minute  de  son 
contrat  de  mariage ,  tant  qu'elle  ne  prouvera  point  l'exis- 
tence de  celte  prétendue  minute ,  il  n'y  aura  jamais  de 
corps  de  délit.  S'il  n'y  a  point  eu  de  minute,  il  ne  saurait 
y  avoir  eu  de  grosse.  Elle  aura  beau  recourir  aux  écrits 
sous  seing-privé  qu'elle  attribue  au  comte  d'Hautefbrt  ; 
quelque  foi  qu'on  y  veuille  bien  ajouter ,  ils  ne  tiendront 
jamais  lieu  dé  la  minute  d'un  contrat  de  mariage  ;  l'on  ne 
pourra  même  jamais,  sans  injustice,  accorder  moins  de 


PREMIERE   PARTIE.  27! 

confiance  à  ceux  qui  partent  de  la  demoisellede  Kerbabu 
et  de  la  dame  sa  mère.  Elle  ne  les  dénie  p(]|int,  et  le  comte 
d'Hautefort  n'est  plus  en  vie  pour  s'armer  contre  ceux 
qu'on  lui  attribue^  outre  qu'on  sailique,  de  l'aveu  même 
des  experts ,  ils  ne  sont  poiitt  sans  reproche. 

Que  l'on  convienne  donc  qu'il  est  bien  singulier  de 
voir  une  accusatrice  négliger  totalement  le  point  capi- 
tal de  son  accusation,  et  abandonner  la  poursuite  d'un 
CBÎme  rëel  pour  courir  après  un  fantôme  ;  car  il  est  vrai 
de  dire  que  la  soustraction  de  la  grosse  cesse  d'âtre  ua 
crime,  dès  que  l'on  en  laisse  subsister  la  minute^  c'est 
l'enlèvement  de  cette  minute  qu'il  faut^prouver',  dès  que 
l'on  a  articule  son  existence  ;  c'est  là  où  résiderait  le  cri- 
me; et  c'est  de  la  preuve  de  l'existence  de  cçlte  minute 
que  se  formerait  le  corps  de  délit.  Mais  Ton  n^  voit  ici  ni 
preuve  de  l'un  y  ni  preuve  de  l'autre. 

ïl  ne  sera  pas  plus  difficile  de  taire  sentir  que  le  corps 
de  délit ,  par  rapport  à  la  soustraction  du  testament  olo- 
graphe ,  n'est  pas  mieux  é&abli.  Chacun  sait  qu'un  hom- 
me est  libre  de  faire  de  .son  testament  ce  que  bon  lui  sem- 
ble jusqu'au  moment  de  sa  mort ,  et  que  l'existence  de  ce 
testament  pendant  sa  vie  ne  saurait  jamais  prouver  qu'il 
ait  subsiste  après  sa  mort.  D'ailleurs,  quel  héritier  se- 
rait en  sûreté ,  si  quelqu'un  était  en  df oit  de  demander 
un  autre  testament,  quand  celui  qui  existe  peut  lui  dé- 
plaire? Joignons  ici  une  autre  réflexion.  La  demoiselle 
deKerbabu  demande  un  testament  en  sa  faveur;  mais 
de  quelle  utilité  peut-il  être  pour  elle,  puisque  dans  une 
de  ces  deux  lettres  datées  du  7 ,  qu'elle  nous  donne  pour 
être  de  4a  main  du  comte  d'Hautefort ,  elle  le  fait  parler 
en  ces  termes  :  Gardez  bien  et  avec  soin  les  papiers 
que  je  ojoi^s  ai  donnés;  car  si  je  venais  à  manquer 
avant  que  notre  mariage  fut  déclaré  ^  vous  mettriez 
par-là  bien  à  la  raison  tous  les  gens  qui  se  pour- 
raient, avec  grand  tort,  persuader  que  je  ne  pouvais 
point,  par  notre  contrat  de  mariage,  vous  donner 
tout  mon  bien]?  11  n'y  a  rien  de  plus  formel  que  ces  pa- 
roles pour  faire  juger  que  l'objet  principal  et,  pour  ainsi 
dire,  unique,  de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  doit  être  son 
contrat  de  mariage.  Sefon  elle ,  il  Ja  dédommagerait  de 
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reste  de  la  perte  (Fan  testament ,  qui,  tout  au  plus»,  ne 
pourrait  jamais  contenir  que  les  mêmes  ayaoïtages. 

.  Après  aroir  établi  cette  vëritë ,  et  démontré  sensible- 
ment que  la  demoisette  de  Kerbabu  ne 'saurait  aujouT' 
d'hui  constater  seulement  iHi  corps  de  délit ,  loin  d'être 
en  état  de  convaincre  ceux  qu'elle  a  osé  accuser^deacen- 
' ^  dons,  pour  un  moment,  >  l'examen  de  quelques  en- 
droits de  sa  requête,  sans  nous  embarrasser  de  répondre 
à  tous  les  argumens  qui  ne  sont  appuyés  mie  sur  des  po^ 
sîbilitési  Le  champ  en  est  trop  vaste ,  et  d  aiUeuvs  îi  m'est 
question  ici  que  d'éclaircir  ce  qui  est^au  procès,  et  die 
oétruire  entièrement  jusqu'aux  soupçons  les  pix»  légers 
qui  en  pourraient  nsdtre. 

La  demoiselle  de  JKerbabu  ne  parle  que  de  la  déposition 
de  Fj;ançoise  Champagne.  Cette  accusation  si  célèbre  n^a 
donc  plus  pour  garant  que  quelques  éiquîiroques  hasardées 
par  la  déposition  d'un  seul  témoin;  cela  marque  assez  â 
quelle  extrémité  elle  est  réduite.  Mais  quoique  cet  article 
ait  été  traité  assez  au  long  dans  les  iiM»noires  précédens^ 
on  y  a^unera  enccure  iei  un  mot.   , 

JNon-seulement  le  témoin  ne  kit  charge  ni  contre  le 
suwliant,  ni  contre  les  autres  accusés;  mais  quand  il  en 
tërait,  il  ne  serait  pas  croyable  par  ses  variations  perpë- 
tuélles.  Il  peut  même  être  poursuivi  comme  faux- 
témoin,  selon  Farride  1 1  du  titre  i5  de  l'ordonnance 
criminelle,  dont  voici  les  termes  :  Les  témoins  (jm^ 
depuis  le  récolementy  rétracteroM  leurs  dépositions , 
ou  les  changeront  dans  les  circonstances  essen^ 
tielles  y  seront  poursuivis  et  punis  comme  Jauac  té" 
moins.  '  • 

La  Champagne,  après  avoir  avancé  formellement 
dans  sonrécolement  que  c'est  l'après-midi,  et  lorsqu'on 
allait  apposer  les  scellés,  que  la* cassette  lut  ouverte 

Ear  Mandex  en  présence  délie  témoin,  de  Gasselin, 
omme  d'affaires  dé  là  dame  marquise  de- SurvîUe,  et 
de  Soutet,  change  tout  à  coup  à  la  confrontation  avec  ce 
même  Gasselin ,  et  lui  soutient  que  c'est  le  madn-,  et  non 
pas  l'après-midi,  que  la  cassette  a  été  ouverte  en  sa 

Srésénce.  Cependant  ce  fait  est  un  des  plus  importans 
e  sa  déposition ,  puisqu'il  est  adopté  sur-le«-champ  par 
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la  demoiselle  de  Kerbabu,  pour  faire  voir  que  Mandéxa 
pu  aller  le  malin  dans  la  rue  de  Varenne  ouvrir  la  cas- 
sette, en  tirer  des  papiers,  et  les  rapporter  au  marquis 
d'Hautefort  chez  Martinon ,  rue  Culture-Sainte-Cathe- 
rine ,  où  la  re'vélaiion  anonime ,  accompagnée  du  bou- 
chon de  bouteille ,  déclare  qu'ils  ont  été  brûlés.  Mais 
suivons  ce  systeime-pied  à  pi^,  et  l'on  verra  avec  quelle 
facilité  il  peut  être  détruit. 

Mandex'  aura  fait  nef  voyage  inutile  de  la  rue  Cul- 
ture-S^inte-Gatherine  à  la  rue  de  Varenne ,  où  il  y  a 
fort  loin,  si  le  suppliant  n'a  point  attendu  son  retour; 
car  constamment  il  n'a  pu  briller  des  papiers  dans  un 
lieu  où  il  n'était  pas.  Consultons  donc  sur  ce  fait  les 
témoins. 

Brunet,  officier  du  comité  d'Hautefort,  qui  était  à 
sa  mort,  dépose  que  M.  de  Surville'  se  retira  environ 
sur  ]e§  neuf  heures ,  après  que ,  lui  déposant ,  lui  eut  dit 
de  s'en  aller. 

Gentil,  son  laquais,  dit,  dans  sa  déposition ,  qu'aussi- 
tôt après  la  mort  du  comte  d'Hautefort,  Mandex*  s'en 
fut,  et  M.  de  Surville  aussi;  mais  que  le  même 
Mandex  revint  le  soir.  Donc  le  suppliant  n'y  était 
pas  alors. 

Soutet ,  homme  d'affaires  de  feu  M.  le  comte  d'Hau- 
tefort, déclare  pareillement,  dans  son  interrogatoire, 
avoir  vu  arriver  à  l'hôtel  de  Pompadour,  le  niarquis 
de  Surville,  qui  lui  annonça  la  mort  du  comte  d'Hau- 
tefort. . 

Tous  ces  témoins  s'accordent  entre  eux  pour  faire 
voir  que  le  marquis  d'Hautefort  sortit  de  chez  le  chirur- 
gien aussitôt  après  la  mort  dé  son  oncle.  Et  en  bonne 
foi ,  quel  objet  eût  pu  l'y  ajrreter  ?  N'était-il  pas  plus 
simple ,  s'il  avait  été  capable  de  ce  que  l'on  ose  lui  im- 
puter, qu'il  eût  été  lui-même  dans  la  rue  de  Varenne , 
ou  bien  qu'il  se  fût  fait  apporter  les  papiers  à  l'hôtel  de 
Pompadour,  qui  n'en  était  qu'à  un  pas?  Ce  que  la  d*> 
moiselle  de  Kerbabu  avance,  qu'il  a  pu  monter  dans 
uue  saUe  en  haut,  au  lieu  de  s'en  aller ,  n'est  pas  plus  vé^ 
ritahle,  puisqu'il  est  constant  qu'il  y  avait  un  malade  en- 
fermé dans  cette  salle ,  qui  vraisemblablement  n'était  ni 
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en  état  ni  en  volonté  de  recevoir  compagnie.  Après  ceT^, 
que  devient  ce  système  monstrueux,  dont  une  partie  dé* 
truit  toujours  Vautre  ?  Les  papiers  n'ont  pu  être  brûlés  le 
matin  chez  le  chirurgien ,  puisqu'il  est  prouvé  que  le 
suppliant  etMandexensont  sortis  dans  le  même  temps  et 
à  1  instant  de  la  mort;  ou  si  les  papiers  y.ont  été  brûlés , 
la  Champagne  n'a  pu  rien  voir  qui  ytfeùi  rapport  dans  la 
cassette  Faprès-îniai  5  et  lors  de  l'apposition  des  scellés. 
C'est  là  cependant  le  temps  où  elie^e  fixe  dans  son  récole- 
ment,  qui  est  la  partie  de  son  témoignage  où  l'on  doit  s'ar- 
rêter, selon  l'ordonnance.  Et  pour  ôier  toute  ressource  à 
la  demoiselle  de  Kerbabu ,  si  les  papiers  ont  été  brûlés 
à  l'hôtel  de  Pompadour,  comme  eller  voudrait  le  faire  en- 
tendre ,  ils  n'ont  donc  pu  l'être  chez  le  chirurgien ,  et^  par 
conséquent  la  révélation  anonime  qui  l'articule  précisé- 
ment n'est  plus  qu'un  amas  grossier  de  mensonges ,  et 
doit  jeter  de  furieuses  suspicions  sur  les  fragmens  qu'elle 
accompagne. 

Il  reste ,  après  cela ,  quelques  objections.  l  °  La  Cham- 
pagne a  vu,  dit^on,  des  paquets  cachetés.  Un  témoin 
aussi  peu  sûr  de  ce  qu'elle  avance ,  peut^sément ,  quand 
elle  a  vu  des  paquets  enveloppés  de  papiers ,  les  qua- 
lifier de  paquets  cachetés.  Mais  ces  paquets,  dit-on,  ne 
se  trouvent  point  dans  l'inventaire.  Le  fait  n'est  pas 
véritable ,  puisque  dans  cet  inventaire  même  il  est  dit 
que  les  papiers  qui  se  sont  trouvés  dans  la  cassette  se- 
ront inventoriés  à  leur  rang  et  avec  les  autres,  et  qu'eflec- 
tivement  l'on,  trouve  dans  la  description  des  diâerens 
papiers,  les  lettres  ou  commisions  de  la  marine  du  feu 
comte  dUautefort. 

2°  L'on  objecte  au  suppliant  la  lettre  qu'il  écrivit  a 
la  demoiselle  de  Kerbabur,  çn  lui  envoyant  le  testament 
du  comte  d'Hautefort ,  comme  une  preuve  de  la  con- 
naissance qu'il  avait  de  son  mariage.  La  façon  dont  le 
suppUant  lui  répond,. fait  voir  au  contraire  combien  il 
étdt  persuadé  pour  lors  du  peu  de  fondement  de  ce  pré^ 
tendu  mariage.  Elle  ne  lui  en  avait  écrit  jusqu'à  ce 
moment  que  comme  d'un  projet  qui  n'avait  point  eu 
d'exécution  ;  par  conséquent ,  il  n'était  bon  qu'A  taire , 
tant  pol^'  le  défunt  que  pour  elle  :  c'est  pour  cela  que 
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le  suppliant  lui  en  donne  le  coi^seil,  et  s'il  le  (Jonne 
avec  quelque  sorie  de  vivacité  ou  de  se'cheresse ,  c'^^f 

I^ar  la  persuasion  intime  où  il  était  qu^  tout  ce  qu'on 
ui  avait  éprit  ^  ce  sujej  n'était  rien  moins  qi^e  véfit^ibljB. 
3'  L^  demoiselle  de  lierbabu  ose  avancer  que  le  sup- 
pliant a  eu  en  sadis^position  les  pièces  qu  elle  à  fait  vé- 
rifier depuis;^ elle  fait  entendre  que  le  §ieur  propureûr 
du  roi,  du  Châtelet ,  s'est  prêté  à  les  lui  livrer;  que  c'est 
pour  lors  qu'elles  ont  été  altérées ,  et  qu'il  y  a  même 
eu  une  date  déchirée.  Le  suppliant  n'est  poiqt  çurpri^ 
que  la  demoiselle  de  Kerbabu  se  porte  en  tout  jusqu  aux 
derniers  excès.  Mais  pour  ^'aire  f,omber  en  un  seul  mot  fe 
fruit  qu'elle  prétend  tjrer  de  pette  supposition,  l'on  n'^ 
qu'une  réponse  à  lui  feire.  Elle  a  fait  imprimer  ces  iécrit$ 
Hen  avant  la  procédure  du  Châtelet;  les  originaux  con- 
tiennent-ils aujourd'hui  autre  chosp  qioMS  les  imprimé^ 
qu'elle  jen  a  fait  faire  alors  ?  Les  endroits  altérés  cqnsisl^nt 
en  des  mots  ajoutés,  et  d'autres  surchargés  de  main  étran- 
gère. S'ils  ne  sont  pas  dans  l'i^ipression  tels  qu'ils  sont 
dans  les  originaux,  il  y  a  de  la  fraude;  misis  si  l'un  et  l'autre 
est  semblable ,  qu'^-t-on  à  dire?  Quant  à  la  date  déchi-* 
rée ,  il  serait  singulier  qu'on  eut  pris  soin  de  détruire  la 
preuve  d'une  de  ses  contradictipns.  Ses  premiers  impri- 
més portaient  la  date  d-une  de  ces  lettres  arguées  de 
faux  du  27;  les  significations  qui  en  avaient  été  faites 
de  procureur  à  procureur  portaient  la  même  date.  Le 
suppliant  se  récria  sur  cela  dans  la  plaidoierie  du  par- 
lement ,  '  parce  que  c'était  un  argument  contre  la 
vérité  de  la  lettre  écrite;  aussijt,ôt  la  demoiselle  de  Ker- 
babufît  imprimer  une  seconde  fois  .ces  lettres,  et  ^u  lieu 
de  la  date  du  27,  mit  celle  du  17.  Il  est  donc  vrai  dje 
dire  que  la  demoiselle  de  K^rbaba  peut  seule  avoir  ej;)L 
intérêt  de  déchirer  cette  date;  mais  il  est  aensihle  que  le 
marquis  d'Hautefort  n'y  en  avait  aucun,  puisqu'elle 
pouvait  lui  être  profitable  d'une  &çon,  et  jamais  nuisible 
de  l'guitre. 

4°  L'on  reprioche  au  suppliant  les  procédures  qui  ont 
été  faites  par  le  passé  ;  il  sait  qu'elles  ont  pu  pécher  dans 
la  forme;  mais  son  âge  et  sa  profession  excusent  assez 
une  pareille  faute  de  sa  part.  A  l'égard  de  la  déposition 

18. 
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du  juge  royal  de  Laval,  dont  la  demoiselle  de  Kerbabu 
inl^re  que  les  agens  du  suppliant  ont  voulu  insinuer- an 
greffier  de  Laval  de  brûler  la  prétendue  minujLe  de 
l'acte  de  célébration ,  il  n'y  a  qu'à  la  lire  pour  trouver 
sùr-le-chanip  le  contre-poison  du  venin  qu'elle  en  veut 
tirer ,  puisque  ce  juge  qui  dépose  d'un  ouï-dire  du  gref- 
fier ,  lui  lait  ajouter  tout  sur-le-champ  ce%  termes,  sans 
pourtant  Vas^oir  engagé  de  le  faire. 

5®  Un  autre  argument  qu'on  emploie  contre  le  sup- 
pliant ,  c'est  de  dire  qu'il  s  excuse  vainement  de  n'avoir 
eu  aucune  part  à  l'apposition  des  Scellés ,  et  aux  pre- 
mières procédures  faites  à  ce  sujet,  puisqu'il  était  héritier 
du  comte  d'Hautefort  par  repr&entation  du  marquis  de 
Surville  son  père ,  aussi-bien  que  le  feu  marqms  a'Hau- 
tetbri  son  oncle.  On  est  bien  mal  informé  quand  on 
avance  ce  fait.^Le  feu  marquis  d'Hautefort,.  en  qualité 
d'aîné,  emportait  tous  les  acquêts,  et  les  deux  tiers  de 
la  terre  d'Hauterive,  située  en  coutiunedu  Maine,  valant 
aux  environs  de  4,000  liv.  de  rente.  Par  conséquent,  il 
ne  restait  plus  qu'un  tiers  de  cette  terre  à  partager  entte 
tous  les  héritiers ,  où  le  suppliant  venait  pour  un  sep- 
tième, comme  représentant  le  marquis  de  Surville  son 
père.  Il  ne  parait  pas  qu'un  objet  si  modique  dût  l'en- 
gager à  se  donner  de  grands  mouvemens  lors  de  l'appo- 
sition et  de  ia  levée  des  scellés. 

6°  Enfin,  le  dernier  moyen  de  la  demoiselle  de  Ker- 
babu est  de  faire  sentir  que  l'attention  extrême  dû  sup- 
pliant à  défendre  ses  domestiques,  marque  évidemment 
qu41  est  complice  de  leur  crime  ,  qui  ira  pu  être  com- 
mis que  pour  son. utilité.  Ce  moyen  absurde  en  lui- 
même  ,  suppose  que  l'on  ait  établi  un  corps  de  délit ,  et 
que  l'on  ait  prouvé  que  c'est  par  ses  domestiques  qu'il  a 
été  commis;  mais  jusqu'ici  le  suppliant  ne  voit  autre 
chose,  sinon  qu'on  persécute  ses  domestiques,  pour  par- 
venir plus  aisément  à  le  persécuter  lui-même.  Il  est  de- 
puis quatre  ans  l'objet  des  fureurs  de  son  accusatrice  ; 
accusatrice  dont  l'état  est  incertain.  Tous  les  traits  de 
l'artifice  et  de  la  calomnie  ont  été  épuisés  sur  lui  ;  son 
mnocence  l'a  toujours  soutenu  dans  ses  malheurs;  il  en 
attend  là  fin  dans  les  bras  de  la  justice  ^  dont  il  espère 
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une  réparation  proportionnée  j  s'il  se  peut ,  à  l'injure  qui 
lui  a  été  faite. 

Cd  considéré ,  nosseigneurs ,  il  vous  pUise  adj.uger  au 
suppliant  les  conclusions  par  lui  ci-devant  prises.  Et 
vous  ferez  bien. 


•  ^ 


REQUETE 

EMPLOTés  POVk  BÉPONSE  A  GRIEFS,  EK  LA.  PREMIERE  CHAMBRE  DES 
ENQUÊTES  9  S€R  I.'aPPEIi  INTERJETE  PAR  LA  DEMOISELLE  DE  KER- 
BABU  ,   DE   LA  SENTENCE   RENDUE  PAR  LE  UEUTëNANT  CRIMINEL. 

SupPUE  humblement  Emmanuel,  marquis  d'^Hautefort  : 
disant  que  si  la  demoiselle  de  Kerbabu  n'avait  pas  été 
aveuglée  par  la  passion  qui  l'anime  contre  le  suppliant , 
il  lui  aurait  été  facile  de  prévoir  qu'après  avoir  si  long- 
temps séduit  les  magistrats  et  le  public  par  les  fausses  es-* 
perances  dont  elle  les  avait  entretenus ,  elle  verrait  enfin 
ses  projets  se  dissiper  d'eux-mêmes,  et  tourner  à  sa 
propœ  condamnation,  par  l'impossibilité  de  soutenir  des 
calomnies  si  grossières. 

C'est  ce  qu'elle  a  déjà  éprouvé  dans  la  sentence  du 
Châteletdu  23  mai  1730.  L'appel  qu'elle  a  interjeté  en 
la  cour  ne  lui  procurera  pas  un  sort  plus  favorable  ;  il  ne 
faut,  pour  s'en  convaincre ,  que. consulter  le  mémoire 
qu'elle  vient  de  distribuer  et  d'employer  pour  griefs. 

Elle  y  abandonne  expressément  les  princrpaux  chefs 
dé  son  accusation  ;  et  sur  le  seul  qu'elle  paraisse  encore 
vouloir  soutenir,  elle  ne  hasarde  que  des  conjectures; 
elle  varie  sur'  les  circonstances-^  çlle  n'a  point  d'objet 
auquel  elle  ose  se  fixer.  C'est  un  système  qui  se  décré- 
dite tous  les  jours;  il  s'affaiblit,  il  tombe  insensiblement, 
et  est  presque  anéanti  dans  un  temps  où  il  faudrait,  pour 
l'accusatrice ,  que  par  l'évidence  des  preuves  il  tut  porté 
au  plus  haut  aegré  de  force  et  de  lumières. 

Tel  est  le  sort  ordinaire  de  l'imposture  ;  on  l'annonce 
avec  éclat ,  on  la  soutient  par  des  promesses  capables  de 
séduire  ;  le  goût  de  la  nouveauté  la  favorise  ;  un  aii*  de 
merveilleux  qui  y  est  toujours  attaché ,  lui  donne  entrée 
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dans  les  esprits  ;  mais  lorsqu'il  est  temps  enfin  de  l'ap- 
puyer sur  des  preuves  juridiques ,  le  fantôiDë  s'évanouit 
et  Ile  laisse  subsister  qUe  la  hdnte  et  la  confusion^  aux 
uns  de  l'avoir  pre'ëenté  âveb  tatit  de  cb^fiançe ,  et  aux 
.autres  de  l'avoir  adopté  avec  tant  de  facilité. 

L'entreprise  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  en  fournit  un 
exemple  bien  sensible  :  autant  qu'elle  avait  été  d'abord  ta- 
vorablement  écoutée,  autant  elle  est  aujourd'hui  décriée 
dans  tous  les  esprits.  Et  en  effet,  comment  ne  serait-ôn  pas 
soulevé  contre  une  accusation  dont  tous  les  chefs  ne 
présentent  qu'une  calomnie  manifeste,  que  l'accusatrice 
elle-iiiêinè  est  obligée  d'abandonner ,  ou  qu'elle  ne  sou- 
tient que  par  des  traits  si  faibles  et  si  languissans ,  que 
l'on  sent  nien  qu'elle  ne  se  flatte  pas  elle-même  d'y 
réussir? 

Fait.  —  Le  comte  d'Hautefort ,  lieutenant  général  des 
armées  navales,  étant  tombé  malade  à  Paris,  au  mois  de 
Janvier  17 27,  se  fit  conduire  chez  le  isieur  Mariinon 
fchirurgien ,  où  il  mourut  après  huit  ou  dix  jours  de  ma- 
ladie, le  7  février,  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin. 

Le  suppliant  qui  était  près  diesbiilit ,  dans  ces  derniers 
momens,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  d'espérance,  et 
qu'il  était  prêt  de  rendre  lés  derniers  soiiplts ,  sortit  de 
sa  chambre.  Etant  resté  un  moment  dans  I  antichambre , 
le  nommé  Brunet ,  domestique  du  délbnt ,  vint  lui  an- 

l'etilra  chez  le 
Pompadour, 
jours  dtins 
un  homme 
qui  sentait  toute  la  perte  qu'il  venait  de  faire. 

Le  marquis  d'Hautefort,  oncle  du  suppliant,  était 
l'héritier  p'ritlcipal  du  comte  d'Hautefort  ;  c  était  à  lui  à 
donner  les  ordres  nécessaires ,  et  à  faire  les  formalités 

3ui  conviennent  dans  dépareilles  occasions.Le  suppliant 
'ailleurs  n'était  point  dans  une  situation  qui  lui  pennît 
d'y  penser  ;  il  n'a  donc  eu  aucune  part  à  ce  qui  s'est  fait 
dans  ces  premiers  temps. 

Le  marquis  dUautefort ,  son  oncle ,  dohna  ujie  pro- 
curation pour  apposer  le  scellé;  en  conséquence,  le 
commissaire  Parent  fut  requis  le  même  jour,  de  se  trans- 
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porter  dans  la  maison  du  comte  d'Hautefort,  rue  de  Va* 
renne.  Il  commença  à  y  apposer  les  scellés  sur  les  trois 
lieures  après  midi. 

Ce  fut  en  présence  de  ce  commissaire  que  fut  trouve 
le  testament  olographe  du  dél'unt,  du  premier  avril  1 726, 
par  le(}ueMe  suppliant  se  trouva  nommé  l^taire  uni- 
versel et  exécuteur  testai^entaire.  Ces  qualités  fobli- 
gèrent  dans  la  .âuite  de  faire  levBr  Je  scellé ,  et  de  faire 
laife  l'inventaire  :  ce  qui  ne  put  être  exécuté  qu'un  moi» 
après  ^  en  présence  du  plus  grand  nombre  des  héritiers 
et  d'un  substitut  du  procureur  du  roi,  du  Châtelet^pour 
les  absens.   . 

On  n'entendit  point  parler  alors  de  la  demoiselle  de 
Kerbabu,  que  le  suppliant  n'avait  d'ailleurs  jamais  con-« 
nue  :  elle  se  manifesta  seulement  dans  la  suite  par  quel- 
ques lettres,  dans  lesquelles  elle  annonçait  à  la  vérité , 
que  le  comte  d'Hautefort  avait  eu  dessein  de  l'épouser , 
mais  dans  lesquelles  elle  marquait  expressément  que 
cela  en  était  detneuré  aux  termes  d'un  simple  projet,  et 
que  le  mariage  n'avait  point  été  célébré.  EUe  feignait  de 
soupçonner  seulement  que  le  comte  d'Hautefort  aurait 
pu  taire  quelques  dispositions  en  sa  faveur,  par  son  tes-- 
tament.  Pour  la  détromper,  le  suppliant  lui  envoya  une 
copie  de  celui  qui  avait  été  trouvé.  Comme  il  n'y  avait 
rien  qui  la  concernât,  eUè  crut  qu'étant  frustrœ  des  es- 
pérances qu'elle  avait  trop  légèrement  conçues ,  il  fal-^ 
lait  s'en  dédommager  par  un  projet,  pour  l'exécution 
duquel  elle  se  sentait  de  grands  talens. 

Elle  fit  deux  voyages  dans  le  pays  du  Maine,  l'un  au. 
mois  de  juin ,  et  l'autre  au  mois  de  septembre ,  de  l'an- 
née 1727 ,  et  toujours  sous  des  noms  empruntés.  Elle  y 
fit  différentes  tentatives ,  pour  se  procurer  des  titres  jus- 
tificatifs 
fort  et 
dont 

Tannée  1727;  et  sur  le  fondement  de  quelques  papiers 
forgés  dans  les  ténèbres,  et  qui  n'avaient  aucun  caractère 
d'autorité ,  elle  crut  pouvoir  supposer  qu'il  y  en  avait 
eu  de  plus  importans  qui  avaient  été  soustraits  après  la 
mort  du  comte  d'Hautefort.  C'est  la  ressource  ordinaire 
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de  ceux  qui  veulent  usurper  un  étal  qui  ne  leur  appar- 
tient pas,  de  rejeter  sur  les  autres  Timpuissance  où  ils 
sont  de  l'e'tablir. 

C  est  donc  ici  que  commence  cette  accusation  célèbre 
qui  embrasse  tant  de  chefs  diflférens ,  et  dont  il  est  né- 
cessaire de  rappeler  les  principales  circonstances*. 

Par  la  plainte  du  i4  janvier  1728,  après  avoir  exposé 
le  fait  de  son  prétendu  mariage  avec  le  comte  d'Hautei ort, 
elle  ajoute  qu'o/r  lui  a  caché  le  temps  et  le  lieu  de  sa 
mort;  que  ses  parens  et  héritiers  ont  eu  soin,  nori" 
seulement  de  congédier ,  mais  encore  d'écarter  de 
Paris  jusqu'au  dernier  de  ses  domestiques;  qu'elle  a 
appris  que  le  testament  olographe  y  fait  à  Hauterive y 
par  Iç  comte  d' Haute/or t ,  et  par  lui  rappelé  dans 
plusieurs  de  ses  lettres ^  avait  été  ^vu  et  lu  de  plusieurs 
personnes  depuis  son  décès;  qu'à  l'égard  de  son  coU" 
trat  de  mariage ,  ses  héritiers  tâchant  de  'contester  à 
la  plaignante  son  état ,  ont  supprimé  la  grosse  dudit 
contrat  de  mariage  qu'elle  dit  avoir  été  passé  par  le 
Chainge  et  Duchast ,  notaires  royaux  à  Laval,  quoique 
depuis  elle  ait  abandonné  ces  prétendus  notaires,  qui 
efieclivement  n'ont  jamais  existé,  et  qu'elle  se  soit  res- 
treinte à  dire  qu'il  avait  été  passé  par  Ains ,  notaire  à 
Montsur.  Elle  ajoute,  dans  sa  même  plainte ,  qu'elle  a 
parlé  à  l'un  de  ces  deux  notaires ,  lequel  lui  a  refusé  la 
grosse  de  son  contrat  de  mariage,  disant  l'avoir -délivrée 
à  M.  le  comte  d'Hautefort. 

Elle  a  exposé,  dans  le  monitoire  qu'elle  obtint  le  3 
février  1 728 ,  que  par  les  mêmes  voies  on  a\faitfait  la- 
cérer deux  feuillets  du  registre  des  mariages  de  la 
paroisse  d'idrgentré ,  même  que  l'on  as^ait  tenté  de 
corrompre  la  fidélité  du  greffier  de  la  justice  de  Laval , 
pour  lui  en  faire  remettre-  la  minute. 

Enfin,  par  unie  requête  du  25  mai. 1728,  elle  a  de- 
mandé acte  de  la  plainte  qu'elle  rendait ,  en  adhérant  à 
la  première ,  de  la  suppression  qui  avait  été  réelle' 
ment  faite  depuis  le  mois,  de  septembre  1727^  de  la 
minute  de  son  contrat  de  mariage  avec  le  feu  comte 
d'Hautefort,  passé  le  i']  septeml?re-i']26 ,  et  reçu  par 
Ains  y  notaire  à  Montsur  y  et  de  la  suppression  du 
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contrôle  y  dont  ledit  jiins  était  dépositaire  en  qualité 
de  contrôleur. 

C'est  de  tous  ces  difierens  chefs  qu'elle  a  eu  la  liberté 
de  faire  informer  pendant  deu3t*SBuiees  entières;  elle  a 
fait  entendre , en  effet,  tflus  de  quài^arite  témoins,  tant  à 
Paris  qu'à  Laval  et  à  Brest  ;  elle  a  tait  publier  partout 
des  monitoires.  Mais  dans  ce  grand  nombre  de  déposi- 
tions qu'elle  a  rassemblées ,  elle  h'a  pu  trouver  une  seule 
circonstance  propre  à  favoriser  s#n  odieuse  accusation.; 
et  l'innocence  est  demeurée  triomphante,  malgré  les 
efforts  de  la  calomnie. 

Day  d'autres  Circonstance^,  une  pareille  accusation   t 
serait^ftnbée  par  sa  propre  Faiblesse;  mais  elle  avait 
fait  trop  d'éclat  pour  qu'il  fut  permis  de  la  négliger  ;  il 
fallait  ou  que  par  de  nouvelles  preuves  on  soutînt  les 

Slaintes  formées  contse  le  suppliant,  ou  qu'il  fût  en  état 
'en  obtenir  une  réparation  proportionnée  à  l'énormité 
de  l'injure.  '       *    . 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  differens  décrets,  tant  d'as- 
signé pour  être  ouï ,  que  d'ajournement  personnel.  Tous 
les  accusés  ont  subi  interrogatoire;  le  suppliant  et  plu- 
sieurs autres  s'y  sont  présentés  d'enK-mémes;  et  malgré 
la  multitude  des  faits  que  la  demoiselle  de  Kerba])u  avait 
administrés,  il  n'y«en  a  pas  eu  un  sur  lequel  ils  ne  se  soient 
expliqués  d'une  manière^proprè  à  confondre  là  calom-  ^ 
nie.  La  vérité  a  éclaté  dans  toutes  les  réponses ,  avec  ce 
caractère  de  simplicité  qui  l'accompagne  partout;  ï  n'y 
a  point  eu  de  démarche  qui  n'ait  été  expliquée,  de  cir- 
constance qui  n'ait  été  éclaircie  :  et  de  ce  corps  de  faits 
réunis,  résulte,  avec  la  dernière  évidence,  la  preuve  de 
l'innocence  de  tous  ceux  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  a 
osé  impliquer  dans  «on  accusation.    • 

Tout  concourait  à  la  détruire ,  les  dépositions  des  té- 
moins ,  les  interrogatoires  des  accusés.  La  demoiselle  de 
Kerbabu  a  cru  trouver  plus  de  secours  dans  les  lettres 
et  autres  écrits ,  sous  signatures  privées ,  dont  elle  a  dç- 
mandé  la  vérification.  Le  suppliant  a  protesté  d'abord 
contre  l'inutilité  de  cette  procédure.  lia  fait  voir  que  ces 

1>ièce8  ne  pouvaient  jamais  servir  ni  à  la  décharge,  ni  à 
a  conviction  des  accusés ,  et  qu'elles  étaient  absolument 
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étrangères  à  l'objet  du  procès  criminel;  que  quand  cUes 
prouveraient  qu  il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  et  un 
testament,  elles  ne  prouveraient  jamais  que  ces  titres 
eussent  été  supprimé#Bepuis  le  décès.  Cependant^  com- 
me on  n'a  rien  refusé  â  la  demoiselle  de  Kerbabu  de  tout 
ce  qu'elle  a  cru  propre  à  favoriser  ses  idées,  la  vérification 
en  a  été  ordonnée  par  cinq  experts  nommés  d'office^ 

La  demoiselle  de  Kerbalm  a  beaucoup  triomphé  dans 
le  monde,  de  la  décisiwi  des  experts,  et  elle  rappelle  en- 
core aujourd'hui ,  prqsqu  à  chaque  ligne  de  son  nouveau 
mémoire,  la  foi  inébranlable*qu  elle  suppose,  être  acquise 
à  ses  pièces  par  leiu*  témoignage.  Le'  suppliant  att  per- 
suadé, au  contraire ,  qu'il  ne  faut  que  consulte^M  qu'ils 
ont  dit  eux-mêmes  de  ces  pièces  tant  vantées,  pour  con- 
.  cevoir  au  moins  de  violens  soupçons-de  leur  fraélité,  et 
qu'une  personne  qui  serait  vraimânt  jalouse  de  sonbon- 
ueur  se  garderait  bien  de  se  faire  un  trophée  d^ua  pareil 
rapport.  r    *        • 

S'ils  ont  pensé,  engénéral,  que  le  corps  de  ces»  lettres 
et  autres  écrits  était  de  la  main  du  comte  d'itautéfoirt,  ils 
ont  reconnu,  en  même  temps,  de  la  manière  la  plus 
sensible,  que  ces  pièces  avaient  été  altérées,  que  quel- 
ques Ifettres  avaient  été  grattées  avec  des  ferremens,  d'au- 
tres substituées  après  coup  d'^ne  main  étrangère,  que 
des  mot%  entiers  avaient  été  ajpiités. 

Et  comme  ces  altérations  se  trouvent  précisément  dans 
les  endroits  qui  sont  propres  à  favoriser  le  système  de  la 
demoiselle  de  Kerbabu,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute 
qu'il  n'y  ait  eu  des  faussetés  commises  dans  ces  écrits, 
et  qu'elles  n'aient  été  faites  pour  soutenir  l'état  que  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  réclame  :  c'est  une  conséquence 
nécessaire  du  sentiment  des  experts# 

En  vain  prétçnd-elle  que  ces  observations  des  experts 
ne  tombent  point  sur  les  deux  lettres  qui  parlent  du  ma- 
riage, ni  sur  la  quittance  de  dot;  car,  outre  que  dans 
ces  deux  lettres  mêmes,  comme  dans  les  autres,  il^y  ^ 
des  altérations  faites  par  une  main  étrangère,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  fausseté  soit  également  sensible  partout; 
il  suffit  que  des  pièces  présentées ,  comme  exemptes  de 
tout  soupçon,  soient  convaincues  de  fausseté  et  d altéra- 


PREMIÈRE   PARTIE.  283 

lion  dans  imçique  pstie^  pour  qu'eUes  doivent  être  reje- 
iëes  pour  le  tout.  Lé  faussaire,  a  pu  être  plus  heureux 
3tns  le  corps  de  la  pièce  que  dans  les  endroits  qu'il  a  été 
obligé  de  retoucher;  mais  ce  sont  touloups  des  écrits 
faussement  attribués  au  comte  d'Hautefôrt. 
•  ^uoi  qu'il  en  soit ,  l'épisode  de  cette  vérificatipn  est 
abse>lument  e'tranger  au  procès.  L'instruction  a  donc  été 
continuée  ;  les  éclaircissemens  survenus  dans  Içs  récole- 
mens  et  confrontations,  ont  proeuré  de  nouveaux  avan^ 
Ii0ig95  aux  accusés ,  les  témoins  y  ont  reconnu  qu'il  n'y 
avait  aucune  soustraction  de  papiers  ;  en  si^rte  que  la  vé- 
rité n'est  demeurée  enveloppée  aaucuiihnu^ge. 

Il  n'était  donc  plus  possible  de  retenir  le  suppliant 
dans  les  liens  d'une  accusation  siinjuste  et  si  téméraire. 
Le  procès  a  été  rapporté  au  Châtelet/où  toute  la  procé- 
dure a  été  vue  avec  l'attelitionet  le  scrupule  que  deman- 
dait une  affaire  si  i^iportante.  Les  preïniers  juges  ont 
rendu  leur  sentenpe  le  23  mai  i73o,  par  laquelle  le  sup- 
pliant et  les  autres  accusés  ont  été  déchargés  de  l'accu- 
sation ,  et  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  été  condamnée  en 
1 ,000  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  le  supf^liant, 
et  en  loo  livres  envers  chacun  des  autres  accusés. 

S'il  y  avait  quelque  disposition  dans  cette  sentence 
qui  pût  exciter  de  justes  plaintes,  ce  ne  serait  que  celle 
qui  prononce  des  dosanages  et  intérêts  si  modiques. 
Jamais  il  n'y  a  eu  de  déclamation  plus  violente' que  ceUe 
de  la  demoiseUede  Kerbabu  coiitrelesuppliant  ;  la  France 
entière  en  a  retenti;  on  ne  parlait  que  de  crimes  prêts  à 
se  manifester ,  que  d'attentats  dignes  d'être  réprimés  par 
la  punition  la  plus  sévère;  en  un  mot,  il  n'y  a  personne 
<lc  ceux  qui  ont  été  capables  de  donner  quelque  créance 
aux  emportemens  de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  aux 
yeux  de  qui  le  suppliant  n'ait  été  noirci  comme  un  hom- 
me déjà  proscrit  du  commerce  de  la  vie  civile.  Cepen- 
dant ce  déchaînement  si  cruel  n'était  l'onde  que  sur  la 
plus  noire  et  la  plus  abominable  calomnie  qui  jamais  ait 
été  imaginée;  il  semble  que,  dans  ces  circonstances, 
les  premiers  juges,  qui  en  ont  été  Convaincus,  ne  de- 
vaient point  mettre  de  bornes  à  la  sévérité  de  leur  con- 
damnation contre  l'auteur  d'une  si  horrible  diffamation. 
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Le  sort  que  la  suppliant  avaifr  éprouve  dans  Farrà 
ffai  avaiuufirmés3pKOcé^urepour  donner  un  libre  cours 
à  celle  de  la  demoisene  de  Kerbabu  semblait  même  exi- 
ger d'eux  qu'ils  n'usiassent  d'aucune  indulgence  à  son 
égard.  Si  on  Itd  avait  adfiuge  20,000  livres  pour  réparer 
ce  qui  avait  paru  d'irre'guBer  et»  de  de'fectueux  dans  la 
forme  a  une  simple  procédure,  jusqu'où  devait-on  por- 
ter lâTigueur  de  là  peine  contre  celle  qui  était  convain- 
cue d'avoir  forgé  une  accusation  si  calomnieuse?  Cepen- 
dant les  premiers  juges  se  sont  contentés  de  prononcer 
une  simple  condamnation  de  1 0,000  livres  de  domma- 
ges et  intérêts^  persuadés  sans  doute  que  le  suppliant, 
plus  sensible  à  1  honneur  qu'à  l'intérêt,  ne  devait  désirer 

3 Wun  jugement  qui  fit»  triompher  son  innocence.  Il  était 
ilEcile  déporter  plus  loin  le  ménagement.- Malgré  cette 
indulgence,  la  demoiselle  de  Kèrbabu  s'est  empressée 
d'interjeter  appel  de  leur  sentence;  mais  abandonnée 
par  M.  le  procureur  général,  qui  n'^  trouvé  aucuti mo- 
tif pour  appeler  de  son  chef,  elle  s'est  trouvée  réduite 
à  conclure  comme  ^n  procès  civil. 

EBe  vient  donc  de  faire  signifier  ses  griefs ,  qu'elle  a 
iait  attendre  presque  une  année  entière.  Si  le  suppliant 
avait  besoin  de  nouveaux  avantages  pour  la  combattre , 
elle  n'aurait  pu  l^i  administrer  une  pièce  plus  décisive. 
n  faut  distinguer  dans  cet  écrkdeux  porties  différentes. 
L'une  concerne  les -principaux  chefs  d'accusation, 
ceux  qui  devaient  être  sahs  doute  regardés  comme  les 

1)lus  graves;  enlèvement  d'une  minute  chez  un  i^taire, 
acéralion  d'un  registre  public ,  et  auttes  de  cette  natu- 
re. La  demoiselle  de  Kerbabu  estforcéede  convenir  qu'elle 
n'en  a  aucune  preuve,  et  est  réduite  à  chercher  de  fri- 
voles excuses  de  son  impuissance  à  les  établir. 

L'autre  regarde  le  seul  chef  d'accusation  dans  lequel 
elle  insiste  encore.  Comme  il  n'est  pas  plus  soutenu  de 
preuves  que  les  autres,  la  demoiselle  de  Kerbabu  cherebe 
à  lui  donner  quelque  sorte  de  lueur,  en  le  rapprochant 
de  faits  al^solument  étrangers  à  son  accusartion. 

Il  faut  la  suivre  dans  ces  difierentes  parties;  &ir«  voir, 
par  rapport  a  la  première,  que  la  demoiselle  de  Ke£)>aba 
est  inexcusable  dans  les  calomnies  qu'elle  a  débitées ,  et 
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dont  elle  est  obligée  de  cofi venir  qu'elle  n'a  aucune  prefU- 
Te;  ensuitie  établir  que  le  seul  chef  Sans  lequel  elle  in- 
siste est  aussi  faux  et  aussi  calomnieux  que  les  autres,  et 
qu'elle  chercha  en  vain  à  l'embarra'iser  de  faits  ëtrange^'S. 

Premier  MOYEN.-^La  demoisttle  de  Kerbabu  recon- 
naît donc  d'abord  qu'elle n'aaucu^  preuve  des  princi- 
paux chefs  de  son  accusation.  Elle  avait  iarticulé  que,  de- 
puis le  mois  de  septembre  172'y  ,  on  avait  supprimé^la 
minute  de  son  contrat  de  mariage ,  qui  était  chez  Aiits , 
notaire  àMontsur,parqui  il  avait  été  reçu;  ^e  l'on  avait 
de  même  supprimé  du  registre  du  contrôleur  la  men- 
tion qui  y  ét4ît  faite'  du  contrôle  de  ce  conjrat  ^e  ma- 
riage; que  l'on  avait  lacéré  deux  fèuilleibs  du  registi'edes 
mariages  de  la  paroisse  d'Argentré;  que  l'on  avait  tenté 
la  fidélité  du  greffier  de  Laval  pour  lui  en  feire  délivrer 
la  minute.  Tous  ces  faits  sont  aujourd'hui  abandonnés; 
elle  n'en  a  pu  trouver  le  moindre  indice;  elle  le  reconnaît 
•eUe-même.  • 

Elle  avait  encoce  articulé  que  les  parens  et  héritiers 
du  feu  comte  jd'Hautefort  avaient  écarté  de  Paris  jusqu'au 
dernier  de  ses  domestiques  pour  empêcher  qu'elle  ne 
découvrît  les  circonstances  oe  ce  qtii  s'était  passé  à  sa 
mort.  Sa  propre  information  prouve  la  calomnie  de  ce 
fait ,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  domestiques  du  comte 
d'Hautefort-  qui  n'y  ait  été- entendu  comme  témoin. 

Il  ne  reste  donc  ,  de  tous  les  faits  de  ses  plaintes,  (foe 
celui  de  la  prétendue  suppression  de  la  grosse  de  son 
contrat  de  mariage,  et  dii  testament  ologrîmhe  du  feu 
comte  d'Hautefort  qu'elle  suppose  avoir  été  faite  à  Paris 
dans  l'instant  de  son  décès.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  un 
grand  avantage  pour  les  accusés  que ,  de  tant  de  chefs 
qui  leur  étaient  imputés ,  la  demoiselle  de  Kerbabij  soit 
obligée  elle-même  de  se  réduire  à  un  seul  ?  Quelle  idée 
peut-on  se  former  d'ujge  accusatrice  qui  commence  par 
annoncer  une  foule  de  crimes  plus  atroces  lés  uns  que 
les  autres ,  qui  publie  partout  qu'elle  va  accabler  son 
adversaire  sous  le  poids  des.  preuves  qui  s'élèvent  contre 
lui ,  et  qui  est  réduite  à  avouer  dans  la  suite  qu'elle  ne 
peut  insister  sur  presque  aucun  de  ces  chefs  dont  elle 
avait  Ëiit  tant  de  bruit?  Quelle  indignation  ne  doit-on 
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pas  concevoir  contre  celle  qur  a  su  se  jouer  ainsi  de  la 
justice  et  du  public^  Il  est  vrai  qu'elle  insinue  que  les 
ikits  qu'elle  itbaiidonn^  pourraient  être  virais,  quotqu^lle 
n'en  ait  pas  pu  faire  ft  preuve;  mais  c'est  une  dernière 
ressource  qu'il  est  facilfe  de  lui  enlever. 

Si  on  avait  ecaf të^  Paris  jusqu'au  dernier  des  dô-' 
mestiques  du  feu  comte  d'Hautefort ,  l'impossibilité  de 
les»  représenter,  de  la  part  des  bentiers ,  aurait  pu  établir 
le  fait  de  la  plainte;  ils  se  sont  tous  trouva  à  Paris  ,  ils 
oi!t  tous  deppsë  dans  l'information  de  la  demoiselle  de 
Kerbabd.  Le  fait  avance  dans  sa  plainte  est  donc  ime 
première  calomnie.  *■  •  % 

Si  on  avait  déahirë  deux  feuillets  dans  le  registre,  des 
mariages  de  la  paroisse  d'Argentrë,  la  preuve  en  serait 
acmiise  à  la^ule  représentation  du  registre;  il  a  été  deux, 
fûiîs  compulsé,  et  il  s'est  trouvé  sain  et  entier  :  c'est 
donc  une  seconde  calomnie. 

Si  on  avait  tenté  la  fidélité  du  greffier  de  Laval  pour 
lui  faire  livrer  sa  minute,  la  preuve  aurait  dû  s'en  trouver 
daps  la  déposition  de  ce  témoin  que  la  46moiselle  de 
Kerbabu  a  fait  entendre ,  et  qui  lui  a  paru  assez  dévoué 
pour  ne  pas  omettre  de  rendre»  compte  d'une  circons- 
tance si' essentielle,  si  eUe  avait  «u  le  moindre  fondement. 
Il  n'en  a  point  parlé  :  c'est  donc  une  troisième  calomnie. 

Enfin,  si  on  avait  sapprimé  la  minute  du  contrat  de 
nvyriage  cbez  Ains,  notaire,  et  la  mention  du  conUiôle 
<lans  le  registre  du  comrôleur ,  la  preuve  en  était  encore 
bien  facile.  Ces  deux  fait^  âoiit  itiséparables  l'un  de 
l'autre;  on  ne  pouvait  pas  enlever  la  minute  d'un  con- 
trat de  mariage  chez  le  notaire ,  sans  supprimer  la  men- 
tion du  contrôle  dans  le  registre  du  contrôleur,  puisque 
par  cette  mention,  le  notaire  était  chargé  de  la  minute, 
et  qu'il  ne  Taurait'pas  livrée  «en  laissant  subsister  un 
titre  public  qui  l'en  chargeait.  Qr^  pour  prouver  que 
l'on  avait  Supprimé  la  mention  du  contrôle  dans  le  re- 
gistre du  contrôleur ,  il  n'y  avait  qu'à  faire  représenter 
ce  registre;  s'il  se  trouvait  sain  et  entier,  pouvait-on 
douter  de  la  fausseté  de  l'accusation?  Si  au  contraire  on 
en  avait  déchiré  un  feuillet,  ou  qu'on  en  eût  altéré  ma- 
nifestement quelque  article,  alors  de  légitimes  soupçons 
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|>ouvaieiit  s^^Iever.  Mais  la  demoiselle  de  Kerbabu  n'a 
pas  même  entref^ris  de  chercher  cet  ëclaircissèment  ^ 
persuadée  qu'il  ne  tournerait  qu'à  sa^copfiision.  B  n'y  a 
donc  eu  ni  suppression  de  contrée,  ni  suppression  de 
minute,  pui&quil  serait  impossible  que  cela  fut  arrivé, 
sans  qu'il  y  parut  à  l'inspection  du  registre  du  contrô- 
leur, et  qu'on  n'en  aperçoit  aucune  trace. 

D'ailleurs,  si  ce  contrat  de  mariageavait été  en  mi- 
nute chez  Aios,  notaire,  depuis  le  17  ^ptei^bre  17&6, 
jour  qWil  a  été  passé,  selon  la  demoiselle  de  Kerbabu , 
jusqu  après  le  mois  de  septembre  1727,  temps  dans  le- 
quel elle  kippose  qu'il  A  été  enlevé,  serait^il  possible 
qu'il  n'eût  été  vu  ni  connu  de  personne?  Le  notaire  en 
second ,  ou  les  témoins ,  n'auraient-ils  pas  pu  être  en- 
tendue? Ceux  par  les  mains  de  qui  passe  le  registre  du 
contrôleur,  n'en  amraiem-ils  eu  aucune  idée?  La  de- 
moiselle de  Kerbabu  elle-même  a  été  chez  Ains  dès  le 
mois  de  juin  1727;  elle  l'aurait  trouv<5e  ;  elle  s'en  serait 
fait  donner  un%  e::ippédition  ;  elle  aurait  forcé  ce  notaire 
de  la  lui  délivrer;  elle  surtout  qui  était  appuyée  de  IW- 
lorité  du  sieur  de  Md^  de  Farcy,  subdélégué  du. com- 
missaire départi  dûAsia  province.  Il  ^st  donc  manifes- 
tement faux  que  cette  prAendue  minute  fût  chez  Âins, 
notaire,  et  qu'elle  ait  été  supprimée  depuis  le  mois  d^ 
septeinbre  1727  ;  c'est  donc,  on  iie  peut  trop  le  répéter, 
une  calomnie  manifeste. 

n  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  faire  perdre  toute 
confiance  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  sur  l'unique  fait 
dans  lequel  elle  insiste  encore.  Convaincue  d'imposture 
sur  tant  d'aiiticles,  peut-on  douter  que  le  dernier  ne 
soit  de  même  nature  ?  Mais  il  ne  faut  pas  recourir  à  de 
simples  présomptions ,  quand  on  a  des  preuves  aussi 
décisives  de  la  fausseté  de  l'accusation  que  celleis  qu^ 
la  procédure  ;méme  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  nous 
fournit. 

Second  moyen.  —  Elle  prétend  que ,  depuis  la  mort 
du  comte  d'Hautefort,  on  a  supprimé  la  grosse  de  son 
contrat  de  mariage,  aussi^bien  que  son  testament  olo- 
graphe. 

Mais ,  en  premier  lieu ,  de  tant  de  témoins  qu'elle  a 
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fait  entendre ,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ait  vu  ces  pièces 
depuis  la  mort  du  comte  d'Hautefortf  ni  oui  ait  su  ou 
qui  ait  ouï  dire  qu'elles  aient  été'  vues  par  d'autres.  Ce- 
pendant c'est  là  le  îondement  sur  lequel  toute  accusa- 
tion de  cette  nature  doij  être  appuyée.  On  n#péut  jamais 
prouver  qu'une  pièce  ait  été  suppriniée  après  la  mort 
d'un  homme,  si  on  ne  prouve  d'abord  qu'elle  a  existe 
après  sa  mort.  Il  ne  faudrait  que  cette  réflexion  pour 
faire  tomber  toute  l'accusation. 

Secondement,  la  demoiselle  deKerbabu4)lace  la  scène 
de  cet  enlèvement  chez  Martinon,  chirurgien,  où  le 
comte  d'Hautefort  est  décédé  ;  elle  prétend  c^e  M andex 
son  valet  de  chambre  y  avait  porté  sa  cassette  peu  de 
temps  avant  sa  mort  ;  qu'elle  fut  puverte  immédiatement 
après;  qu'on  y  prit  le  contrat  de  mariage  et  1q  testament 
mi  furent  tirés  d'une  enveloppe  où  ils  étaient-,  et  brûlés 
diez  Martinon  même  ;  que  l'on  a  trouvé  daqs  la  salle 
des  fragment  de  l'«nveloppe  à  moitié  brûlés,  qui  se  sont 
conservés  comme  par  miracle.  C'est  auwnoins  ce  que 
l'on  a  voulu  faire  entendre  dans  une  prétendue  révélation 
anonime  que  la  demoiselle  de  Ketbabu  avait  annoncée 
long-temps  avàntiju'elle  parût  cooune  le  triomphe  de  sa 
cause.  Or,  de  tous  ces  faits ,  jtjon-seùlement  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  soit  prouvé,  mais  il  n'y  en  a  pas  même 
un  seul  <lont  la  fausseté  ne  soit  démolitrée  par  la  procé- 
dure extraordinaire.  • 

La  cassette  du  feu  cgmte  d'Hautefort  n'a  point  été  por- 
tée chez  Martinon;  il  n'y  a  pas  un  seul  témoin  qui  Tait 
vu  ni  porter,  ni  rapporter,  jii  qui  ait  su  qu'elle!  1  ait  été. 
Au  contraire,  outre  que  Mandex  a  tou|oùrs  soutenu 
qu'elle  était  res\ée  dans  la  chambre  qu'il  occupait  chez 
le  comte  d'Hautelbrt ,  Gentil ,  un  des  laquais  du  comte 
d'Hautefort,  qui  ne  l'a  point  quitté. pendant  sa  maladie, 
et  jusqu'à  son  décès ,  dépose  précisément,  que  Mandex 
lui  avait  dit  plusieurs  fois  que  son  niaitre  lui  avait 
ordonne  de  lui  [apporter  lui-même  un  portefemUe 
ou  écritoire  fermant  à  clef  quand  il  le  lui  demande- 
rait; que  néanmoins  ayant  nuindé  ledit  Mandex  de 
la  part  de  son  nuiitte  ^  il  n'apporta  point  cette 
écritoire. 
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Non-seulement  la  cassette  du  comte  d'Hautefort  n'a 
point  été  portée  chez  le  chirurgien ,  mai§  on  n'y  a  vu  ni 
aperçu  aucun  de  ses  papiers  ni  entre  les  mains  du  sup- 
pliant ,  ni  entre  les  mains  d'aucun  autre;  le  même  Gentil , 
qui  a  été  présent  à  tout,  est  convenu  à  la  confrontation 
qu'il  tC avait  point  vu  au  comte  d'Hautefort  aucuns 
papiers  y  sinon  quelques  lettres  qui  lui  arrisf  aient  par 
la  poste  y  et  une  quittance  de  2000  livres  sur  ses  ap^ 
pointemens  y  quHl  ne  put  signer. 

Aucun  de  ceux  qui  étaient  chez  Martinon  n'a  vu  ^i 
soupçonné  que  l'on  eût  enlevé ,  déchiré  ou  brûlé  aucun 
papier;  c'est  ce  que  le  suppliant  a  interpellé  à  la  con- 
frontation les  nommés  Gentil  et  Bourguignon  de  décla- 
rer. Le  premier  a  répondu  qu'//  n'avait  point  vu  que  le 
suppliant  ni  personne  ait  détourné  y  emporté  y  sous^ 
trait  y  brûlé  y  ni  déchiré  ou  supprimé  y  de  quelque  ma^ 
nière  que  ce  soit  y  aucun  papier  du  défunt.  Le  second 
a  répondu  de  même,  quUl  n'a  point  vu  que  le  sup^ 
pliant  ni  personne  ait  touché  ni  manié  y  emporté  ni 
Ifhiîlé  aucun  papier  du  comte  d'Hautefort.  Ce  sont 
cependant  deux  domestiques  qui  n'o«t  point  quitté  le 
comte  d'Hautefort  5  et  qui  ont  été  présens  à  tout  ce 
qui  s'est  passé  avant  et  depuis  la  mort  dans  la  maison  de 
Martinon  :  peut-on  une  déclaration  plus  précise  et  plus 
décisive  ? 

Il  est  même  physiquement  impossible  que  le  sup- 
pliant ait  ouvert  une  cassette,  pris,  enlevé  ou  brûlé 
aucun  papier  chez  Martinon ,  puisque  aussitôt  que  son 
oncle  eut  rendu  les  derniers  soupirs ,  il  sortit  de  chez 
Martinon  sans  y  rester  un  seul  instant.  Gentil  a  déposé 
que  Mandex  y  aussitôt  le  décès  de  son  maître  y  s'en 
fut  et  M.  de  Surville  aussi.  Briinet ,  qui  était  officier 
du  comte  d'Hautefort ,  dépose  de  même  c^ étant  allé 
chez  Martinon ,  //  trouva  le  comte  d'Hautefort  sans 
connaissance;  que  M.  de  Surville  était  dans  une  an-^ 
tichambre  y  qu'il  se  retira  environ  les  neuf  heures  y 
après  que  lui  Brunetlui  eut  dit  de  s'en  aller.  Il  n'y  a 
donc  eu  aucun  intervalle  entre  le  moment  auquel  on 
annonça  au  suppliant  la. mort  de  son  oncle  et  celui  de 
sa  sortie  de  chez  Martinon.  C'est  Brunet  qui  lui  a  afi- 
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nonce  la  mort  et  qui  l'a  vu  sortir  dans  le  même  instant  ; 
où  placera-t-on  après  cela  le  fait  de  la  soustraction 
des  papiers  ?  Dans  quel  temps  a-t-on  pris  le  paquet , 
a-t-on  de'chiré  Tenveloppe,  ou  brûle  la  grosse  du 
contrat  de  mariage  prétendu?  La  fable  est  déconcertée 
dans  toutes  ses  parties;  la  calomnie  n'a  plus  de  res- 
source; et  ce  qui  mérite  toute  Tattention  de  la  cour  est 
que  la  défense  du  suppliant  contre  les  impostures  de  la 
demoiselle  de  Kerbabu  ne  se  trouve  que  dans  les  infor- 
mations qu'elle  a  fait  faire,  et  dans  toute  la  procédure 
extraordinaire. 

Ce  n'est  point  ici  un  accusé  qui ,  pour  se  justifier, 
soit  obligé  de  faire  le  procès  à  tous  les  témoins ,  de 
reprocher  l'un ,  d'accuser  l'autre  de  partialité  et  de  dé- 
vouement, et  un  autre  de  corruption,  qui,  pour  affai- 
blir des  dépositions,  soit  réduit  à  relever  des  contra- 
dictions qu'il  imagine  entre  certaines  circonstances 
dont  parlent  les  témoins;  qui,  en  un  mot,  lutte  tou- 
jours, pour  ainsi  dire,  contre  les  preuves  qui  le  chan- 
gent; le  suppliant  est  bien  éloigné  de  recourir  à  une 
pareille  défense;. il  trouve  dans  cnaque  témoin  de  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  autant  d'apologistes  de  sa  conduite; 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  concoure  à  sa  justification  ;  c'est 
toute  la  procédure  de  l'accusatrice  qui  fait  le  triomphe 
de  l'accusé.  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'événement 
pareil  dans  aucune  affaire  criminelle^  aussi  n'y  a-t-il 
jamais  eu  de  calomnie  aussi  évidente  que  celle  à  laquelle 
la  demoiselle  de  Kerbabu  s'est  livrée  contre  ses  propres 
lumières. 

Il  nest  donc  pas  étonnant  que,  pour  établir  cet 
uniqiHe  chef  dans  lequel  la  demoiselle  de  Kerbabu 
se  retranche,  elle  ne  fesse  plus  que  des  efforts  lan- 
gui ssans. 

Il  faut,  dit-elle,  commencer  par  assurer  la  vérité  du 
fait,  qu'il  y  a  un  mariage  célébré,  et  un  contrat  de  ma- 
riage passé  entre  le  comte  d'Hautefort  et  l'appelante ,  et 
que  le  comte  d'Hautefort  avait  fait  un  testament  olo- 
graphe à  Hauterive ,  postérieur  à  celui  que  le  marcjuis 
d'Hautefort  représente 

Ce  premier  fait  éclairci,  il  faut  constater  que  le  con- 
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irat  de  mariage  et  le  testament  existaient  au  moment  de 
la  mort  du  comte  d'Hautefort  parmi  ses  papiers  dans  sa 
cassette  ;  et  enfin ,  que  depuis  la  mort  du  comte  d'Haute- 
fort ,  et  avant  Fapposition  des  scelle's ,  on  a  fouille  dans 
cette  cassette ,  et  que  ceux  qui  y  ont  fouillé  ont  eu  en 
leur  possession  des  papiers  qui  n'ont  point  paru  lors  de 
la  levée  des  scellés  et  de  la  confection  de  l'inventaire. 

C'est  ce  qu'elle  prétend  établir  par  les  différentes 
preuves  qu'elle  rassemble.  Mais,  avant  que  de  les  dis- 
cuter, il  faut  faire  qiielques  réflexions  sur  des  idées 
générales. 

Le  lait  du  mariage  en  lui-même  est  absolument  indif- 
férent. Que  la  demoiselle  de  Kerbabu  ait  été  mariée  ou 
ne  l'ait  pas  été,  il  n'en  résultera  jamais  qu'on  ait  sous- 
trait ni  contrat  de  mariage  ni  testament.  Elle  aurait  pa 
être  mariée,  sans  que  le  comte  d'Hauteibrt  eût  fait  aucun 
testament  depuis  son  mariage;  elle  aurait  pu  même  être 
mariée,  sans  qu'il  y  eût  de  contrat  de  mariage.  Le  fait 
du  mariage  doit  donc  être  absolument  retranché;  il 
pourra  venir  un  temps  où  cet  objet  méritera  toute  l'at- 
tention de  la  justice;  quant  à  présent  il  n'en  est  pas 
question. 

Il  n'est  pas  même  absolument  important  de  savoir 
s'il  y  a  eu  un  contrat  de  mariage  ni  un  testament  ;  car, 
quand  ces  pièces  auraient  e:&isté,  il  ne  serait  pas  permis 
d'en  conclure  qu'elles  auraient  été  soustraites  depuis  le 
décès.  Le  seul  fait  qui  mériterait  donc  d'être  éclairci , 
serait  de  savoir  si  ces  pièces  existaient  dans  la  cassette 
dji  comte  d'Hauteibrt ,  au  temps  de  sa  mort;  car  s'il  était 
bien  avéré,  il  faudrait  en  conclure  qu'elles  auraient  été 
supprimées.  Il  est  vrai  que  ce  fait  de  suppression  •  ne 
pourrait  jamais  regarder  le  suppliant,  et  que  l'accusation 
serait  toujours  mal  dirigée  contre  lui  ;  mais  elle  aurait 
toujours  quelque  fondement  en  elle-même.  Il  ne  fau- 
drait donc  s'attacher  ici  qu'à  combattre  les  preuves  pré- 
tendues de  l'existence  du  contrat  de  mariage  et  du  testa- 
ment au  moment  du  décès  du  comte  d'Haulefort;  ce- 
pendant on  veut  bien  suivre  la  demoiselle  de  Kerbabu 
dans  tous  ses  laits  et  dans  toutes  le$  circonstances  dont 
elle  veut  les  appuyer. 

^9- 
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Le  Élit  du  mariage  est  établi,  dit-elle,  sur  un  acte  de 
célébration  en  bonne  forme,  et  sur  une  foule  de  monu- 
mens  domestiques  qui  concourent  à  manifester  la  même 
vérité. 

On  peut  dire,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
fait  ou  plus  faux,  ou  du  moins  plus  équivoque,   i^  Ce 
prétendu  mariage  n'a  jamais  été  ni  connu  ni  déclaré  du 
vivant  du  comte  d'Hautefort;  ses  parens,  ses  amis  les 
plus  intimes  et  ses  domestiques  p'en  ont  jamais  entendu 
jiarler.  2*  Depuis  sa  mort,  non-seulement  il  a  été  aussi 
ignoré  que  pendant  sa  vie ,  mais  encore  la  demoiselle 
de  Kerbabu  a  pris  soin  d'administrer  elle-même  <les 
preuves  décisives  que  jamais  il  n'avait  été  célébré;  plu- 
sieurs de  ses  lettres ,  écrites  trois  et  quatre  mois  après 
la  mort  du  comte  d'Hautefort,  contiennent  la  recon- 
naissance précise  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  mariage; 
elle  l'a  écrit,  aussi-bien  que  la  dame  sa  mère,  au  sieur 
marquis  d'O,  dont  elles  réclamaient  la  protection;  elle 
l'a  écrit  au  suppliant  lui-même ,  et  dans  un  temps  où 
elle  convient  qu'elle  ne  prétendait  plus  garder  de  me- 
sures avec  lui.  Peut-on  douter  que  ce  ne  soit  la  force  de 
la  vérité  qui  lui  ait  arraché  alors  ces  déclarations  qui 
serviront  toujours  à  la  confondre  ?  Croit-elle  échapper 
à  la  force  de  ses  lettres ,  en  disant  aujourd'hui,  en  termes 
vagues ,  qu'elle  a  été  induite  par  de  mauvais  conseils  à 
les  écrire ,  comme  si  c'était  là  une  matière  dans  laquelle 
on  eût  besoin  de  conseils?  Une  femme  qui  perd  soa 
mari  commence  par  manifester  son  état ,  s'il  n'est  pas 
encore  connu.  Il  ne  serait  pas  même  permis  d'hésiter 
pour  savoir  si,  étant  femme  et  veuve,  on  peut  se  don- 
ner un  autre  état.  D'ailleurs,  la  demoiselle  de  Kerbabu 
se  suffisait  à  elle-même  sur  un  point  qui  l'intéressait  si 
essentiellement;  elle  était  bien  capable  de  se  conduire, 
et  l'on  voit  que  les  lettres  qu'elle  a  écrites  ne  sont  que 
l'effusion  naturelle  de  ses  propres  sentimens  :  qu'elle  n« 
s'accuse  donc  point  d'artifice  pour  couvrir  ses  supposi- 
tions; là  vérité  a  parlé  en  elle  dans  les  premiers  momens; 
la  fraude  seule  a  enfanté  le  système  qui  a  suivi.  3*^  U  est 
vrai  qu'elle  rapporte  un  prétendu  acte  de  célébration  de 
mariage,  et  des  lettres  du  comte  d'Hautefort;  mais  le  pré- 
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tendu  acte  de  célébration  de  mariage  ne  fait  partie  d'au- 
cun registre  public  ;  c'est  une  feuille  volante  qu'elle  a 
glissée  elle-même  par  adresse  (ians  le  registre  qui  est  au 
greflfe  de  la  justice  royale.  Cette  feuille  n'y  était  pas  cer- 
tainement au  mois  de  juin  1727,  plus  de  quatre  mois 
après  la  mort  du  comte  d'Hautefort  ;  il  y  en  atune  preuve 
décisive  y  c'est  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  se  rendit 
constamment  à  Laval  dès  le  mois  de  juin  1 727  :  elle  pré- 
tend que  son  unique  objet  était  d'y  cnercher  les  preuves 
de  son  mariage;  si  cela  avait  été,  la  première  démarche 
qu'elle  aurait  faite  aurait  été  de  consulter  les  registres , 
tant  de  la  paroisse  que  du  greffe  royal,  et  elle  y  aurait 
trouvé  d'abord  cette  pièce  si  décisive.  Cependant  ce  n'est 
qu'au  mois  de  septembre  qu'elle  prétend  elle-même  l'a- 
voir trouvée ,  et  s'en  être  fait  donner  une  expédition  : 
preuve  constante  qu'elle  n'y  était  point  auparavant,  et 
qu'elle  avait  été  fabriquée  dans  l'intervalle.  On  ne  re- 
lèvera pas  ici  une  foule  d'autres  circonstances  qui  ne 
permettent  pas  de  douter  de  la  supposition  de  cette  pièce  ; 
c'est  ce  que  l'on  établira  dans  son  temps  ;  il  suffit,  quant 
à  présent ,  de  faire  sentir  crue  du  moins  on  doit  être  fort 
en  garde  contre  uhe  pièce  de  cette  qualité.  Les  lettres  du 
comte  d'Hautefort  ne  seraient  jamais  aussi  décisives 
pour  établir  la  vérité  dû  mariage,  que  celles  de  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  pour  en  établir  la  fausseté  et  la  chimère  ; 
mais  indépendamment  de  ce  parallèle,  on  a  déjà  observé 
que ,  suivant  les  dépositions  des  experts,  ces  pièces  ont 
été  au  moins  retoucnées  par  une  main  étrangère ,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  douter  qu'elles  ne  soient  ou  altérées 
ou  même  absolument  fausses ,  du  moins  pour  quelques- 
unes. 

Ces  réflexions  suffisent  potir  faire  connaître  qu'il  s'en 
faut  bien  que  le  fait  du  mariage  soit  aussi  certain  qu'on 
veut  le  faire  entendre.  Un  mariage  ignoré  de  tout  le 
monde ,  du  vivant  du  comte  d'Hautefort ,  un  mariage 
désavoué ,  depuis  sa  mort ,  par  la  demoiselle  de  Ker- 
babu, dans  plusieurs  de  ses  lettres,  et  qui  n'est  appuyé 
que  sur  une  feuille  volante  glissée  adroitement  dans  un 
registre ,  plus  de  trois  mois  après  que  la  demoiselle  de 
Kerbabu  a  été  sur  les  lieux ,  sous  prétexte  d'y  che^cheJ^ 
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et  un  acte  de  célébration ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  eu , 
il  ne  s'ensuivra  jamais  quHl  y  ait  eu  une  grosse  de  con- 
trat et  un  testament  dans  les  papiers  du  comte  d'Hau- 
tefort,  au  moment  de  son  décès ,  m  qu'ils  aient  été  sup- 
primés. 

Il  faut  donc  se  renfermer  dans  les  seuls  faits  qui  ont 
un  rapport  direct  à  l'accusation  :  y  avaii-il  parmi  les 
papiers  du  comte  d'Hautefort,  au  moment  de  son  décès, 
un  contrat  de  mariage  et  un  testament  qui  aient  été 
supprimés  ?  On  l'a  déjà  dit,  il  n'y  en  a  pas  le  plus  léger 
indice  dans  toute  la  procédure  extraordinaire.  Personne 
n'a  vu  ces  papiers  depuis  la  mort  du  comte  d'Hautefort, 
ni  n'a  ouï  dire  qu'ils  eussent  été  vus  par  d'autres;  la 
cassette  du  comte  d'Hautefort  n'a  point  été  pdttée  chez 
Martinon  ;  les  domestiques  du  défunt  qui  ne  l'ont  point 
quitté  et  qui  sont  restés  même  après  sa  mort,  n'ont  vu 
aucun  de  ses  papiers ,  et  attestent  qu'il  n'y  en  a  aucun 
qui  ait  été  détourné,  brûlé,  déchiré  ni  soustrait.  Le  sup- 
pliant sortit  même  de  la  maison ,  à  l'instant  du  décès  de 
son  oncle  :  <^es  faits  établis  par. l'information  de  la  demoi- 
selle de  Kerbabu ,  décident  absolument. 

Aussi ,  pour  les  combattre ,  la  demoiselle  de  Kerbabu 
est-elle  réduite  à  imaginer  quelques  équivoques  à  l'ombre 
desquelles  elle  puisse  se  sauver. 

Pour  prouver  que  ces  pièces  existaient  au  moment  du 
décès,  elle  emploie  les  deux  lettres  qu'elle  prétend  lui 
avoir  été  écrites  par  le  comte  d'Hautefort,  le  7  septembre 
et  le  1 5  décembre  1726.  Il  y  parle,  dit-elle,  de  son  con- 
trat de  mariage  et  de  son  testament  ;  il  dit  que  ces  pièces 
sont  dans  sa  cassette  :  donc  elles  ont  dû  s'y  trouver  à  son 
décès,  autrement  il  faudrait  qu'il  les  en  eût  tirées  lui- 
même  ,  et  qu'il  les  eût  supprimées ,  ce  qui  n'est  pas  vrai- 
semblable. 

Quand  on  est  réduit  à  de  pareilles  preuves,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  rec(l)nnaitre  la  témérité  de  son  entre- 
prise ,  que  de  la  soutenir  par  des  argumens  si  frivoles  ? 

Il  s'en  faut  bien  que  ces  lettres,  ces  écrits,  sous  si- 
gnature privée ,  aient  acquis  le  caractère  d'autorité  que 
la  demoiselle  de  Kerbabu  leur  attribue.  Mais  quand  cela 
serait,  serait-il  permis  de  conclure  qu'un  homme,  au 
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iiîoment  de  sa  mort,  avait  des  papiers  dans  sa  cassette, 

Jjarce  qu'il  les  avait  près  de  deux  mois  auparavant  ?  Il 
àudrait,  dit-on,  qull  les  en  eût  ôtés  :  voilà  donc  un 
effort  bien  extraordinaire?  Quoi!  il  ne  sera  pas  permis 
de  penser  qu'en  deux  mois  de  temps  un  homme  aura 
pu  ôter  des  papiers  d'une  cassette ,  et  cette  impossibilité 
chimérique  sera  le  seul  fondement  de  l'accusation  la 
plus  grave  qui  ait  peut-être  jamais  été  intentée  !  C'est 
un  excès  d'égarement  qui  n'a  point  d'exemple. 

C'est  cependant  sur  ce  raisonnement  seul  que  roule 
toute  la  cause  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Le  comte 
d'Hautefbrt,  dit-elle,  m'a  mandé  qu'il  avait  un  contrat  de 
mariage  et  un  testament  dans^  sa  cassette;  il  me  l'a  mandé 
le  1 5  décembre  1726;  donc  ils  ontdûsetrouver  dans  cette 
raéme  cassette  le  7  février  1727,  jour  de  son  décès;  donc 
ils  ont  été  supprimés,  puisqu'ils  n'ont  point  paru  lors 
de  l'inventaire.  Pour  rompre  cette  prétendue  chaîne  de 
faits  et  de  conséquences ,  il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  : 
mille  circonstances  auraient  pu  déterminer  à  tirer  des 
papiers  d'une  cassette ,  depuis  le  i5  décembre  jusqu'au 
7  février  suivant,  et  assurément  on  n'exigera  jamais  d'au- 
cun héritier ,  qu'il  rende  compte  de  ce  que  le  défunt  a 
pu  faire ,  de  son  vivant,  des  papiers  qu'il  pouvait  avoir. 

Par-là  tombent  même  les  fragmens  d  une  prétendue 
enveloppe  qui  a  paru  si  mystérieusement  aux  yeux  de 
la  justice.  Donnons-lui  toutefois ,  pour  un  moment ,  la 
force  dont  il  plaît  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  de  la  re- 
vêtir, regardons  ces  lambeaux  à  demi  brûlés,  comme 
les  restes  d'une  pièce  bien  sincère  et  bien  sérieuse  :  il 
en  résulterait ,  tout  au  plus,  selon  la  demoiselle  de  Ker- 
babu elle-même ,  que  le  comte  d'Hautefort  avait  mis  les 
deux  pièces  en  question  dans  le  paquet  et  sous  une  en- 
veloppe pour  être  envoyées  au  château  de  Saint-Quentin. 
Mais  que  peut-on  conclure  de  là  ?  Qu'il  avait  ces  mêmes 
pièces ,  au  moment  de  sa  mort ,  dans  sa  cassette  ?  La  con- 
séquence serait  absurde;  car,  au  contraire,  il  faudrait, 
de  ce  qu'il  les  aurait  mis  dans  une  enveloppe  pour  les 
envoyer  au  château  de  Saint-Quentin ,  en  conclure  qu'il 
ne  les  avait  pas  au  moment  de  sa  mort,  et  qu'elles  n ont 
pas  pu  être  supprimées  ;  c'est  la  seule  conséquence  qu'il 
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naître  qu'il  n'y  a  point  de  suppositions  dont  elle  ne  soit 
capable. 

voilà  donc  le  fait  essentiel  démenti  par  tous  les  të- 
moin6 ,  et  ikstitué  de  toutes  preuves ,  soit  littérales,  soit 
testimoniales  :  cependant,  si  ce  feit  n'est  point  établi, 
que  devient  Taccusation,  sinon  une  calomnie  manifeste 

3ui  îie  peut  être  trop  sévèrement  punie?  Passons  cepen- 
ant  au  dernier  fait,  et  voyons  s'il  est  vrai  que  l'on  ait 
fouille  dans  la  cassette  du  comte  d'Hautefort ,  et  si  on  en 
a  tire'  des  papiers  qui  aient  disparu. 

La  demoiselle  de  Kerbabu ,  dans  tout  le  cours  des 
plaidoieries  et  dans  ses  mémoires  imprimés,  avait  sou- 
tenu que  Mandex  avait  porté  chez  Martinon  la  cassette 
de  son  maître,  suivant  les  ordres  qu'il  Im  en  avait 
donnés;  qu'immédiatement  aprè»  la  mort  du  comte 
d'Hautefort,  il  s'était  enfermé  dans  une  salle  avec  le 
suppliant*,  qu'il  avait  ouvert  la  cassette,  qu'on  en 
avait  tiré  le  contrat  de  mariage  -et  le  testament  fait  à 
Hauterive ,  qui  avait  été  brûlé  avec  l'enveloppe ,  dont 
quelques  fragmens  s'étaient  conservés ,  et  avaient  été 
trouvés  comme  par  miracle.  Aujourd'hui  le  Êdt  change 
absolument;  on  ne  retrouve  plus  aucune  de  ces  cir- 
constances ,  et  le  lieu  même  de  la  scène  est  absolumenl 
changé. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  convient  expressément , 
page  8  de  son  mémoire  employé  pour  griefs ,  qu'i7  ne 
paraît  point  y  par  V  instruction ,  que  le  comte  d'Hau- 
tefort ait  demandé  et  se  soit  fait  apporter  sa  cassette 
par  Mandex;  elle  prétend ,  au  contraire ,  que  la  cas- 
sette n'est  point  sortie  de  l'hôtel  du  comte  d'Hautefort 
ni  de  la  chambre  de  Mandex  ;  qu'elle  y  a  été  ouverte 
en  présence  de  plusieurs  personnes  avant  l'apposi- 
tion du  scellé;  qu'on  y  a  vu  plusieurs  paquets  qtft 
n'ont  point  été  inventoriés  ;  d'où  elle  conclut  qu'ils  ont 
été  soustraits ,  et  qu'on  doit  présumer  que  le  contrat  de 
mariage  et  le  testament  y  étaient ,  et  ont  été  l'objet  de  la 
suppression. 

Quand  il  n'y  aurait  que  la  contradiction  qui  règne 
entre  ce  nouveau  système  et  celui  qu'elle  avait  soutenu 
avec  tant  d'audace ,  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
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les  décrier  tous  deux.  La  vérité  ne  varie  point  ainsi  ; 
les  circonstances  qu'elle  expose  sont  toujours  les  mêmes, 
et  chaque  preuve  qui  survient  concourt  toujours  à  la 
confirmer. 

Mais  sur  quoi  fonde-t-on  le  nouvel  objet  qu'on  pré- 
sente ?  C'est  uniquement  sur  le  récolement  d'une  ser- 
vante, nommée  Françoise  Champagne.  Elle  avait  d^osé 
dans  l'information,  que  le  comte  d'Hautefort  était 
mort  le  %  février  y  et  qu^un  nommé  Gasselin ,  homme 
d* affaires  de  madame  de  Smville ,  était  monté  avec 
Mandex  dans  l'appartement  du  comte  d'Hautefort, 
où  ils  étaient  restés  long' temps  seuls:  Tomes  ces  cir- 
constances étaient  fausses;  le  comte  d'Hautefort  n'é- 
tait pas  mort  le  6 ,  mais  le  7  ;  Gasselin  et  Mandex 
n'étaient  point  montés  dans  l'appartement  du  comte 
d'Hautefort ,  et  n'y  étaient  point  restés  seuls.  Au 
surplus,  ces  mêmes  circonstances  étaient  absolument 
indifférentesi  ;  car  quand  Gasselin  et  Mandex  seraient 
restés  seuls  dans  l'appartement  du  comte  d'Hautefort , 
^n  ne  pourrait  pas  en  conclure  qu'ils  y  auraient  pris 
des  papiers  :  la  cassette  du  comte  d'Hautefort  n'était 
as  même  dans  son  appartement,  mais  dans  la  cham- 
re  de  Mandex  ;  ainsi  cette  déposition  était  absolument 
mutile. 

Aussi  a-t-on  fait  tous  ses  eflforts  pour  la  faire  chan- 
ger lors  du  récolement.  Le  témoin ,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  sa  déposition ,  et  y  avoir  persisté , 
ajoute  cependant ,  que  c'est  le  7  février  que  le  comte 
aHautefort  mourut;  que  le  même  jour  après  midi, 
et  dans  le  temps  qu'on  allait  apposer  le  scellé  y  Gas- 
selin y  homme  d'affaires  de  madame  de  Surville  ^  mnt 
dans  la  maison  y  et  monta  avec  Mandex  et  le  nommé 
Soutet  dans  la  chambre  de  Mandex  y  où  ils  restèrent 
tous  les  trois  ensemble  environ  une  demi  "heure  y 
après  laquelle  y  elle  répondante  y  monta  les  joindre , 
et  resta  avec  eux  environ  trois  quarts  a  heure  y 
jusqu'à  ce  que  différentes  personnes  l'appelèrent 
pour  aller  et  "venir;  qu'elle  présente  y  Mandex  ou-' 
i'rit  une  cassette  garnie  de  lames  d'acier  du  feu  comte 
d' flaiitefort  y  dont  il  avait  la  clef  y  et  vit  dans  ladite 
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cassette  plusieurs  paquets  cachetés  y  dont  tjvisou 
quatre  de  la  longueur  de  huit  à  neuf  pouces  y  sur  en- 
s^iron  cinq  de  large;  que  Gasselin  et  Soutet  deman- 
dèrent ce  que  c'était;  à  quoi  Mandeûc  répondit  que 
c'étaient  des  lettres  de  la  marine;  mais  n'a  point  vu 
qu' on  ait  oté  aucun  papier  de  la  cassette  y  a  seulement 
vu  que  Mandex  en  tira  plusieurs  louis  d'or  vieux. 

Quand  il  n'y  aurait  rien  que  de  vrai  dans  cette  dépo- 
sition, elle  serait  absolument  inutile  à  la  demoiselle  de 
Kerbabu.  Que  Ton  ait  ouvert  la  cassette  raprès-midi, 
qu'on  en  ait  tiré  de  vieux  louis ,  que  l'on  y  ait  vu  des  pa- 
quets sans  en  tirer  aucun  papier,  cela  ne  prouve  nique 
le  contrat  de  mariage  et  le  testament  en  question  fussent 
dans  cette  cassette,  ni  qu'ils  en  aient  e'té  ôte's;  au  con- 
traire, le  témoin  même  déclare  que  c'étaient  des  lettres 
de  la  marine  qui  étaient  dans  ces  paquets;  c'est-à-dfre, 
les  commissions  du  comte  d'Hautefort  de  capitaine  de 
vaisseau,  de  chef  d'escadre,  de  lieutenant  général, et 
autres  de  cette  nature  :  ce  fait  n'a  donc  aucun  rapporta 
l'accusation.  Aussi ,  pour  en  faire  usage ,  la  demoiselle 
de  Kerbabu  est-elle  réduite  à  supposer  que  dans  ces  pa- 
quets pouvaient  être  le  contrat  de  mariage  et  le  testa- 
ment; et  ce  qui  le  prouve ,  dit-elle ,  est  que  ces  paquets 
n'ont  point  été  inventoriés.  Peut-on  donner  dans  de  pa- 
reilles illusions?  Non-seulement  la  déposition. ne  porte 
point  que  le  contrat  de  mariage  et  le  testament  fassent 
dans  ces  paquets ,  mais  elle  porte  au  contraire ,  que  c  e- 
laientdes  leuresde  la  marine.  Sera-t-il  donc  permis  de 
changer  la  déposition  pour  y  substituer  tout  ce  qui  con* 
vient  à  l'accusatrice? 

Mais  ces  paquets ,  dit-elle,  n'ont  point  été  invento- 
riés ;  cela  donne  de  justes  soupçons.  C'est  encore  un 
autre  fait  hasardé  avec  aussi  peu  de  sincérité  que  tout 
le  reste  ;  car  on  a  iaventorié  les  lettres  de  la  marine  ^ 
étaient  dans  la  cassette,  et  qui  composaient  les  trois 
ou  quatre  paquets ,  selon  que  Mandex  l'avait  reconnu. 
Si  Ion  n'a  pas  dit  dans  l'inventaire  que  ces  lettres 
étaient  dans  des  paquets ,  c'est  que  cela  était  absolunïtî^* 
indifférent.  On  trouve  une  cassette  lors  de  l'inventaire, 
on  l'ouvre ,  on  en  tire  des  papiers  que  l'on  inventoriai 


PREMIÈRE   PARTIE.  3o3 

cela  suffit,  et  l'on  n'est  point  obligé  de  dire  que  ces  titres 
étaient  dans  des  paquets,  parce  que  cette  circonstance 
n'ajoute  rien,  n'éclaircit  rien ,  et  ne  peut  être  à  personne 
d'aucune  utilité. 

La  déposition  de  Françoise  Champagne ,  prise  eu 
elle-même,  ne  peut  donc  être  d'aucun  secours  à  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  ;  elle  ne  contient  rien  qui  puisse 
indiquer  ni  existence,  ni  soustraction  du  contrat  de  ma- 
riage ni  du -testament;  au  contraire  elfe  prouverait  uni- 
queuient  que  la  cassette  a  été  ouverte  de  bonne  foi  en 
présence  de  plusieurs  personnes ,  que  l'on  y  a  vu  des 
paquets  contenant  des  lettres  de  la  marine ,  et  que  l'on 
n'en  a  pris  aucun. 

Mais  il  est  bien  étrange  d'entendre  la  demoiselle  de 
Kerbabu  soutenir  que4e  contrat  de  mariage  et  le  testa- 
ment étaient  alors  dans  la  cassette ,  et  qu'on  a  pu  les  en 
tirer  depuis  que  Françoise  Champagne  a  été  sortie  de  la 
chambre  de  Mandex.  Comment  concilier  un  fait  de  cette 
qualité  avec  celui  de  la  prétendue  révélation  anonime , 
sur  lequel  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  paru  faire  tantile 
fond?  Selon  cette  prétendue  révélation ,  les  pièces  dont 
il  s'agit  avaient  été  tirées  de  la  cassette  le  matin,  et  brû- 
lées chez  Martinon  ;  selon  le  récolement  de  Françoise 
Champagne,  la  cassette  n'a  été  ouverte  que  l'après* 
midi  ;  on  y  a  vu  des  paquets  qui  contenaient  des  lettres 
de  la  marine,  qu'il  plaît  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  de 
transformer  en  un  contrat  de  mariage  et  un  testament. 
La  contradiction  est  trop  sensible;  des  pièces  brûlées 
le  matin  se  seraient-elles  reproduites  le  même  jouf  après 
midi  ? 

Cependant  cette  difficulté  n'arrête  point  la  demoi- 
selle de  Kerbabu.  Pour  la  lever,  elle  a  recours  à  la  con- 
frontation de  cette  même  Françoise  Champagne  avec 
Gassehn,  dans  laquelle  elle  a  dit ,  que  ce  fut  le  matin 
du  jour  de  la  mort  du  comte  d'Hautefort  que  Grasset- 
Un  y  Mandex  et  Soutet  ouvrirent  la  cassette  dont 
elle  a  parlé  dans  sa  déposition ,  et  qu'elle  témoin  né-^ 
tait  point  le  soir  quand  on  tira  de  la  cassette  l'argent 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  domestiques.  Ainsi, 
dil  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  il  n'est  plus  nécessaire  de 
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faire  retrouver  le  soir  des  pièces  brûlées  le  matin  ;  c'est . 
le  matin  aue  la  cassette  a  été  ouverte ,  et  il  n'y  a  aucune 
impossibilité  que  depuis  cette  ouverture,  Mandex  se 
soit  saisi  du  paquet,  de  l'enveloppe  duquel  les  fragmens 
existent  au  procès;  qu'il  l'ait  porté  cbez  M artinon  au 
marquis  d'Hautefort  son  nouveau  maître,  et  que  ces  frag- 
mens se  soient  trouvés  dans  la  cheminée  d'une  salle  d'où 
sortait  le  marquis  d'Hautefort,  d'autant  plus  que  la  révé- 
lation anonime  ne  fixe  ni  le  jour  ni  l'heure  où  son  auteur 
a  ramassé  ces  fragmens  dans  la  cheminée  de  la  salle  de 
Martinon.  Mais  par  ces  prétendues  possibilités,  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  ne  sauvera  pas  1  étrange  contradio 
tiondans  laquelle  ce  nouvel  ordre  de  faits  la  précipite  ^ 
et  l'on  va  voir  qu'il  est  physiquement  impossible  que  les 
choses  se  soient  passées  comme  elle  le  suppose. 

Si  l'on  veut  concilier  Qe  fait  avec  les  autres  circons- 
tances attestées  par  presque  tous  les  témoins  de  l'infor- 
mation ,  il  est  certain  qu'au  moment  de  la  mort  du  comte 
d'Hautefort,  le  suppliant  était  chez  Martinon,  aussi- 
bîwi  que  Mandex ,  Brunet ,  Gentil  et  Bourguignon ,  do- 
mestiques du  défunt ,  et  que  le  suppliant  en  sortit  aussi- 
tôt pour  se  retirer  à  l'hôtel  de  Fompadour.  Gentil  a 
déposé  que  MundeXy  aussitôt  le  décès  de  son  maître^ 
s' en  fut  y  et  M.  de  Surville  aussi.  Brunet  dépose  de 
même  que  M.  de  Surville  se  retira  environ  les  nevf 
heures ,  après  que  lui  Brunet  lui  eut  dit  de  s'en  aller. 
Ainsi  il  est  constant  que  le  suppliant  ne  resta  point  chez 
Martinon  depuis  la  mort  de  son  oncle.  La  demoiselle 
de  Kerbabu  l'a  reconnu  elle-même ,  pag.  1 3  du-  mé- 
moire imprimé  qu'elle  distribua  en  1729.  Après  avoir 
dit  que  Mandex  apporta  la  cassette  chez  Martinon , 
quand  il  vit  que  son  maître  était  sans  connaissance, 
elle  ajoute ,  que  peu  de  temps  après  la  moi't  du  comte 
d'Hautefort  y  le  marquis  d'Hautefor^t  et  Mandex  sor- 
tirent  de  la  maison  ae  Martinon;  et  qu'avant  Vappo- 
sition  des  scellés j  Mandex  ^  accompagné  d'un  nommé 
Gasseliny  monta  dans  l'appartement  du  comte  d'Hau- 
tefort, oîi  ils  restèrent  long-temps  seuls. 

Le  suppliant  sortit  donc  de  chez  Martinon  aussitôt 
que  son  oncle  fut  mort.  Cependant,  selon  les  nouvelles^ 


PREMIÈRE    PARTIE.  3o5 

idées  àe  la  demoiselle  de  Kerbabu  ,*  il  faudrait  crnUl  y 
fût  resté  plus  de  trois  heures.  Elle  suppose  que  Man- 
diex  est  sorti  seul  de  chez  Martinon  ;  qu'il  a  ëté  à  Thôtel 
du  comte  d'Hautefort,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  en  une 
demi-heure  de  temps  (  on  sait  la  distance  qu'il  y  a  de  la 
rue  Culture-Sainte-Catherine  où  demeurait  Martinon , 
à  la  rue  de  Varenne ,  faubourg  Saint-Germain,  où  de- 
meurait le  comte  d'Hautefort  ) ,  qu'il  est  monte  dans  sa 
chambre  où  il  a  été'  d'abord  une  demi-heure  avec  Soutet 
et  Gasselin,  et  ensuite  trois  quarts  d'heure  avec  Fran- 
çoise Champagne  ;  que  depuis  il  a  pris  un  paquet ,  et 
est  retourné  chez  Martinon  trouver  le  suppliant  :  tout 
cela  aurait  consumé  au  moins  deux  heures  et  demie  ou 
trois  heures  de  temps.  Comment  donc ,  on  le  répète , 
concilier  ces  suppositions  avec  le  fait  constant  au  procès 
que  le  suppliant  est  sorti  de  chez  Martinon  immédiate- 
ment après  la  mort  de  son  oncle? 

D'ailleurs ,  n'y  a-t-il  pas  de  la  folie  et  de  l'absurdité 
a  supposer  que  le  suppliant  soit  resté  tranquillement 

Î rendant  trois  heures  chez  ce  chirurgien  à  attendre  qu'on 
ui  apportât  des  papiers  pour  les  y  brûler;  que  Mandex , 
sachant  que  le  suppliant  l'attendait,  fût  demeuré  une 
heure  et  demie  dans  sa  chambre  à  ne  rien  faire,  au  lieu 
de  courir  avec  empressemeutpôur  satisfaire  l'impatience 
que  l'on  doit  supposer  dans  son  nouveau  maître?  La 
contradiction  et  l'absurdité  dans  le  système  de  l'accusa- 
trice ne  peuvent  donc  être  portées  plus  loin. 

On  s'est  peut-être  trop  arrêté  à  combattre  la  fable 
imaginée  par  la  demoiselle  de  Kerbabu  au  sujet  des  dis- 
cours de  Françoise  Champagne  ;  mais  il  n'y  a  que  ce 
témoin  seul  qui  en  ait  fourni  le-  prétexte  à  la  demoi- 
selle de  Kerbabu.  On  a  fait  voir  que  tout  ce  que  ce  té- 
moin avait  dit  était  sans  conséquence,  ou  plutôt  s'élevait 
même  contre  la  prétention  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ; 
on  a  fait  voir  que  les  raisonnemens  de  la  demoiselle  de 
Kerbabu  étaient  absurdes ,  et  ne  faisaient  que  la  préci- 
piter dans  des  contradictions  dont  il  lui  était  impossible 
de  se  retirer  ;  mais  on  aurait  pu  saper  tout  d  un  coup 
cet  édifice  de  présomptions  et  de  possibilités ,  en  obser- 
vant que,  de  tous  les  témoins  qui  ont  été  entendus,  Fran- 
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çoise  Champagne  esl  peut-être  celle  qui  mérite  le  moins 
que  l'on  s'arrête  à  «es  discours ,  par  les  variations  per- 
pétuelles jdans  lesquelles  elle  est  tombée. 

Dans  sa  déposition  elle  dit  que  le  comte  d'Hautefbrt 
motu-ut  le  6  février;  elle  est  convenue  depuis,  au réco- 
lement,  que  c'était  le  7.  Elle  dit  dans  sa  déposition,  que 
Gasselin  et  Mandex  forent  dans  l'appartement  du  comte 
d'Hautefort,  où  ils  restèrent  long-temps  seuls;  dans 
son récolément  elle  change,  et  dit  que  Crasselin,  Soutet 
et  MandeX  montèrent  dans  la  chambre  de  Mandex.  Dans 
sa  déposition  elle  ne  dit  pas  un  mot  dé  la  prétendue 
ouverture  de  la  cassette  en  sa  présence,  ni  des  paquets 
cachetés ;.  ce  il'est  que  depuis,  et  dans  son  récolément , 
qu'elle  a  imaginé  ce  fait.  Dans  sa  déposition ,  elle  dit 

3ue  le  scellé  ne  fut  apposé  que  le  lendemain  de  la  mort; 
ans  son  récolément,  elle  convient  que  ce  fut  le  jour 
même.  Enfin  ce  qui  doit  achever  de  lui  faire  perdre  toute 
confiance  est  visible.  Dans  son  récolément  elle  dit  ex- 
pressément ,  que  Mandex  ne  monta  dans  sa  chambre  et 
n'y  ouvrit  la  cassette  que  l'après-midi,  et  lorsqu'on  allait 
apposer  le  scellé;  dans  ses  confontations  avec  le  sup- 
pliant ,  Soutet  et  autres,  elle  persiste  purement  et  sim-* 
plenwnt  ;  cependant ,  lorsqu'elle  est  confrontée  avec 
Gasselin ,  elle  s'avise  de  dire  pour  la  première  fois,  que 
c'est  le  matin  que  la  cassette  a  été  ouverte  en  sa  pré- 
sence. Un  témoin  si  peu  d'accord  avec  lui-même  ne  mé- 
riterait pas  que  l'on  fit  de  si  longs  raisonnemens  sur  ses 
discours,  le  suppliant  aurait  pu  se  dispenser  d'y  répon- 
dre ;  il  l'a  fait  cependant ,  pour  faire  connaître  qu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  témoin,  même  de  ceux  qui  paraissent 
les  plus  suspects,  qui  ne  servît  à  sa  justification;  car 
enfin,  tout  ce  qui  r^ulte  des  discours  de  Françoise 
Champagne ,  est  que  le  jour  de  la  mort  du  comle 
d'Hautefort  on  a  ouvert  sa  cassette  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes,  qu'on  y  a  vu  des  paquets  que  Mandex 
a  déclarés  être  des  lettres  de  la  marine;  qu'on  n'en  a  tiré 
aucun  papier,  mais  seulement  de  vieux  louis.  Quel  rap- 
port tout  cela  a-t-il  avec  la  suppression  d'un  contrat  de 
.  mariage  et  d'un  testament?  Ce  ne  sont  pas  les  raisonne- 
mens arbitraires  de  l'accusatrice  que  l'on  prendra  pour 
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règle,  ce  sont  les  faits  des  dépositions  pris  dans  toute 
leur  simplicité.  Il  faut  donc  rejeter  tout  ce  que  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  hasarde  chaque  jour,  au  grë  de  son 
imagination,  surtout  qiiand  on  .la  voit  tomber  à  chaqufr 
instant  dans  dé  nouvelles  contradictions. 

C'est  ce  que  Ton  va  encore  reconnaître  par  rapport  à 
une  dernière  circonstance  qu'il  lui  a  plu  de  relever,  et 
qu'elle. tire  des  interrogatoires  du  suppliant  et  autres 
accusés. 

Dans  ces  interrogatoires,  le  suppliant  est  convenu 
que  quelques  jours  après  la  mort  de  son  oncle ,  Mandex 
lui  remit ,  à  Thôtel  de  Pompadour ,  où  il  demeurait , 
une  grande  quantité  de  lettres  qui  étaient  arrivées  au 
comte  d'Hautefort  pendant  sa  maladie ,  et  même  depuis 
sa  mort;  qu'ayant  distingué  celles  qui  pouvaient  con- 
cerner la  marine,  pour  les  remettre  à  M.  de  Maurepas, 
il  avait  brûlé  les  autres.  La  demoiselle  de  Kerbabu  saisit 
aussitôt  un  Êdt  si  naturel,  si  simple,  si  innocent, *et  par 
mille  équivoques  voudrait  faire  entendre  que  le  contrat 
de  mariage  et  le  testament  pourraient  bien  taire  partie 
de  ces  papiers  brûlés  à  l'hôtel  de  Pompadour.  Mais  ne 
mettra-t-elle  donc  jamais  de  fin  à  ses  contradictions;  et 
les  mêmes  pièces  auront-elles  été  supprimées  et  brûlées 
en  tant  d'endroits  différens? 

D'abord ,  la  cassette  avait  été  portée  chez  Martinon  ; 
là ,  elle  avait  été  ouverte,  les  papiers  en  avaient  été  tirés ^ 
et  sur-le-champ  consumés  par  les  flammes,  dans  Fins- 
lant  même  du  décès  ;  dans  la  suite^  la  cassette  n'est  point 
sortie  de  la  chambre  de  Mandex;  c'est  là  qu'elle  a  été 
ouverte,  les  papiers  en  ont  été  tirés;  et  ont  été  p.ortés 
chez  Martinon ,  où  ils  ont  été  brûlés,  le  jour  même  de 
la  mort  du  comte  d^Hautefort,  mais  plusieurs  heures 
après  le  décès.  Enfin,  ces  mêmes  papiers  n'ont  été  remis 
au  suppliant,  que  trois  ou  quatre  jours  après ,  à  l'hôtel 
de  Pompadour,  et  c'est  là  qu'il  les  à  brûlés.  Quand  on 
est  capable  de  proposer  tant  d'idées  diflférentes ,  et  tou- 
jours avec  la  même  confiance ,  il  n'y  a  plus  rien  qui 
puisse  être  à  l'abri  de  la  calomnie;  on  peut  faire  des 
crimes  de  tout ,  et  y  impliquer  indiflFéremment  toute 
sorte  de  personnes;  l^ccusairice  sera  Inépuisable  en  res- 
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sources,  en  forgeant  chaque  jour  des  systèmes  contraires- 
les  uns  aux  autres,  sans  ménager  ni  vraisemblance^  ni 
possibilité'. 

Mais  sur  quoi  est  appuyée  cette  nouvelle  idée?  On 
demande ,  dit-elle ,  à  Mandex  en  quoi  consisuient  les 
papiers  que  Bourguignon  lui  Vernit  à  Tinstant  de  la  mort 
du  comte  d'Hautefort;  et  il  répond  qu'ils  consistaient 
en  différentes  lettres;  qu'il  n'en  sait  pas  le  nombre  , 
mais  qu'il  y  en  avait  bien  trente  ou  quarante  ,  et 
peut-être  plus  y  sans  pouvoir  le  dire,  ne  les  ayante 
pas  pu  compter. 

On  lui  demande  encore,  si  parmi  ces  lettres,  il  n'y 
en  avait  pas  une  de  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  non  ou- 
verte, et  cachetée;  il  répond  qu'il  n'a  point  vu  de 
lettre  qui  ne  fût  décachetée  ;  que  cependant ,  cela  peut 
être  y  parce  que,  comme  Bourguignon  les  lui  remit 
toutes  en  un  paquet  roulé  y  qu'il  n'a  point  défait  y  il 
n'y  fit  pas  d'attention;  qu'il  a  gardé  ce  paquet  deux 
jours  ou  environ ,  et  Va  remis  ensuite  au  marquis 
d'Hautefort 

D  résulte  de  ces  réponses ,  dit  la  dei;noiselle  de  Ker- 
babu ,  que  Mandex  a  remis  au  marquis  d'Hautefort ,  un 
rouleau  de  papiers.  Il  suppose  que  Bourguignon  le  lui 
avait  remis  à  lui-même;  mais  c'est  une  imposture;  car 
Bourguignon  a  déposé  que ,  la  veille  de  la  mort  du  comte 
d'Hautefort,  il  lui  arriva  trois  lettres,  dont  une  était  de 
la  demoiselle  de  Kerbabu;  qu'il  lui  lut  les  deux  autres; 
et,  qu'aussitôt  après  son  décès,  il  remit  à  Mandex  la 
lettre  de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  toute  cachetée.  Ce 
n'est  donc  pas  un  rouleau  de  papiers ,  qui  a.  été  remis 
par  Bourguignon ,  mais  une  lettre  seule  ;  si  Mandex  a 
remis  d'autres  papiers  au  marquis  d'Hautefort ,  il  faut 
qu'il  les  ait  pris  dans  la  cassette. 

Tout  ce  raisonnement  ne  roule  que  sur  une  supposi- 
tion ,  de  la  part  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Elle  pré- 
tend que  Bourguignon  n'a  remis  qu'une  seule  lettre  â 
Mandex ,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  Bourguignon  a 
déposé.  Il  déposait  sui*  le  point  de  savoir,  si  la  demoiselle 
de  Kerbabu  était  mariée  avec  le  comte  d'Hautefort  :  dans 
cet  objet,  il  ne  parle  que  de  ce  qui  a  rapport  à  la  de-^ 
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inoiselle  de  Kerbabu  ;  il  rend  compte  d'une  lettre,  reçue 
de  sa  part,  la  veille  de  la  mort  du  comte  d'Hautefort,  et 
de  la  remise  qu'il  fit  de  cette  lettre  à  Mandex;  mais  il 
n'a  pas  pre'tendu  dire  par-là,  qu'il  n'ait  remis  que  cette 
pièce  seule;  cela  était  même  impossible,  car  il  était  ar^ 
rivé  au  comte  d'Hautefort,  pendant  le  cours  de  sa  mala- 
die ,  beaucoup  de  lettres.  Gentil  a  déclaré  à  la  confron- 
tation qu'il  n'avait  point  vu  au  comte  d'Hautefort 
d'autres  papiers  y  chez  Martinony  que  quelques  let- 
tres qui  lui  arris^aient  par  la  poste.  La  veille  même 
de  sa  mort ,  il  en  arriva  trois  ;  il  n'était  pas  naturel  que 
Bourguignon  et  Gentil ,  laquais  du  comte  d'Hautefort , 
gardassent  ses  lettres  après  sa  mort;  il  pouvait  y  en  avoir 
plusieurs  auxquelles  il  convenait  de  faire  réponse  ;  il 
était  donc  nécessaire  quils  les  remissent  entre  l'es  mains 
de  Mandex ,  pour  les  remettre  au  suppliant  :  c'est  ce  qui 
a  été  fait,  comme  Mandex  l'a  déclaré. 

Ce  n'est  donc  pas  une  seule  lettre ,  qui  a  été  remise  à 
Mandex,  comme  la  demoiselle  de  Rerbabu  le  suppose , 
c'est  un  rouleau  composé  de  toutes  les  lettres  qui  avaient 
été  portées  chez  Martinon,  entre  lesquelles  il  y  en  avait 
une  de  la  demoiselle  de  Kerbabu. 

Mais  la  demoiselle  de  Kerbabu  n'en  reste  pas  à  cette 
première  équivoque.  Après  avoir  relevé  une  contradic- 
tion chimérique ,  entre  la  déposition  de  Bourguignon  et 
la  réponse  de  Mandex ,  elle  en  imagine  une  autre  de 
même  nature,  entre  les  réponses  du  suppliant  et  celles  - 
de  Mandex.  On  vient  de  voir  que  Mandex  a  déclaré 
avoir  reçu  de  Bourguignon,  le  jour  de  la  mort  du  comte 
d'Hautefort,  un  paquet  roulé,  dans  lequel  il  y  avait 
trente  ou  quarante  lettres,  et  peut-être  plus,  sans  pou- 
voir le  dire,  ne  les  ayant  pu  compter.  ]Le  suppliant,  au 
contraire ,  interrogé  si  Mandex  ne  lui  avait  pas  remis 
plusieurs  lettres,  a  dit  que  Mandex  lui  remit ,  trois 
ou  quatre  jours  après  ta  mort  y  une  prodigieuse  quan- 
tité de  lettres  cachetées  ;  qu'ilj  en  avait  au  moins  de 
quoi  remplir  un  boisseau.  Il  y  a,  dit-on,  encelaj^deux 
contradictions  :  l'une,  en  ce  que  le  maître  dit  qu'il  a 
reçu  une  prodigieuse  quantité  de  lettres  de  Mandex,  et 
que  le  domestique  ne  parle  que  de  trente  ou  quarante  ^ 
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l'autre,  en  ce  que  Iç  maître  dit  qu'elles  étaient  cache- 
tées ,  et  que  le  domestique  dit  qu  il  n'en  a  point  \u  qui 
ne  fût  dëcachetëe. 

Mais ,  pour  faire  tomber  tout  d'un  coup  les  prétendues 
contradictions ,  il  n'y  a  qu'à  observer  que  Mandex  n'a 
jamais  parlé  que  du  rouleau  de  papier  que  Bourgui- 
gnon lui  remit  chez  Martinon,  le  Jom^  même  de  kimort; 
et  que  le  suppliant ,  au  contraire ,  a  parle'  de  celles  qui 
lui  turent  remises  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort. 

de  quinze  jours ,  qui  s'étaient  écoulés ,  depuis 
mencement  de  sa  maladie  jusqu'au  jour  qu  elles  furent 
remises  au  suppliant.  Le  comte  d'Hautelbrt  était  prêt  a 
prendre  le  commandement  d'tûie  escadre,  composée  de 
vaisseaux  armés  tant  à  Brest  qu'à  Toulon ,  il  recevait 
chaque  jour  une  foule  de  lettres  de  toutes  parts  d'offi- 
ciers de  marine ,  outre  celles  de  ses  amis ,  et  des  per- 
sonnes qui  pouvaient  avoir  des  affaires  avec  lui  ;  on  juge 
bien  que  pendant  sa  maladie,  on  n'en  portait  chez  Mar- 
tinon qu'un  petit  nombre  de  celles  que  Ton  pouvait 
juger  être  le  moins  propres  à  le  fatiguer  ;  toutes  les  au- 
tres restaient  chez  lui,  et  ont  été  rassemblées  avec  celles 
qui  survinrent  depuis  la  mort,  pour  être  remises  au 
suppliant  trois  ou  quatre  jours  après. 

Bourguignon  a  donc  pu  en  remettre,  le  jour  de  la  mort, 
à  Mandex,  trente  ou  quarante  qui  s'étaient  trouvées  chez 
Martinon;  et  Mandex  a  pu  et  dû  en  remettre  une  bien 
plus  grande  quantité  au  suppliant,  trois  ou  quatre  jours 
après  la  mort. 

Quant  à  ce  que  dit  Mandex ,  qu'il  n'a  point  vu  de 
lettre  qui  ne  fût  décachetée ,  et  que  le  suppliant  a  dit 
qu'il  lui  avait  reinis  une  prodigieuse  quantité  de  lettres 
cachetées ,  il  est  encore  facile  de  concilier  ces  réponses. 
Quand  on  c  rnsidère  toujours  que  Mandex  ne  parle  que 
des  lettres  (jui  étaient  chez  Martinon,  et  quiluifixrent 
remises  le  jour  de  la  mort ,  et  que  le  suppliant  parle  de 
toutes  celles  qui  étaient  restées  chez  le  comte  d'Hauie- 
lort,  soit  avant  et  depuis  son  décès,  les  premières  devaient 
être  presque  toutes  décachetées,  parce  qu'on  ne  les 
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avait  portées  chez  le  chirurgien  que  pour  les  QU\rir  ;  les 
autres  ne  le  devaient  point  être  ^  puisqu'elles  n'avaiépt 
jamais  e'te'  présentées  au  comte  d'Hautefort.  M^ndex 
parle  des  premières ,  et  dit  qu'il  n'en  a  point  vu  qui  ne 
fût  décachetée  ;  que  cependant ,  cela  pouvait  être  :  ainsi 
il  n'affirme  rien  ;  ce  qui  suffirait  pour  écarter  la  contra- 
diction. Le  suppliant  parle  des  dernières,  et  ne  dit  pas 
qu'il  n'y  en  eut  point  de  décaclietée,  mais  qu'il  y  ejft 
avait  une  prodigieuse  quanijtéde  cachetées,  parce  qu'en. 
effet ,  il  en  était  restg  une  bien  plus  grande  quantité 
chez  le  comte  d'Hautefort ,  qu'on  n'en  avait  portée  chez 
Martinon. 

Laprétenduecontradictionsedissipedoncd'elle-même, 
quand  on  distingue  les  différens  objets  auxquels  s'appli- 
quent les  réponses  du  sUppUam ,  et  de  Maudex. 

Que  le  suppliant  ait  brûlé  les  lettres  qu'il  a  vues  inu- 
tiles, c'est  ce  qui  ne  peut  jamais  faire  la  matière  d'aucun 
reproche.  Que  voudrait-on  que  l'on  fit  de  tant |  de  lettres 
inutiles,  et  pour  l'état,  et  pour  la  famille?  Mais  il  les  a  brû- 
\ées  sans  les  lire  ;  comment  a-t-il  pu  juger  qu'elles  étaient 
inutiles?  La  réponse  est  dans  l'objection  piême  ;  car  oa 
juge  bien  cjne  pour  avoir  reconnu  quelles  étaient  inu-^ 
tiles^,  il  faut  y  avoir  jeté  un  premier  coup  d'œil  ;  mais 
souvent  ce  premier  coup  d'œil  suffit  ;  et  sans  se  donner 
la  peine  de  les  lire ,  on  juge  facilement  qu'elles  ne  sont 
bonnes  qu'à  mettre  au  rebut  ;  c'est  ce  qui  arrive  tous 
les  jours  à  ceux  qui  reçoivent  beaucoup  de  lettres.  Le 
suppliant  a  donc  nrûlé  celles  qui  lui  ont  paru  de  cette 
qualité;  et  ce  parti  était  d'autant  plus  facile  à  prendre , 
que  ces  lettres  venaient  de  personnes  avec  lesquelles 
toute  relation  était  éteinte  depuis  la  mort  de  celui  à  qui 
eUes  étaient  adressées.  Il  n'y  a  donc  rien  en  tout  cela 
que  la  malignité  la  plus  envenimée  puisse  empoisonner: 
et  la  demoiselle  de  Kerbabu  se  flatte  trop ,  si  destituée 
de  toutes  preuves,  et  condamnée  même  par  ses  propres 
témoins,  elle  s'imagine  qu'à  force  d'équivoques  et  de 
présomptions,  elle  formera  un  corps  de  délit  de  la  con- 
duite la  plus  pure  et  la  plus  régulière. 

Ainsi,  d!un  grand  nombre  de  chefs,  dont  elle  avait 
enflé  son  accusation,  elle  est  obligée  de  reconnaître  qu'it. 

i 
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n'y  en  a  aucun  de  prouve;  elle  n'insiste  que  sur  un  seul: 
encore ,  pour  lui  donner  quelque  faible  apparence,  est- 
elle  re'duite  à  commenter  les  discours  dW  témoin  uni- 
que. Sa  déposition,  son  récolement,  sa  confrontation  ne 
disent  rien  du  fait  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  en- 
trepris d'établir  ;  mais  elle  a  cru  y  trouver  quelque  pré- 
texte d'imaginer  et  de  supposer  tout  ce  que  le  témoin 
ne  dit  pas,  et  ce  qu'il  contredit  même  précisément.  Voilà 
à  quoi  se  réduit  le  dernier  effort  qu'elle  a  fait  dans  son 
mémoire. 

Mais  toute  la  procédure  extraordinaire  s'élève  contre 
*  ces  imaginations.  Il  n'y  a  point  eu  de  minute  ni  de 
contrôle  de  contrat  de  mariage  ;  cela  est  établi  par  le  re- 
gistre du  contrôleur,  personne  n'en  a  jamais  vu  la  pré- 
tendue grosse,  personne  n'a  entendu  dire  qu'elle  ait 
existé  au  moment  de  la  mort  du  comte  d'Hautefort  ; 
aucun  papier  n'a  été  vu  chez  Martinon ,  aucun  n'a  été 
soustrait  cliez  le  comte  d'Hautefort,  ni  ailleurs;  les  té- 
moins, les  accuses,  tous  sont  d'accord  sur  ce  fait  dé- 
cisif. 

Que  reste-t-il  donc  à  l'accusatrice,  que  la  honte 
d'avoir  osé  débiter  des  calomnies  si  atroces;  d'avoir  scan- 
dalisé tous  les  tribunaux,  par  ses  emportemens  contre 
des  personnes  dont  l'innocence  est  établie  par  la  pro- 
cédure même  qu'elle  avoit  imaginée  pour  les  noircir  ; 
d'avoir  séduit  tant  de  monde  par  de  fausses  promesses , 
et  enfin,  d'avoir  tenté,  pour  se  soutenir  dans  tout  le 
cours  de  cette  affaire ,  les  coups  les  plus  téméraires  et 
les  plus  criminels  ? 

Y  a-t-il  après  cela ,  des  peines  assez  sévères ,  pour 
réprimer  l'audace  de  celle  qui  a  osé  se  porier  à  de  si 
grands  excès?  Croit-on  qu'une  condamnation  modique 
de  1 0,000  livres  de  dommages  et  intérêts ,  puisse  être 
proportionnée  à  Fénormité  d'une  injure  si  sanglante  ? 
Que  deviendra  la  tranquillité  publique ,  l'honneur  et  la 
réputation  des  personnes  les  plus  pures,  si  on  en  est 
quitte ,  après  les  avoir  diffamées ,  pour  essuyer  une 
peine  si  légère  ?  Si  l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie , 
pourquoi  ne  punit-on  pas  plus  sévèrement^  ceux  qui  ont 
tendu  des  pièges,  à  l'innocence,  pour  la  flétrir,  que  ceux 
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qui  ont  attente  sur  les  jours  des  citoyens  ?  Tout  demande 
vengeance  contre  de  si  noires  entreprises  :  les  officiers 
du  Châlelet  ne  Font  prononcée  qu'avec  une  réserve  et 
une  modération  dont  le  suppliant  aurait  pu  se  plaindre-; 
la  moindre  chose  qu'il  puisse  attendre  de  la  justice  su- 
prême du  tribunal  saisi  de  l'appel,  est  qu'il  confirmera 
celte  sentence  dans  toutes  ses  parties. 

Ce  considéré,  nosseigneurs,  il  vous  plaise  donner  acte 
au  suppliant ,  de  ce  que  pour  réponse  au  mémoire  itn- 
primé  de  la  demois^e  de  Kerbabu ,  employé  pour 
griefs,  contre  la  sentence  du  Châtelet,  23  mai  1730 ,  il 
emploie  le  contenu  en  la  présente  requête.  Ce  f'aisanjt , 
mettre  l'appellation  au  néant;  ordonner  que  ce  dont 
est  appel ,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamner 
l'appeilante  eïK  l'amende  et  aux  dépens  :  et  vous  ferez 
bien. 


FACTURt 

(  L'affaire  ayant  été  portée  à  la  Grand*Chambre  assemblée.) 

Le  nombre  et  la  qualité  des  crimes  dénoncés  par  la 
demoiselle  de  Kerbabu,  paroissent  propres  à  attirer  toute 
l'attention  du  public ,  et  toute  la  sévérité  de  la  justice  ; 
suppression  dim  testament,  et  de  la  grosse  d'un  con- 
trat de  mariage  ;  enlèvement  de  la  minute  des  mains  d' un 
officier  public,  qui  en  était  le  dépositaire;  altération  d'un 
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-on  port 
publique 

I'usque  dans   les  dépôts  les  plus  sacrés,  et  l'état  de^ 
lommes  n'aurait  plus  rien  d'assuré,  si  de  tels  attentats 
pouvaient  demeurer  impunis. 

C'est  l'excès  même  de  ces  crimes ,  dont  la  demoiselle 
de  Kerbabu  a  osé  rendre  plainte,  qui  lui  à  ouvert  des 
routes  si  faciles  pour  instruire  son  accusation.  On  a  cru 
devoir  profiter  dès  éclaircissemens  que  tout  genre  de 
preuve  pouvait  administrer  ;  et  jusqu  à  ce  que  la  vérité 
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eût  été  pleinement  découverte,  on  ainterdit  àraccusétom 
ee  qui  pouvait  traverser  les  recherches  de  Faccusatrice. 
;:  Mais  enfin ,  quel  a  été  le  fruit  de  ces  recherches  qui 
devaient  découvrir  tant  de  mystères?  Non-seulement, 
on  n'a  pas  pu  trouver  un  coupable  contre  qui  s'élevât 
le  moindre  indice ,  mais  on  n'a  pas  pu  même  établir  un 
corps  de  délit.  Les  principaux  crimes  ont  disparu;  la 
demoiselle  de  Kerbabu  n'a  osé  entreprendre  d'en  faire  la 
preuve ,  et  pour  écarter  jusqu'au  plus  léger  soupçon 
des  autres,  eue  a  fourni  elle-mêm^dans  ses  écrits,  dans 
sa  conduite,  et  dans  ses  informations,  des  armes  si  puis- 
santes à  l'accusé ,  que  tout  concourt  à  le  faire  absoudre. 

C'est  ce  que  les  premiers  juges  ont  reconnu;  ils  n'ont 
trouvé ,  dans  cette  accusation  si  célèbre,  qu'une  vexation 
outrée  ;  ils  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  la  ré- 
primer par  une  condamnation  ce  qui,  sans  être  pro- 
portionnée à  l'oflFense ,  pût  cependant  contenir  ceux  oui 
seraient  tentés  de  suivre  un  exemple  si  dangereux.  La 
demoiselle  de -Kerbabu  peut-elle  se  flatter  aujourd'hui, 
d'un  événement  plus  heureux,  sur  l'appel? 

Fait.  Le  comte  d'Hautefort ,  lieutenant  général  des 
armées  navales,  avait  toujours  aimé  tendrement  le  comte 
de  Surville,  son  neveu,  qu'il  regardait  comme  le  seul 
héritier  de  sa  maison.  Plein  de  ces  senti  mens,  il  fit  son 
testament  olographe,  à  Paris,  le  premier  avril  1726, 
par  lequel  il  l'institua  son  légataire  imiversel  ^  le  char- 
géant  seulement  d'acquitter  quelques  legs  pieux,  et  quel- 
ques récompenses  qu'il  laissait  à  ses  anciens  domestiques. 

Peu  de  temps  après,  le  comte  d'Hautefort  se  rendit  à 
Brest ,  et  de  là ,  a  Hauterive.  Plusieurs  officiers  de  ma- 
rine l'y  accompagnèrent.  Il  reçut  aussi  quelques  dames, 
et  entre  autres  la  comtesse  d'Epinay,  sa  sœur,  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  et  la  demoiselle  de  Belingant  ;  mais  la 
maladie  dont  il  iut  attaqué  ne  lui  permit  pas  de  profiter 
beaucoup  de  cette  compagnie.  D  partit  d  Hauterive  à  la 
fin  d'octobre.  Sa  santé,  toujours  cnancelante,  se  soutint 
jusqu'au  mois  de  janvier  1727,  qu'il  se  fit  transporter 
chez  Martinon  ,  chirurgien ,  rue  Cukure-Sainte-Ca- 
iherine,  où  il  mourut,  le  7  février,  entre  neuf  et  dix 
ixeures  du  matin. 
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Le  comte  de  Surville  s'e'tait  rendu  auprès  de  lui ,  sur 
la  nouvelle  du  danger  où  il  se  trouvait.  Il  ne  le  quitta , 
pour  passer  dans  Fantichambre  ,  que  quand  il  le  vit 
prêt  à  rendre  Iqs  derniers  soupirs.  La  mort ,  lui  ayant 
cté  annoncée  quelques  instans  après ,  il  se  retira  aussi*-- 
tôt  à  rhôtel  dePompadour,  chez  le  mar-quisd'Hautefort, 
son  oncle  ^  avec  lequel  il  demeurait. 

Pendant  qu'il  s'y  livrait  à  l'excès  de  sa  douleur ,  le 
commissaire  Parent  apposa  le  scellé  dans  la  maison 
du  comte  d'Hautefort,  rue  de  Varenne.  On  trouva  d'a- 
bord le  testament  olographe ,  par  lequel  le  comte  de 
Surville  était  nommé  légataire  universel. 

Il  ne  prévoyaitpas  que  cette  succession,  assez  modique 
en  elle-même,  allait  exciter  un  orage,  qui  devait  l'agiter 
tant  d'années ,  et  encore  moins ,  qu'il  dût  venir  d  une 
personne  étrangère  à  la  famille ,  et  qui  lui  était  absolu- 
ment inconnue. 

Cependant,  deux  mois  et  demi  après  la  mort  du  comte 
d'Haulefort ,  il  reçut  une  letti'e  du  marquis  d'O ,  par  la- 
quelle il  lui  mandait  qu'il  en  avait  reçu  deux,  de  deux 
personnes  qui  se  disaient  ses  parentes;  qu'il  ne  les  con- 
naissait point  et  ne  les  avait  jamais  vues  ;  que  l'ayant  cher- 
ché à  Versailles,  pour  les  lui  communiquer,  et  ne  l'ayant 
pas  trouvé,  il  prenait  le  parti  de  les  lui  envoyer  par  son 
fils. 

Le  paquet,  en  effet,  renfermait  deux  autres  lettres, 
l'une  de  la  dame  de  Saint-Quentin ,  et  l'autre  de  la  de- 
moiselle de  Kerbabu. 

La  dame  de  S^ifit-Quentin  mandait  au  marquis  d'O, 
que  Vune  de  ses  filles  était  sur  le  point  d'épouser  le 
comte  d'Hautefort;  il  l'avait  fiancée  y  dit-elle,  et  le 
contrat  de  mariage  y  écrit  dès  le  mois  de  septembre  : 
sa  maladie  retarda  la  noce  ^  jusqu'à  son  retour  de 
Paris mais  enfin ,  le  Seigneur  en  a  disposé  au- 
trement,  il  faut,  sans  murmurer  y  se  soumettre  à  sa 
volonté  et  à  sa  providence.  Après  ce  préambule,  qui 
préparait  à  la  demande  qui  suit,  la  dame  de  Saint- 
<^uentin  ajoutait  :  //  a  fait  un  testament ,  je  vous  de-' 
mande  la  grâce  de  parler  à  M.  le  marquis  d'Haute-- 
fort  y  oncle  de  celui  d'aujourd'hui  ^  mut  pas  que  j'aie 
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dessein  d'avoir  aucun , procédé  avec  lui  y  je  l'honore 
trop  pour  cela  ;  mais  il  est  si  équitable ,  que  je  suis 
persuadée  qu'il  ne  s'opposera  pas ,  et  qu'il  se  portera 
lui-même  à  effectuer  les  volontés  d'un  frère  qu'il  ai- 
mait tendrement, 

La  lettre  de  la  demoiselle  de  Ker}3abu  ne  présentait 
que  les  mêmes  objets.  J'étais  sur  le  point  d'épouser 
M.  le  comte  d^Hautefort^  monsieur;  iljr  a  même  un 
contrat  de  mariage  écrit;  je  viens  d'avoir  le  malheur 
de  le  perdre  :  un  tel  engagement  Vautrait  peut-être 
fait  écrire  des  volontés  qu'il  ne  me  convient  point 
d'éclaircir  avec  M.  le  marquis  d'Hautefort;  me 
refuserez-vouSy  monsieur ^  de  lui  en  parler ^  seulement 
pour  luifaire  connaître  que  cet  engagement  n'a  point 
de  rapport  à  tous  ceux  dont  messieurs  de  la  marine 
sont  taxés  quelqu^ois  ?  Je  ne  doute  pas  même  que 
M.  le  marquis  a'Hautefort  ne  soit  informé  de  cela  y 
et  vous  jugez  bien,  monsieur ,  que  cette  formalité  de 
contrat  n'est  plus  pour  moi  qu'un  nouveau  chagriny 
et  que  je  vous  prie  de  tenir  secret  eittre  monsieur 
son  frère  et  vous. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  écrivit  ensuite  directement 
au  comte  de  Surville  :  elle  lui  mande,  qu'elle  s'est  déjà 
expliquée  avec  lui  y  touchant  les  volontés  de  M.  le 
comte  d'Hautefort  y  dont  il  m' à  y  dit-elle,  donné  con- 
naissance; mais  n'ayant  aucune  réponse  y  j'ai  cru  y 
en  vous  faisant  parler  par  le  marquis  d'O  y  que  vous 
diriez  quelque  chose  de  positif  du  dernier  testament  : 
tout  cela  a  été  inutile,  Ainsi ^  monsieur  y  avant  que 
d'entrer  dans  aucune  discussion  y  je  crois  devoir  vous 
demander  vos  intentions.  Vous  ne  vous  plaindrez 
DUS  y  monsieur  y  de  ma  trop  grande  vigilance  y  puisqu'il 
jr  a  près  de  trois  mois  que  j'attends  à  voir  quel  parti 
vous  prenez.  Il  n'est  pas  surprenant  quêtant  sur 
le  point  d'épouser  M.  le  comte  d'Hautefort  y  il  m'ait 
voulu  du  bien  :  vous  devez  même  avoir  trou^  la  copi^ 
du  contrat  de  mariage.  Le  style  de  cette  lettre  est  bien 
diflFérent  de  celui  des  deux  premières  ;  on  persiste ,  à  la 
vérité,  à  reconnaître  qu!il  n'y  avait  point  de  mariage; 
mais  sur  le  fait  du  testament,  on  prend  un  ton  plus  haut^ 
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f3n  menace  même  d'entrer  ^n  discussion  :  c'est  mie  es- 
pèce de  déclaration  de  guerre. 

Le  comté  de  Surville,  peu  inquiet  de  ces  menaces , 
répondit  à  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  sans  beaucoup 
de  ménagement  :  Je  ne  sais  quel  éclaircissement  vous 
pouvez  désirer  de  moi  y  mademoiselle.  Je  veux  bien 
vous  mettre  l'esprit  en  repos ,  sur  le  testament,  dont 
je  vous  envoie  une  copie  y  devant  notaire.  Si  vous  y 
étiez  nommée ,  fai  trop  de  respect  pour  la  mémoire 
de  feu  mon  oncle ,  pour  que  vous  n'en  fussiez  pas 
inp)rmée,  A  V égara  du  prétendu  mariage  y  je  vous 
conseille  d'en  oublier  jusqu'à  V imagination  ;  per- 
sonne n'en  sera  la  dupe ,  et  M.  d'Hautefort  était  trop 
connu  et  trop  estimé  y  pour  en  pouvoir  être  soup' 
çonné  à  son  âge;  et  tout  ce  que  vous  en  pourrez  dire , 
ne  peut  que  faire  beaucoup  de  tort  à  votre  réputation, 
"VOUS faire  des  ennemis  de  toute  sa  famille ,  et  au  bout 
de  cela,  ne  persuader  à  personne.  Faites -moi  la 
grâce  de  croire,  mademoiselle  y  que  je  vous  donne  un 
bon  conseil.      , 

Cette  lettre,  qui  ne  laissait  aucune  espérance  à  la  de- 
moiselle de  Kerbabu,  et  qu'elle  a  depuis  représentée, 
comme  une  pièce ,  dans  laquelle  on  avait  poussé  l'insfilte 
aux  derniers  excès  ^  attira  au  comte  de  Surville  une  ré- 
ponse fort  haute ,  de  la  part  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ; 
niais  toute  sa  colère ,  et  la  rupture  ouverte  entre  le 
comte  de  Surville  et  elle ,  ne  purent  encore  .lui  inspirer 
ridée  d'un  mariage  célébré  avec  le  comte  d'Hautefort. 
Au  contraire ,  dans  §a  réponse,  qui  est  du  l4  lïiai  172.7, 
elle  lui  dit  :  Â  l'égard  de  vos- avis  y  vous  me  permet- 
trez de  vous  dire ,  monsieur  y  qu'une  file  comme  moi, 
n'a  pas  besoin  d'en  chercher  ailleurs.  Je  n'ignore 
pas  non  plus  l'estime  générale  qu'avait  M.  votre 
oncle;  il  était  trop  des  amis  de  ma  famille  y  pour  ne  le 
pas  connaître  y  et  sa  réputation;  et  c'est  sur  ce  pied-là 
que  je  l'eusse  épouse  y  la  chose  lui  faisant  autant 
d'honneur  qu'à  moi.  Notre  contrat  de  mxiriagefut 
fait  le  mois  de  septembre  y  comme  vous  ne  l'ignorez 
pas  y  et  si  sa  santé  ne  l'avait  pas  obligé  d'aller  à  Paris, 
ce  qui  retarda  notre  mariage^  U  seraitfait  à  présent^ 
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Il  faudrait  être  livre  à  une  présomption  bien  aveugle^ 
pour  n'être  pas  frappé  de  tant  de  lettres  écrites,  par  la 
mère  et  parla  fille,  dansrle  cours  de  trois  mois  entiers. 
Elles  y  supposent,  à  la  vérité ,  un  projet  de  mariage,  au* 
quel  on  est  persuadé  que  le  comte  d'Hauteibrt  n'a  jamais 
pensé;  mais  l'illusion  n'avait  point  été  portée  plus  loin^ 
et  elles  convenaient ,  l'une  et  1  autre ,  que  le  comte  d'Hau- 
tefort  n'avait  jamais  pris  d'engagement. 

Le  comte  de  Surville ,  persuadé  de  plus  en  plus  de' 
celte  vérité,  par  des  lettres  qui  s'expliquaient  si  claire- 
ment, demeura  tranquille  plusieurs  mois,  et  oublia  en- 
tièrement la  demoiselle  de  Kerbabu.  Il  fut  bien  surpris 
d'apprendre,  dans  k  suite,  qu'elle  prenait  la  qualité  de 
veuve  du  comtse  d'Hautefort ,  et  qu'elle  prétendait,  contre 
des  reconnaissances  si  précises  et  si  réitéré^ ,  qu'elle 
l'avait  épousé.  Une  nouvelle  à  laquelle  il  devait  si  peu 


s'attendre,  l'obligea  de  rechercher  quelles  avaient 
les  démarches  de  mademoiselle  de  Kerbabu ,  depuis  les 
lettres  qu'elle  lui  avait  écrites.  Il  sut  qu'elle  avait  été  dans 
le  Maine ,  sous  des  noms  empruntés ,  et  qu'elle  avait  fait 
plusieurs  tentatives  pour  se  procurer  un  faux  contrat  et 
un  faux*  acte  de  célébraiion  de  mariage.  Il  se  détermina 
à  e»  rendre  plainte  ;  mais  il  fut  prévenu  de  quelques 
jours  par  la  demoiselle  de  Kerbabu,  qui ,  étant  arrivée  à 
Paris,  commença  la  procédure,  dans  laquelle  il  faut  au- 
jourd'hui se  renfermer. 

Sa  plainte  est  du  i4  janvier  1728.  Après  y  avoir  ex- 

Sosé  le  fait  de  son  prétendu  mariage ,  célébré ,  selon  elle, 
ans  la  chapelle  du  château  d'Hauterive,  le  19  sep- 
tembre 1720,  elle  ajoutej  qu'il  avait  été  précédé  d'un 
contrat,  passé  devant  le  Chainge  etDuchast,  notaires 
royaux  de  Laval ,  le  7  du  même  mois,  par  lequel  le  comte 
d'Hautefort  avait  reconnu  avoir  reçu  là  somme  de  1 5, 000 1 . 
à  compte  des  76,000  1.  de  dot ,  qu'elle  promettait  de  lui 
apporter  ;  que  le  comte  d'Hautefort  avait  encore  reconnu 
avoir  reçu  d'elle  les  60,000  liv.  restant,  suivant  sa  quit- 
tance, sous  signature  privée,  du  2  octobre  1726;  que 
eu.  de  jours  après ,  le  comte  d'Hautefort  fiit  mandé  à 
cour..,.  Que  le  6  février,  son  corps  ftit  rapporté  mort 
en  son  hotel^  sans  qu'elle  ait  pu  apprendre  de  quelle  ma-* 
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ladie ,  ni  en  quel  lieu  il  ëtait  dëcédë ,  par  le  soin  extrême 
que  ses  parens  et  ses  héritiers  avaient  pris ,  non-seule- 
ment de  conge'dier,  mais  encore  d'écarter  de  Paris  jus- 
qu'au dernier  de  ses  domestiques....  Que  n'ayant  appris 
que  long-temps  après,  et  par  la  voie  publique,  la  mort 
cfu  comte  d'Hautefort ,  elle  serait  tombée  dans  une  ma- 
ladie longue  et  dangereuse...  Qu'étant  arrivée  à  Paris, 
elle  a  appris  que  le  testament  olographe  fiât  à  Hauterive , 
par  le  sieur  comte  d'Hâutefort,  et  rappelé  dans  plusieurs 
de  ses  lettres ,  avait  été  vu  et  lu  de  plusieurs  personnes 
depuis  son  décès.  Qu'à  l'égard  de  son  contrat  de  mariage , 
le  notaire  qui  l'avait  reçu  lui  en  a  refusé  la  grosse ,  lui 
ayant  dit  qu'il  l'avait  délivrée  à  feu  M.  le  comte  d'Haute- 
Ibrt.  Que  depuis  le  décès  de  mondit  sieur  le  comte  d'Hau- 
tefort,  ses  héritiers ,  tâchant  de  contester  son  état ,  ont 
-supprimé ,  comme  il  a  été  dit ,  la  grosse  de  son  contrat 
de  mariage ,  et  encore  le  testament  où  elle  était  qualifiée 
épouse  du  sieur  comte  d'Hautefort,  et  encore  pratiqué 
plusieurs  manœuvres,  intrigues  et  mauvaises  voies,  pour 
supprimer  les  pièces  originales  et  autres  établissant  son 
droit. 

Cette  plainte ,  qui  est  comme  la  base  de  toute  ïa  pro- 
cédure ^  renferme  plusieurs  circonstances,  dont  l'absur- 
dité ou  la  fausseté  évidente  suffirait  pour  faire  tomber 
l'accusation. 

Oa  parle  d'un  contrat  de  mariage ,  passé  devant  le 
Chsdnge  et  Duchast,  notaires  royaux  de  Laval,  et  il  n'y 
en  a  jamais  eu  de  ce  nom,  ni  dans  la  ville  de  Laval,  ni 
dans  toute  la  province  du  Maine. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  a  parlé,  selon  elle,  au  no- 
taire qui  a  reçu  la  minute  du  contrat;  et  cependant  elle 
ne  le  connaît  pas ,  et  en  nomme  deux  autres  qui  n'ont 
jamais  existé. 

Elle  lui  en  a  demandé  une  expédition ,  et  il  l'a  refu- 
sée, sous  prétexte  qu'il  l'avait  délivrée  au  comte  d'Haute- 
fort; comme  s'il  y  avait  un  notaire  capable  de  refuser 
à  xme  veuve  une  expédition  de  son  propre  contrat  de 
mariage,  et  que  la  aemoiselle  de  Kerbabu  n'eût  pas  eu 
assez  de  crédit  pour  le  forcer  à  satisfaire  à  une  demande 
si  juste. 
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Le  contrat  de  mariage  portait  une  quittance ,  dit-on  ^ 
de  1 5,000  liv. ,  à  compte  de  75,000  liv.  de  dot  que  la 
demoiselle  de  Kei^babu  promettait  d  apporter,  et  depuis 
le  comte  d'Hauteiort  a  reconnu  avoir  reçu  les  60,000  liv. 
par  un  acte  sou$  seing-privé,  du  2  octobre  1726  :  cepen- 
dant la  pre'tendue  quittance  du  2  octobre  est  des  75,000 1. 
en  entier. 

On  ajoute  que  les  parens  et  héritiers  du  comte  d'Hau- 
tefort  ont  non-seulement  congédié ,  mais  encore  écarté 
de  Paris  jusqu'au  dernier  de  ses  domestiques  :  cependant 
ils  s'y  sont  trouvés  tous,  et  il  n'y  en  a  pas  un  seul  que 
la  demoiselle  de  Kerbabu  n  ait  fait  entendre  dans  ses  in- 
formations. 

Quelle  idée  peut-on  se  former  d'une  accusation  qui 
commence  par  des  suppositions  si  ms^nifèstes  ?  Ce  qui  suit 
répondra  parfaitement  à  un  début-si  capable  d^.  faire  ju- 
ger du  caractère  de  l'accusation. 

Par  un  monitoire ,  qu'elle  fit  publier  le  3  février  1 728 , 
elle  ajouta  que  l'on  avait  lacéré  deux  feuillets  du  registre 
des  mariages  de  la  paroisse  d'Argentré,  même  que  l'on 
avait  tente  la  fidélité  du  greffier  de  la  justice  de  Laval 
pour  lui  en  faire  remettre  la  minute. 

Enfin ,  par  une  requête  du  25  mai  1 7^8 ,  elle  demanda 
acte  de  la  plainte  qu'elle  rendait  en  adhérant ,  de  la  sup- 
pression qui  avait  été  réellement  faite  depui3  le  mois  de 
septembre  1727,  de  la  minute  de  son  contrat  de  ma- 
riage avec  le  feu  comte  d'Hautefort ,  passé  le  17  septem- 
bre 1726,  et  reçu,  par  Ains ,  notaire  à  Montsur,  et  de  la 
suppression  du  contrôle ,  dont  ledit  Ains  était  aussi  dé- 
positaire en  qualité  de  contrôleur. 

C'est  ainsi  que  l'accusation  a,  pour  ainsi  dire,  monté 
par  degrés;  mais  ces  nouvelles  plaintes  n'étaient  propres 

3u'à  la  décrier  de  plus  en  plus.  En  eflFet ,  ce  ne  sont  plus 
eux  notaires  de  la  ville  de  Laval ,  qui  ont  reçu  son  con- 
trat de  mariage  ;  c'est  Ains,  notaire  de  la  ville  jle  Monl- 
sur,  qui  en  a  toujours  été  le  dépositaire.  D'où  est  venue 
cette  nouvelle  lumière  à  la  demoiselle  de  Kerbabu?  Au 
mois  de  janvier  1728 ,  c'étaient  le  Chainge  et  Duchast  à 
qui  elle  avait  parlé  elle-même;  au  mois  de  mai  suivant, 
c  est  Ains ,  notaire  de  Montsur  :  quel  contraste  entre 
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des  faits  qui  devraient  être  si  constàns  !  Au  surplus ,  le 
registre  des  mariages  de  la  paroisse  d'Argentré  s'est 
trouve  sain  et  entier  ^  tant  dans  Foriginal  demeuré  à 
la  paroi^se^  que  dans  la  copie  remise  au  greffe  :  le  gref- 
fier a  reconilu  qu'on  ne  l'aVait  jamais  tente'  de  délivrer 
sa  prétendue  -minute  ;  enfin  il  ne  s'est  trouvé  aucune  al- 
lératibn  dans  le  registre  du  contrôle  dont  Ains  était  le 
dépositaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  sur  tes  différentes  plaintes  la  de- 
moiselle de  Ketbabu  a  eu  une  permission  de  taire  ia- 
foroier  :  elle  a  fait  entendre  plus  de  cinquante  témoins 
à  Paris,  à  Brest  et  à  Laval  ;  mais  malgré  tous  les  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  en  corrompre  plusieurs,  il  n'y  en  a 
pas  un  dont  la  déposition  ne  concoure  à  détruire  sa  chi- 
mérique accusattoh. 

Aussi  s'est-elle  trouvée  réduite  à  demander  la  vérifi- 
cation de  quelques  lettres ,  et  autres  écrits  qu'elle  a  pré- 
tendu être  de  la  main  du  comte  d'HauteFort  ;  vérification 
inutile ,  et  contre  laquelle  le  marquis  d'Hautefort  a  tou- 
jours protesté ,  mais  qui  par  l'événement  ne  peut  jainais 
faire  honneur ,  ni  procurer  aucun  avantage  à  la  demoi- 
selle de  Kerbabu ,  puisque  leà  experts  ont  reconnu , 
dans  ces  écrits,  des  altérations  sensibles  qui  n'ont  pu 
être  faites  que  pour  appuyer  la  .fable  de  son  prétendu 
mariage. 

Après  cet  épisode,  l'instruction  a  été  continuée;  mais 
la  demoiselle  de  Kerbabu ,  convaincue  elle-même  de  la 
chimère  de  ses  plaintes ,  a  négligé  d'en  approfondir  les 
principales  circonstances.  Null^  diligence  pour  faire  ap- 
porter le  registre  des  mariages  de  la  paroisse  d' Argentré, 
ni  celui  du  contrôle  de  Montsur  ;  nulle  poursuite  contre 
Ains ,  notaire ,  qui  serait ,  sans  doute ,  le  premier  auteur 
du  crime,  si  l'on  en  pouvait  apercevoir  quelque  trace. 
Tout  s'est  réduit  à  faire  récoler  et  confronter  les  témoins  ; 
ce  qui  a  procuré  encore  de  nouveaux  avantages  au 
marquis  d'Hauteibit ,  par  les  éclaircissemens  qu  ils  oht 
donnés. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'est  intervenue  la  seti- 
tence  du  23  mai  1730 ,  par  laquelle  le  marquis  d'Hau- 
tefort a  été  déchargé  de  l'accusation ,  et  la  demoiselle  de 
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Kerbabu  condamnée  en  10,000  livres  de  dommages  et 
intérêts.,,  et  en  tous  les  dépens.  Après  tant  d'outrages  on 
ne  pouvait  accorder  au  marquis  d'Hautefort  une  répara* 
tion  plus  faible.  Toute  la  France  avait  retenti  des  accu- 
sations de  la  demoiselle  de  Kerbabu;  ses  plaintes  avaient 
annoncé  les  crimes  les  plus  graves,  et  ses  écrits  les 
preuves  les  plus  complètes;  il  semblait  que  le  marquis 
d'Hautefort  allait  être  perdu  aux  yeux  de  l'univers.  Ce- 
pendant rien  n'avait  répondu  à  des  pi^onesses  si  Ëis- 
tueuses  ;  et  cette  accusation,  qui  avait  &it  tant  de  bruit, 
ne  se  trouvait  enfin  qu'un  tissu  d'impostures  :  la  sévérité 
pouvait-elle  être  portée  trop  loin  dans  de  telles  circons- 
tances ? 

Cependant  c'est  la  demoiselle  de  Kerbabu  qui  a  inter- 
jeté appel  de  la  sentence.  Que  peut-elle  attendre  de  cette 
dernière  tentative  ^  qu  un  jugement  plus  solennel  qui  la 
couvre  d'une  nouvelle  confusion  ? 

Division.  Toute  accusation  doit  présenter  à  la  justice 
un  corps  de  délit  et  un  coupable.  S'il  n'y  a  point  de  corps 
de  délit,  l'accusation  tombe,  comme  étant  sans  objet;  si 
c'est  un  innocent  qui  est  poursuivi,  l'accusation  est  mal 
dirigée  :  et  dans  Fun  et  l'autre  cas ,  elle  dégénère  en  une 
pure  calomnie. 

Le  marquis  d'Hautefort  réunit  pour  sa  défense  ces 
deux  moyens  également  propres  à  confondre  l'accusa- 
tion. 

Premièrement,  il  n'y  a  que  fiction  et  que  chimère  dans 
ce  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  présente  à  la  justice 
pour  l'objet  de  ses  recherches. 

Secondement,  quand  on  supposerait  un  corps  de  dé- 
lit ,  le  marquis  d'Hautefort  en  serait  accusé  sans  pré- 
texte. 

En  un  mot,  tout  est  supposé  de  la  part  de  la  demoi- 
selle de  Kerbabu,  et  le  crime,  et  le  coupable:  son  ac- 
cusation est  donc  le  comble  de  l'imposture. 

Première  proposition. — La  demoiselle  de  Kerbabu, 
qui  avait  annoncé  dans  ses  différentes  plaintes  tant  de 
chefs  d'accusation,  s'est  réduite  enfin  à  deux  objets.  Elle 
prétend  qu'après  la  mort  du  comte  d'Hautefort  on  a 
trouvé  dans  sa  cassette  xm  prétendu  contrat  de  ma* 


PREMIÈRE   PARTIE.  323 

riage  et  un  testament  olographe  fait  à  Hauterïve ,  et 
qu'on  a  supprimé  Fun  et  l'autre. 

Par  rapport  au  contrat  de  mariage,  pour  établir  un 
corps  de  délit ,  il  faudrait  que  la  demoiselle  de  Kerbabu 
justifiât,  par  des  preuves  incontestables,  que  ce  titre  a 
existé,  qu'il  y  a  eu  un  contrat  authentique  reçu  en  mi- 
nute par  un  notaire,  contrôlé ,  et  dont  la  grosse  avait  été 
délivrée  au  comte  d'Hautefort  ;'il  faudrait  qu'elle  justifiât 
non-seulement  que  ces  pièces  ont  existé  pendant  la  vie  du 
comte  d'Hautefort,  mais  encore  que  la  grosse  était  dans 
sa  cassette  et  parmi  ses  papiers  lorsqu'il  est  décédé  : 
mais 
que 


>  on  va  voir  que  ni -dans  l'une  ni  dans  l'autre  épo- 
elle  n'a  aucune  preuve  de  l'existence  de  ce  titre,  et 
(|ue  ses  plaintes  n'embrassent  qu'une  chimère. 

Ce  n'est  pas  dans  les  informations  qu'elle  a  fait  faire 
qu'elle  prétend  chercher  elle-même  la  preuve  qu'il  y  ait 
eu  un  contrat  de  mariage  entre  le  comte  d'Hautefort  et 
elle;  il  n'y  a  pas  un  seul  témoin  qui  en  parle,  soit  pour 
l'avoir  vu,  soit  pour  en  avoir  eu  la  plus  légère  connais- 
sance; mais  elle  prétend  avoir  quelque  cuQse  de  plus 
important,  des  lettres  écrites  de  la  main  du  comte  d'Hau- 
tefoH ,  qui  parlent  de  son  contrat  de  mariage.  C'est  donc 
à  des  preuves  littérales  qu  elle  a  recours  ;  mais  peuvent- 
elles  jamais  mériter  la  confiance  de  la  justice?  Quand 
elles  seraient  exemptes  de  tout  soupçon,  suffiraient-elles 
pour  établir  l'existence  d'un  contrat  de  mariage  ?  Enfin, 
les  inductions  qu'elle  en  voudrait  tirer ,  ne  sont-elles 

?as  combattues  jpar  des  preuves  infiniment  plus  solides? 
!'est  ce  qu'on  va  discuter  avec  soin. 
1  ®  La  vérité  de  ces  écrits  est  au  moins  infiniment  sus- 
pecte. La  demoiselle  de  Kerbabu  en  a  fait  faire  la  vérifi- 
cation, et  a  beaucoup  triomphé  dans  le  monde,  du  senti- 
ment des  experts  ;  mais  leur  rapport,  bien  entendu,  fait 
au  contraire  sa  condamnation. 

De  dix-huit  lettres  représentées  par  la  demoiselle  de 
Kerbabu^  il  s'en  est  trouvé  plusieurs  qui  avaient  été  al- 
térées par  une  main  étrangère,  pour  leur  donner  un  sens 
Ëivorable  à  la  fable  de  son  mariage  ;  c'est  une  vérité  à 
laquelle  il  est  impossible  de  se  refuser,  aux  termes  même 
du  rapport  d  experts.  Il  y  avait  dans  la  cinquième  lettre  : 

21. 
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Je  ne  doute  pas  que  ma  sœur  et  ma  nièce  n'aillent  à 
Saint-Quentin  vousj  prendre  ;  h  faustoire  a  substitué 
à  cette  phrase^  celle  qui  auit  :  Je  ne  doute  pas  efue  ma 
sœur  et  ma  nièce  n'aillent  à  Saint^Quentin  nous  y 
attendre  tous.  Les  expert»  sont  convenus  unanintement 
de  cette  fausseté.  Lesàites  réformes  y  disent-^ils ,  de 
même  aue  le  mot  tous ,  sont  non-seulement  de  main 
étrangère  et  ajoutés  après  coup  y  mais  encore  diantre 
olume  et  encre.    *  ^ 

L'objet  de  cette  altération  est  d'insinuer  que  l'inten- 
tion du  tomile  d'Hautefort  était  d'aller  troiiTer  la  demc»- 
selle  de  Kerbabu  àSiint-»Qiiemin^  comme  il  convenait , 
s'il  avait  dessein  de  l'épouser  ;  au  lieu  qu'aux  fermes  de 
la  lettre ,  c'était  la  demoiselle  de  Kerbabu  qui  devait  se 
rendre  à  Hauterive,  ce  qui  n'indique  qu'une  prtie  de 
plaisir  et  une  promenade  sans  conséquence.  Il  y  a  donc, 
dans  la  lettre  ^  une  altération  sensible ,  et  une  âtération 
dans  laquelle  on  s'est  proposé  de  pr^arer  ks  esprits  à 
la  fable  oue  l'on  débite. 

.  Dans  la  sixième  lettre  il  j  avait  :  Je  compte  'vous  aU 
1er  voir  dans  h  mois  d^ avril ,  é^vec  votre  permission, 
Vajoint  du  maître  et  de  la  makres^e.  Ce  n'était  pas  à 
Sain^>Quentin ,  mais  à  Hauterive  que  le  comte  d'Hau- 
tefort prétendait  aller  voir  la  demoiselle  de  Kerbabu , 
comme  la  lettre  suivante  le  prouve  invinciblement;  c'était 
pour  œla  qu'il  avait  pris  \dt  permission  du  maître  et  de 
la  maîtresse ,  c'est-à-dire  des  sieur  et  dame  de  Saint- 
Quentin.  Quoiqu'il  en  soit,  on  a  changé  ces  deniers 
mots  en  ceux-ci  :  étant  le  nuiÉtrCy  et  vous  la  maîtresse. 
Il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  en  raisonnemens  suar  cet 
article,  l'obf^  de  l'altération  est  assez  évident,  elle  est 
encore  reconnoe  de  tous  les  experts ,  qui  conviennent 
que,  pour  y  parvenir,  on  a  gratté  des  lettres ,  et  qu*on 
en  a  formé  d'autres  S  une  main  étrangère. 

Dans  la  septièmef  lettré  il  y  avait  j  en  parlant  de  la 
comtesse  d'Epinay  :  Elle  espère  arranger  le  tout  pour 
vous  aller  preràre  pour  venir  à  tiauterivef  passer 
un  mois;  la  même  compagnie  j  sera,  à  ce  que  fes^ 
père.  J'espère  foire  route  pour  Mont  -  Gaillardin 
après  Pâques  ;  les  beaux  jours  et  les  beaux  chemins 
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9e  trouçerU  en  ce  temps^là.  Au  lieu  de  cela,  le  faus- 
saire a  mis:  Elle  espère  arranger  le  tout  pour  vous 
aller  prendre,  pour  venir  tous  à  Hauterwe;je  pas*- 
serai  par  chez  moi;  la  m^ne  compagnie  j"  sera,  à 
ce  4jue  y  espère.  Je  compte  faire  roule  pour  Monù- 
GaiUardin,  après  à  Saii^Quentin;  les  beaux  jours 
et  les  chemins  se  trou^fent  en  ce  temps4à.  Le  iaussaire, 
toujours  conduit  par  les  méoies  vues ,  cherche  partout  à 
attnbuer  au  comte  d'Hautefort  le  dessein  d'aller  à  Saint- 
Queatiu  ;  il  ne  ménage  pas  même  pour  cela  la  vraisem- 
blance; car  que  peuvent  signifier  ces  termes  :  Je  compte 
Jmre  route  pour  Mont^Gaillardin ,  ixprès  à  Sainte 
Quentin  ;  les  beaux  jours  et  les  chemins  se  trouvent 
en  ce  temps^-là  ?  An  heu  que  le  sens  naturel  de  la  lettre, 
avant  Taltération ,  ne  présentait  rien  que  d'exact  :  Je 
compte/aire  route  pour  MonUGaillardin  après  Pâ- 
ques; les  beaux  jours  et  les  beaux  chemins  se  troussent 
en  ce  tèn^s-là.  Il  y  a  donc  ici  altération  et  fausseté 
manifeste  ;  il  y  a  un  dessein  formé  d'attribuei:  au  comte 
dtlautelbrt  des  vues  de  mariage  ;  et  dès  lors  aux  yeux 
de  toute  personne  sensée ,  ce  mariage,  dont  on  fait  tant 
de  bruit ,  n'est  qu'une  imposture  appuyée  sur  le  crime 
de  faux. 

Dans  la  onzième  lettre  on  a  ajouté  une  ligne  entière. 
Il  y  avait  dans  cette  lettre  :  Je  voudrais  bien  que  vous 
prissiez  vos  mesures  pour  venir  avec  ma  sœur  pas^ 
ser  un  mois  à  Hauterive.  Au  lieu  de  cela  on  a  mis  : 
Je  voudrais  bien  que  vous  prissiez  vos  mesures  pour 
venir  avec  moi,  je  veux  devenir  votre  maitt^e,  ma 
sœur  passera  un  mois  à  Hauterive,  Pour  cela ,  du  mot 
ma  y  qui  était  le  dearnier  de  la  precnière  page ,  on  en  a 
fait  moi;  et  ajoutant  une  hgne  au-dessous,  oû  a  mis, 
je'veux  devenir  votre  maître.  Enfin,  au  haut  de  la  se- 
conde page  on  a  mis  ma  pour  joindre  aux  termes  sui- 
vans  et  faire  ma  sœur  passer  un  mois  à  Hauterive. 
Lambert ,  un  des  experts ,  est  comvnu  que  la  phrase 
avait  été  changée ,  et  que  la  ligne /è  veux  d&^nir  votre 
maître ,  avait  été  ajoutée  après  coup.  A  l'égard  du  mot 
ma  y  qui  est  au  haut  de  la  seconde  page  y  il  soutient  ex^ 
pressément  qu'il  est  de  main  étrangère. 
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violer  les  règles  les  plas  constantes ,  d'admettre  son  âc* 
cusation  sur  la  foi  des  autres  ?  , 

2^  Quand  on  pourrait  les  reconnaître  pour  des  pièces 
dignes  de  foi ,  pourraient-elles  même ,  dans  ce  qu'elles 
renferment,  établir  un  corps  de  délit?  On  trouve,  dans 
une  lettre  ou  deux ,  et  dpns  une  reconnaissance  sous 
seing-privé,  une  simple  énonciation  dW  contrat  de 
mariage:  supposons^  pour  un  moment,  ces  pièces  véri- 
tables ;  en  est-ce  assez  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice pour  ne  plus  douter  de  l'existencç  de  ce  contrat  ? 
Qui  peut  savoir  dans  quelles  vues  on  s'est  expHqué 
alors  ?  Souvent  on  ne  ménage  pasî  beaucoup  les  expres- 
sions dans  des  lettres  familières  qui  ne  sont  point  desti- 
nées à  paraître:  faiidra-t-il  que  les  héritiers  soient  comp- 
.tablés  de  ce  qui  $e  trouvera  dans  de  semblables  écrits  par 
forme  de  simple  énonciation  ? 

D'ailleurs^  le  contrat  dont  on  parle  dans  les  lettres 
était-il  une  pièce  authentique ,  un  acte  solennel  reçu  par 
deux  notaires,  dont  il  fût  resté  minute,  et  qui  fut  con- 
trôlé? C'est  ce  que  les  pièces  représentées  ne  disent 
})oint,  et  que  l'on  ne  peut  pas  penser,  principalement  si 
'on  rapproche  ces  écrits  des  lettres  de  la  demoiselle  de 
Kerhahii,  J'étais  sur  le  point  d'épouser  M.  1$  comte 
d'Hautefort ,  drt-elle  au  marquis  d'O  ;  il  y  a  même  un 
contrat  de  mariage  écrit;  me  refuserez-vous  d'en 
parler  à  M*  sonfrère^  seulement  pour  lui  faire  coU" 
naître  que  cet  engagement  n'a  rien  de  commun  avec 
ceux  dont  messieurs  de  la  marine  sont  taxés  queU 

?^uçfbis?  Que  signifie- ce  langage?  Loin  de  présenter 
idée  d'un  contrat  de  mariage  en  ibrme,il  tfîannonce 
qu'un  projet,  qu'un  papier  informe;» et  c'est  pour  cela 
qu'elle  voulait  qu'on  rassurât  le  marquis  d'Hautefort 
contre  le  soupçon  qu'il  aurait  pu  former  sur  la  nature 
de  l'engagement  de  son  frère,  ôi  le  comte  tf  Hautrfort  a 
véritablement  écrit  les  lettres  qu'on  lui  impute,  il  n'a  pn 
y  parler  du  contrat  de  mariage  que  dans  le  même  sens; 
ainsi  ces  lettres  ne  pourraient  jamais  établir  l'existence 
d'un  véritable  contrat  de  mariage ,  ni  feire ,  par  .consé- 
quent, la  preuve  d'un  corps  de  délit. 

3**  Si  les  preuves  que  rapporte  la  demoiselle  de  Ker- 
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babune  peuvent  jamais  faire  d'impression,  combien  dpit- 
on  être  touche,  au  contraire,  de  celles  ^qui  vont  dëmon-p 
trer  que  jamais  leprëtendu  contrat  de  mariage  n'a  existé. 
On  ne  peut  se  rappeler  ks  lettres  qu'elle  a  écrites 
elle-même ,  tant  au  marquis  dM) ,  qu'au  marquis  d'Hau- 
tefort,  sans  être  pénétré  de  la  plus  vive  indignation 
contre  les  plaintes  qu^elle  a  répandues  depuis ,  au  sujet 
de  la  prétendue  suppression  de  son  contrat  de  marihge. 
Elle  y  déclare,  dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les  plus 
précis ,  qu'il  n'y  a  pmnt  eu  de  mariage  entre  le  comte 
d'Hautelbrt  el  elle.  Elle  lui  attribue,  à  la  vérité ,  des  vues 
qui  pouvaient  disposer  à  cette  union,  mais  elle  convient 

I>réoiai^ment  qu'elles  n'ont  jamais  été  accomplies.  Que 
ui  servirçdt ,  après  cela,  un  prétendu  contrat  de  mariage, 
s'il  y  en  avait  eu  un  de  rédigé  ?  Un  contrat  de  mariage. 
loursqu'il  n'a  point  été  célébi^ ,  n'est-il  pas  une  pièce  inu- 
tile, impuissante,  imparfaite?  D'ailleurs,  elle  n'ose  pas 
même  avancer  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  signé  par  les 
parties;  elle  n'en  parle  que  conune  d'un  simple  projet , 
que  comme  d'une  ébauche:  elle  craint  par  cette  raison 
que  l'on  pe  regarde  les  relations  qu'elle  avait  avec  le 
comte  d'Hautefort  comme  suspectes.  Quelles  preuves 
plus  victcnrieuseâ  peuvent  donc  combattre  une  accusa- 
tion, que  le  propre  témoignage  de  l'accusatrice  dans  des 
écrits  si  clairs  et  si  précis  l 

Si  deux  ou  trois  témoins ,  dans  l'information  de  la  de- 
moiselle de  Kerbabu,  eussent  tenu  le  même  langage 
qu'elle  a  tenu  dans  ses  lettres,  que  pourrait-elle  opposer 
à  leurs  dépositions?  Mais  ici  nous  avons  quelque  chose 
de  bien  plus  fort  et  de  bien  plus  décisif,  c'est  son  propre 
témoignage;  c'est  l'accusatrice  qui ,  dans  un  temps  non 
suspect ,  se  confond  et  se  condamne  elle-même.  Jamais 
aucun  accusé  a-t-il  eu  un  pareil  avantage  ? 

Les  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  ces  lettres 
ont  été  écrites,  leur  donnent  un  nouveau  poids.  C'est  de- 
puis la  mort  du  comte  d'Hauteibrt,  et  dans  un  temps  où 
il  ne  subsistait  aucune  raison  pour  tenir  le  mariage  se- 
cret ,  s'il  avait  été  célébré  ;  c'est  après  avoir  reçu ,  de  la 
part  du  comte  de  Surville ,  des  lettres  dont  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  prétend  avoir  eu  les  plus  justes  sujets 
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de  se  plaindre  ;  c'est  dans  un  temps  où  elle  convient 
qu'elle  n'avait  plus  aucune  espérance  de  se  concilier 
avec  lui  ;  c'est ,  en  un  mot ,  dans  un  temps  où  elle  se  dis- 
posait à  lui  déclarer  la  guerre:  cependant ,  dans  ces  cir- 
constances, elle  lui  mande  précisément  j  que  si  la  mort 
n'avait  prévenu  le  comte  d'Hautefort,  il  V aurait 
épousée  ;  et  elle  ose  après  cela  fonder  sur  le  tait  contraire 
de  oe  mariage  la  base  de  son  accusation  !  L'aveuglement 
peut-il  conduire  à  de  tels  excès  ? 

Qu'elle  dise  tant  qu'elle  voudra  qu'elle  avait  encore 
intérêt  de  cacher  son  mariage  pour  n'être  point  traversée 
dans  les  recherches  des  pièces  qui  pouvaient  le  soutenir. 
Premièrement,  c'est  se  faire  à  soi-même  l'injure  la  plus 
cruelle  et  la  plus  sanglante ,  que  de  se  donner  pour  une 
■personne  capable  de  désavouer  publiquement  son  état. 
Secondement,  ce  serait  le  comble  de  1  extravagance  que 
d'user  d'un  pareil  artifice  ;  celle  qui  a  intérêt  d'établir 
son  état,  et  qui  cherche  des  pièces  pour  l'autoriser,  com- 
mencerait-elle par  le  dénier  elle-même  ?  Troisièmement, 
la  demoiselle  de  Kerbabu  mariée ,  selon  elle ,  dans  le 
château  d'Hauterive,  par  le  curé  d'Argentré,  chez  le- 
quel elle  avait  diné  le  même  jour ,  n'ignorait  pas  où  de- 
vait se  trouver  son  acte  de  célébration  ;  fallait-il  tant  de 
mystères ,  tant  de  recherches  pour  l'avoir?  S'il  y  avait 
eu  réellement  un  mariage  contracté  entre  le  comte 
d'Hautefort  et  elle,  depuis  la  mort  du  comte  d'Haute- 
fort  j  usqu'à  la  date  de  ces  lettres ,  elle  avait  eu  quatre 
fois  plus  de  temps  qu'il  ne  fallait  pour  le  faire  expédier. 
Il  en  était  de  même  du  contrat  de  mariage;  l'embarras 
dans  lequel  elle  se  suppose ,  trois  mois  après  la  mort  du 
comte  d'Hautefort^  ne  sert  donc  qu'à  fair^  connaître 
qu'elle  pensait  bien  plutôt  à  fabriquer  de  fausses  pièces 
qu'à  en  rechercher  de  véritables. 

Enfin ,  si  l'on  peut  ainsi ,  sous  prétexte  des  vues  que 
l'on  suppose  dans  la  personne  qui  écrit ,  rejeter  tout  ce 
qui  se  trouve  dans  ses  lettres  ;  pourquoi  veut-on  que 
nous  déférions  aux  lettres  que  l'on  attribue  au  îèu 
comte  d'Hautefort  ?  Nous  dirons  aussi  <  ju'il  pouvait  avoir 
ses  raisons  pour  parler  de  mariage ,  quoiqu'il  n'y  en  eût 
point.  C'est  la  demoiselle  de  Kerbabu  qui  nous  donne 


PREMIÈRE    PARTIE.  35l 

Texemplede  ces  explications  si  contraires  au  texte;  peut- 
elle  trouver  mauvais  qu'on  le  suive? 

£n  un  mot,  voilà  des  fetties  du  comte  d'Hautetbrt 

Ïui  disent  qu'il  est  marie ,  en  voilà  de  la  demoiselle  de 
Lcrbabu  qm  disent  qu'elle  ne  l'est  pas  :  auxquelles  doit- 
on  donner  la  pre'férence?  Si  l'on  veut  consulter  les  rèeles 
de  la  justice,  il  n'y  a  personne  qui  ne  convienne  que  celles 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  reconnues  par  elle-même, 
doivent  l'emporter  de  beaucoup  dans  la  balance  sur 
celles  qu'on  attribue  à .  un  homme  après  sa  mort ,  et 
qui  sont  devenues  si  suspectes  par  la  vérification  même 
qui  en  a  été  faite.  Les  lettres  de  la  demoiselle  de  Ker- 
babu  fourniront  donc  toujours  un  argument  invincible 
contre  son  accusation  et  détruiront  toujours  la  fable  de 
son  mariage.  Ajoutons,  pour  combattre  de  plus  en  plus 
l'existence  du  prétendu  contrat  de  mariage,  que  s'il  y 
en  a  eu  un ,  il  a  du  rester  en  minute  entre  les  mains  du 
notaire  qui  l'a  reçu;  que  cette  minute  a  dû  être  con- 
trôlée :  cependant  il  n'y  a  ni  minute  chez  le  notaire , 
ni  aucune  mention  dans  le  registre  du  contrôle  qui 
ait  rapport  à  ce  prétendu  contrat  de  mariage  :  com- 
nuent  peut-on  donc  avancer  que  cette  pièce  ait  jamais 
existé  ? 

D  est  vrai ,  dit  la  demoiselle  de  Kerbabu;  mais  c'est 
qu'on  a  enlevé  la  minute  de  chez  le  notaire  ,  et  qu'on 
a  aussi  supprimé  dans  le  registre  du  contrôle  la  mention 
qui.en  a  été  faite.  Voilà  donc  le  notaire  devenu  le  pre- 
mier coupable.  Ainsi ,  pour  que  l'accusation  se  soutienne, 
il  faut  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  commence  par  éta- 
blir que  la  minute  a  été  enlevée,  et  que  le  registre  du 
contrôle  a  été  altéré ,  sinon  il  est  impossible  de  supposer 
un  corps  de  délit. 
Mais ,  en  premier  lieu ,  quelle  preuve  a-t-elle  qu'il  y 
*  a  eu  une  minute,  et  que  le  notaire  a  poussé  la  préva- 
rication jusqu'à  la  livrer  ?  S'il  y  en  avait  eu  le  plus  léger 
indice ,  le  notaire  n'aurait  pas  échappé  aux  poursuites  ; 
cependant  il  n'a  pas  même  été  impDqué  dans  l'accusa- 
tion ,  et  il  continue  tranquillepient  ses  fonctions  comme 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Cette  circonstance' seule  se- 
rait décisive?. 
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Ce  notaire  a-t-il  livre  la  minute  du  contrat  de  ma» 
ri^ge?  On  a  trop  diffëre'  â  poursuivre  sur  lui  la  vengeance 
d'un  crime  qui  bles^  la  ivreté  publique.  N^^st*41  point 
coupabje  de  cette  prévadication  ?  La  miinute  n'a  donc 
jamais  existé,  et,  par  consëquent,  il  n'y  a  point  eu  de 
grosse  qui  ait  été  ni  qui  ait  pu  être  supprimée. 
.  Mais  Gomment  aurait-ron  pu  seulement  soupçonner  ce 
notaire?  Pour  être  persuadé  de  son  innocence ,  il  suffit 
de  considérer  la  conduite  de  la  demoiselle  de  K^babu. 
Elle  part  de  Saint-<Quentin  au  mois  de  juin  1 737 ,  et 
se  rend  dans  le  Maine,  uniquement  pour  cherelier,  dit* 
elle ,  les  pièces  qui  établissaient  son  état  de  veuve  du 
comte  d'Hautefort  :  aussitôt  qu'elle  y  est  arrivée ,  elle 
s'adresse  à  plusieurs  notaires,  et  entre  autres  à  Âins, 
notaire  à  Montsur ,  qui  était  alors,  selon  elle,  d^osîtaire 
delà  minute  de  son  contrat  de  mariage  :  elle sepr^ente 
à  lui,  munie  de  deux  pièces;  l'une  est  une  requête 
qu^elle  avait  présentée  au  sieur  de  Farcy,  subdéLégué  de 
l'intendant  de  la  province,  répondue  par  une  ordonnance 
qui  lui  permettait  de  se  faire  délivrer  un  extrait  du 
registre  du  contrôle  ;  l'autre  est  une  lettre  du  même  sub- 
délégué, écrite  à  Ains  lui*-même,  par  laquelle  il  l'exboiie 
à  faire  la  recherche  de  la  pièce  que  la  demoiselle  de  Be- 
lingant  se  propose  de  trouver,  sans  qu'elle  soit  obligée 
de  taire  signifier  l'ordonnance  par  un  huissier ,  lui  té- 
moignant qu'il  lui  sera  très-obligé  de  VéOtention  fu*il 
aura  à  faire  cet  eûcamen.  Munie  de  cette  recoimnan- 
d^ticm ,  la  demoiselle  de  Kerbabu  se  rend  donc  chez 
Ains ,  qui  était ,  en  même  temps ,  notaire  et  contrôleur  ; 
elle  lui  remet  la  lettre  du  sieur  de  Farcy,  et  demande 
avec  empressement  qu'il  liasse  la  recherche  qui  lui  était 
si  vivement  recommandée.  Mais  cette  demande  n'a  rien 
produit ,  et  la  demoiselle  de  Kerbabu  s'est  retirée  sans 
contrat  de  mariage  et  sans  extrait  du  registre  du  contrée. 

Quelle  est  la  conséquence  nécessaire  que  l'on  doit 
tirer  de  ces  faits,  sinon  qu'Ains  n'avait  ^mais  reçu 
de  contrat  de  mariage,  et  que,  par  conséquent,  il  n'en 
était  fait  aucune  mention  .dans  le  registre  du  contrôle  ? 
E  n  effet ,  s'il  avait  eu  alors  cette  pièce  si  désirée ,  il 
mirait  du  se  prêter  de  lui  même  à  une  demande  si  juste, 
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si  raisonnable.  Son  devoir,  sdn  intérêt  propre,  la  crainte 
d'une  autorité  supérieure,  tout  aurait  dû  le  tendre  facile  ; 
et^  sHl  ayait  résisté,  rien  n'était  plus  aisé  que  de 
le  contraindre  par  les  voies  'de  la  )astice  qui  étaient 
déjà  toutes  préparées  par  la  requête  que  la  demoiselle  de 
Kerbabu  avait  présentée,  et  par  l'ordûmiance  qu'elle 
avah  obtenue.  Pourquoi  donc  ne  s'en  est-^e  pas  servie  ? 
Jamais  on  n'en  peut  recannaitre  d'auti^e  motif ,  sinon 
qu'elle  savait  parËdtement  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
contrat  de  mariage,  et  qu'elle  aurait  fait  un  éclat  inutile, 
ou  même  dangereux  pour  elle  ;  autrement  sa  conduite 
serait  incompréhensible.  Elle  part  exprès  de  Samt- 
Quemin  ;  elle  va  trouver  le  notaire  qui  a  son  contrat  de 
mariage  ;  elle  est  armée  de  tout  ce  qui  peut  être  néces- 
saire pour  tirer  de  lui  ce  titre  précieux  ;  et  quoiqu'il 
l'eût  actuettement ,  eUe  se  retire  sans  obtenir  ni  extrait 
ni  expédition  ^  et  sans  former  même  la  moindre  plainte 
contre  lui  ;  à  qui  persuadera-^t-on  de  telles  absurdités  ? 

n  faut  donc  conekire ,  des  démarches  mêmes  de  la 
demoîseUe  de  Kerbobu^  qu'Ains  n'avait  point  le  contrat 
de  mariage.  Et ,  en  effiet,  elle  ne  Fa  supposé  et  ne. l'a 
nommé,  comme  le  coupable  qui  avait  livré  la  minute 
de  son  contrat  de  mariage  trois  mois  après  qu'elle  lui 
avak  parié ,  que  quand  elle  a  su  qu'il  avait  déposé  si  for- 
tement contre  elle.  Jusque-là  son  contrat  avait  été 
reçu  par  le  Chainge  et  Duchast,  deux  notaires  de  Laval  ; 
aufourd'hoâ  û  n'y  en  a  qu'un  ,  et  c'est  Ains  ,  notaire  de 
Montsur.  Une  contradiction  si  grossière ,  née  dans  de 
ieUes  circonstances ,  et  après  les  démarches  que  l'on 
vient  d'expUquer ,  justifiera  toujours  ce  notaire ,  et  éta- 
blira de  plus  en  plus  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat 
de  manage. 

IL  est  égalaient  impossible  de  supposer  que  cette 
ps^étendue  minute  ait  été  contrôlée.  Il  nVst  point  ici 
queMion  de  raisonnemens ,  il  n'y  a  qu'A  consuher  la 
pièce  méai&  Le  registre  existe  ;  il  est  en  bonne  forme , 
et  ne  contient  rien  qui  ait  rapport  au  prétendu  contrat 
de  mariage  :  les  monumens  les  plus  authentiques  s'élè^ 
veat  donc  contre  laiable  de  la  deihoiselle  de  Kerbabu.  ' 

fille  avait  osé  avancer  que  le  registre  était  altéré,  mais 
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c'est  une  supposition  qu'elle  a  ëté  obligée  d'abandonner. 
Si  elle  avait  voulu  la  soutenir ,  il  aurait  fallu  Taire  ap- 
porter le  registre  et  le  joindre  au  procès  ;  mais  elle  n'a 
pas  osé  faire  une  démarche  qui  aurait  dévoilé  si  claire- 
ment la  calomnie  ;  elle  a  mieux  aimé  abandonner  ce  chef 
de  sa  plainte.  La  pièce  conserve  donc  toute  son  autorité; 
et  comme  on^n'y  trouve  aucune  mention  du  contrat  de 
mariage  ,  il  est  évident  qu'il  n'a  point  été  contrôlé. 

On  croit  avoir  établi ,  par  ces  preuves ,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  contrat  de  mariage  entre  le  comte  d'Hau- 
tefort  et  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  et  que  les  pièces 
qu'elle  rapporte  sont  trop  suspectes  et  trop  faibles  pour 
balancer  celles  qui  démontrent ,  au  contraire  ^  que  ce 
titre  i^'a  jamais  existé. 

Mais  quand  on  supposerait  pour  un  moment  qu^il 

Îf  a  eu  un  contrat  de  mariage,  et  que  le  comte  d'Hautefort 
'avait  en  sa  possession  lorsqu'il  a  écrit  les  lettres  qu'on 
lui  attribue ,  il  faudrait  au  moins  convenir  qu  il  n'y  a 
aucune  preuve  que  la  grosse  du  contrat  de  mariage  fût 
parmi  ses  papiers  à  son  décès  ;  circonstance<cepend,ant 
absolument  nécessaire  pour  établir  un  corps  de  déUt. 

La  preuve  de  l'existence  du  contrat  de  mariage  au 
moment  du  décès ,  ne  pourrait  se  trouver  que  dans  les 
lettres  et  autres  écrits  présentés  ,  ou  dans  les  informa- 
tions. 

I  °  n  faut  y  pour  cela ,  supposer  ces  écrits  véritables , 
et  raisonner  sur  ce  qu'ils  renferment ,  coinme  si  l'on  y 
devait  ajouter  une  foi  entière.  Or,  dans  cette  supposition, 

Suelle  idée  nous  présentent  les  écrits  dont  on  &it  tant 
e  bruit  ? 
A  l'égard  des  lettres  et  autres  actes  que  l'on  attribue 
au  comte  d'Hautefort ,  non-seulement  ils  ne  prouvent 
point  et  ne  peuvent  pas  prouver  que  le  contrat  de  ma- 
riage fût  parmi  ses  papiers  lorsqu'il  est^lécédé,  puis- 
qu'ils sont  antérieurs  de  près  de  deux  mois  au  jour  de  sa 
mort,  mais  on  trouvera  qu'ils  détruisent  nécessairement 
le  fait  de  la  plainte,  c'est-à-dire,  de  la  prétendue  sous- 
traction du  contrat  de  mariage. 

Dans  la  lettre  du  7  novembre  172,6,  le  comte  d'Hau- 
tefort mande  à  la  d^jioiselle  de  Kerbabu  :  Gai^ezrbien, 
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et  as^c  soin  y  les  papiers  que  je  vous  ai  donnés;  car 
si  je  venais  à  manquer ^  etc.  Le  comte  &'Hautefort 
croyait  donc  avoir  donné  à  la  demoiselle  de  Kerbabu , 
pendant  qu'il  était  à  Hauterive ,  plusieurs  papiers  con- 
cernant leur  mariage;  c'est  l'interprétation  qu'elle  a 
donnée  elle-même  à  ces  termes.  Ainsi ,  l'intention  du 
comte  d'Hautefort  était  qu'elle  eût  les  papiers  par-devers 
elle;  il  croyait  les  lui  avoir  laissés;  il  lui  recommande  de 
les  garder  avec  soin. 

Elle  lui  répond  qu'il  faut  qu'il  se  soit  trompé ,  et  qu'elle 
n'a  point  les  papiers  qu'il  croyait  lui  avoir  laissé»;  du 
moins  c'est  elle  qui  prétend  avoir  fait  cette  répons^f;  elle 
ajoute  que,  pour  la  calmer,  le  comte  d'Hautefort  lui 
manda,  par  une  lettre  du  17  décembre  :  f^ous  avez 
raison  ;  en  arrivant  à  Paris  j'ai  trouvé  ce  que  je 
crojais  vous  avoir  donné  à  Hauterive;  le  tout  est 
ensemble  avec  notre,  contrat  de  mariage  dans  mu 
cassette. 

Enfin,  a  la  suite  de  ces  faits  et  (k  ces  écrits,  on  trouve 
une  enveloppe  sur  laquelle  le  cOmte  d'Hauteibrt  adresse 
à  la  demoiselle  de  Kerbabu,  au  château  de  Saint-Quentin, 
tous  les  papiers  qui  avaient  rapport  au  mariage,  et  entre 
autres  le  contrat  de  mariage  même.  QueJJe  est  la  consé- 
quence naturelle  que  l'on  peut  tirer  de  toutes  ces  pièces, 
même  en  les  supposant  vraies,  sinon  que  le  comte  d'Hau- 
tefort ayant  trouvé  à  Paris  ce  qu'il  croyait  avoir  laissé  à 
la  demoiselle  de  Keîbabu,  et  ce  qu'il  lui  recommandait 
de  garder  avec  soin,  il  le  lui  a  envoyé  au  château  de 
Saint-Quentin ,  comme  un  dépôt  qui  lui  était  destiné  ? 

Pourquoi  faire  un  paquet  de  tous  ces  papiers?  Pour- 
quoi les  mettre  dans  une  enveloppe?  Pourquoi  les  adres- 
ser à  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  à  Saint-Quentin ,  si  le 
comte  d'Hautefort  prétendait  les  laisser  tranquillement 
dans  sa  cassette?  Il  faudrait  donc  reconnaître  que  ces 
papiers  ont  été  envoyés  à  la  demoiselle  de  Kerbabu,  et, 
par  conséquent,  il  ne  serait  pas.extraordinaire  qu'ils  ne 
se  fussent  pas  trouvés  parmi  les  papiers  du  comte  d'Hau- 
tefort à  son  décès. 

Ce  raisonnement  acquiert  un  nouveau  degré  de  force, 
si  l'on  est  persuadé, que  l'enveloppe, qui  parait  ne  peut 
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éire  sortie  c|ue  des  mains  de  la  demoiselle  de  Kerbàbu  ; 
car,  si  elle' a  eu  Tenveloppe,  elle  a  eu  nécessairement 
les  papiers  ()ui  étaient  enveloppés.  Mais  comment  pour- 
rait-on douter  que  l'enveloppe  ne  soii  sortie  de  ses  mains? 
£Ue  est  au  procès  ;  elle  y  est  comme  une  pièce  que  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  a  cru  victorieuse  pour  elle,  et  dont 
elle  a  fait  faire  la  vérification.  Par  qui  y  a-t-elle  été  mise? 
Personne  ne  se  présente  pour  la  reconnaître,  pour  l'a- 
dopter ,  on  ne  peut  donc  pas  douter  que  ce  ne  soit  la 
demoiselle  de  Kerbabu  qui  Fait  produite.  Et ,  en  effet , 
on  n^oubliera  jamais  avec  quelle  confiance  elle  avait 
vanté  cettepièce,  bien  avant  que  le  paquet  fut  déposé 
au  greffe.  Tout  ce  qui  y  est  contenu,  avait  été  rendu  pu- 
blic, par  elle  et  par  ses  partisans;  c'est  donc  elle-même 
qui  a  administré  cette  pièce  à  la  justice. 

En  vain,  poiu*  se  cacher,  la  demoiselle  de  Kerbabu 
a-t-elle  envoyé  j  avec  cette  enveloppe,  une  prétendue  ré- 
vélation anonime  qui  attribue  à  un  inconnu  la  décou- 
verte de  cette  pièce  ;  l'artifice  est  trop  grossier  pour  qu'au- 
cune personne  sensée  en  puisse  être  séduite.  Cet  in- 
connu se  place  chez  Martinon,  dans  les  premiers  jours 
de  février  1727.  N'ayant  trouvé  personne  dans  le  bas  de 
la  maison,  il  /nonte  à  la  première  salle;  il  y  trouve  le 
comte  de  Surville  qui  lisait  des  papiers;  il  se  retire  par 
respect,  et  ayant  vu  descendre  M.  le  comte  de  Sur  ville , 
il  remonte  dans  la  même  salle,  où,  étant  aiuprès  du  feu 
avec  un  ami ,  il  voit  du  papier  dans  le  coin  de  la  chemi- 
née ;  il  en  ramasse  deux  ou  trois  morceaux  presque  brû- 
lés; il  est  long-temps  sans  savoir  ce  qu'il  en  a  fait;  il 
ajoute  qu'en  ayant  parlé ,  il  y  a  plus  de  six  mois ,  une 

Eersonne  l'a  engagé  de  les  cliercher;  qu'il  les  a  trouvés 
ouchant  un  flacon  ;  que  son  confesseur  l'a  obligé  à  les 
déposer,  sa  conscience  y  étant  engagée  ;  mais  qu'il  ne 
veut  point  se  nommer  par  la  frayeur  d'être  assassiné. 

A  des  traits  si  singuliers,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  la  plus  noire  calomnie,  et  la  malignité  la 
plus  odieuse.  Quel  est  ce  personnage  mystérieux  par  le- 
quel on  fait  débiter  des  fables  si  grossières?  C'est  un 
spectre  que  Ton  nous  donne  ici  pour  témoin;  c'est  une 
ombre  fugitive  quiiait  retentir  une  voix  jusqu'à  laquelle 
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il  est  impo$siï)le  de  remontei\  L'aurait*-on  pu  croire ,  si 
celte  pièce  bizarre  n'était  pas  actuellement  sous  les  yeux 
delà  justice? 

Ce  que  contient  cette  rglation  repond  parfaitement 
à  Forigine  qu'on  lui  donne.  Cet  inconnu  ne  trouve  per- 
sonne dans  le  bas  de  la  maison  deMartinon;  il  monte 
dans  une  première  salle,  où  il  trouve  le  comte  de  Surville 
qui  lisait  des  papiers.  L'auteur  du  roman  ne  connaissait 
pas  bien  la  carte  du  pays  où  il  place  son  he'ros.  Le  comte 
d'Hautefort  était  loge  chez  Martinon,  aurez  de  chaussée; 
le  comte  de  Surville ,  qui  était  auprès  de  son  oncle ,  n'en 
sortit ,  lorsqu'il  le  vit  près  d'expirer ,  que  pour  passer 
dans  l'anticnambre  qui  était  aussi  au  rez  de  «haussée  ^ 
et  n'a  jamaisr  monté  au  premier  étage.  Comment  donc 
l'auteur  de  la  révélation  le  trouve -t- il  lisant  des  pa- 
piers ,  à  la  première  salle?  Comment  l'en  avait-il  vu  cles- 
cendi-e? 

D'ailleurs ,  les  domestiques  du  comte  d'Hautçfort ,  en- 
tendus dans  l'information  de  la  demoiselle  de  Kerbabu , 
déposent  tous  que  le  comte  de  Surville  sortit  dans  le 
même  instant  qu'on  lui  eut  annoncé  la  mort.  Comment 
donc,  après  la  mort,  l'anonime  l'a-t-il  vu  lisant  tran- 
quillement des  papiers?  A  qui  doit-on  ajouter  quelque 
foi,  ou  à  des  témoins  connus ,  engagés  par  la  religion 
du  serment ,  ou  a  un  fantôme  qui  peut ,  sans  crainte  ^ 
hasarder  toutes  sortes  d'impostures?  . 

Que  signifient  d'ailleurs  ces  circonstances  bizarres , 
et  que  l'on  passerait  à  peine  dans  un  roman?  Il  trouve 
deux  ou  trois  morceaux  de  papiers  presque  brûlés  dans 
un  coin  de  cheminée  ;  il  les  ramasse  sans  objet  et  sans 
attention,  il  les  conserve  sans  soin  :  et  cependant,  quand 
ils  deviennent  intéressans,  il  les  retrouve  tout  d'un 
coup,  et  dans  un  lieu  où  certainement  personne  ne  les 
aurait  été  chercher;  il  les  reconnaît;  il  se  souvient  exac- 
tement du  temps,  du  lieu,  et  de  toutes  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  les  a  trouvés.  Les  tribunaux  de  la  justice 
admettenl-ils  donc  de  cesdénoùmens  que  le  théâtre  par- 
donne àpeine  pour  terminer  une  action  trop  embarrassée  ? 

Elnfin^  n'admirera*t-on  pas  cette  délicatesse  de  con- 
science qui  porte  l'auteur  de  la  révélation  à  déposer  des 
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fragmens  qui  peuvent  être  utiles  à  la  demoiselle  de  Ker^ 
ï)aou9  et  à  faire  entendre ,  en  même  temps ,  que  le  mar- 
quis d'Hautefbrt  est  un  homme  capable  de  le  faire  as- 
sassiner s'il  se  découvrait  ?  Quelle  étrange  religion  que 
celle  qui  inspire  des  soupçons  si  odieux  et  si  téméraires, 
^t  qui  ne  sert  un  parti  que  pour  décrier  l'autre  par  la 
plus  ai&euse  de  toutes  les  calomnies  !  Pour  méconnaître, 
après  cela ,  la  demoiselle  de  Kerbabu  dans  cette  révéla- 
tion ,  il  faudrait  se  refuser  à  l'éyidence  même.  Quand  oa 
fera  usage  de  sa  raison,  il  est  impossible  de  ne  pas  de- 
meurer convaincu  que  c'est  elle  seule  qui  l'a'  îbrgée , 
•et  qui  l'a  envoyée  au  curé  de  Saint- Jean  avec  les  frag- 
mens qui  étaient  en  sa  possession.  Et  si  cela  est,  comme 
on  n'en  peut  pas  douter,  elle  avait  donc  l'enveloppe, 
et,  par  conséquent,  les  papiers  qu'elle  renfermait.  Que 
l'on  juge,  après  cela,  du  caractère  d'une  acc^sation  où 
elle  se  plaint  qu'on  les  lui  a  enlevés. 

Ainsi ,  cette  révélation ,  loin  de  soutenir  une  accu- 
sation si  décriée ,  ne  sert  qu'à  eV  faire  connaître  de  plus 
en  plus  toute  la  noirceur.  La  demoiselle  de  Kerbabu 
s'est  vue  sans  preuve ,  sans  indices  pour  soutenir  la 
fausse  démarche  dans  laquelle  elle  s'était  engagée;  elle 
a  cru  se  sauver  pai:  un  trait  que  personne  n'avait  osé 
tenter  avant  elle.  Elle  présente  un  écrit  qu'elle  brûle 
avec  art;  elle  fait  respecter  p^  les  flammes  tous  les 
endroits  qui  lui  peuvent  être  essentiels;  et  pour  lui 
donner  une  origine  qui  puisse  favoriser  sa  calomnie , 
elle  le  soutient  d'une  révélation  anonime  qu'elle  com- 
pose ,  qu'elle  fait  écrire  ,  et  qu'elle  envoie  comme  un 
titre  précieux.  A  quoi  ne  doit-on  pas  s'attendre  d'une 
personne  capable  d'enfanter  de  pareils  projets ,  et  de  les 
mettre  à  exécution? 

Mais  si  elle  avait  en  sa  possession  les  papiers  qu'elle 
prétend  divertis,  pourquoi  ne  les  représenterait- elle 
pas ,  dit-on  ?  Personne  n  a  plus  d'intérêt  qu'elle  de  les 
faire  paraître.  Frivole  prétexte  qui  ne  balancera  jamais 
la  force  des  inductions  qui  se  tirent  de  ses  propres 
pièces. 

Pourquoi  ne  les  représenterait-elle  pas  ?  Parce  qu'il 
n'y  a  rien  dans  ces  pièces  qui  puisse  soutenir  son  ma- 
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riage,  ni  les  avantages  qu'elle  prétend  se  procurer; 
parce  qu'elle  n'y  a  trouvé  que  des  papiers  informes,  et 
dont  on  ne  pouvait  faire  aucun  usage  en  justice;  parce 
qu'en  un  mot ,  suivant  qu'elle  l'a  mandé  elle-même  dans 
ses  lettres ,  ce  n'était  qu'un  contrat  de  mariage  écrit  ^ 
c'est-à-dire ,  projeté ,  mais  qu'aucun  -notaire  n'avait  reçu 
et  qui  n'était  revêtu  d'aucun  caractère  d'autçrité  pu- 
blique. Voilà  ce  qui  l'a  obligée  de  supprimer  ce  qu'elle 
ose  accuser  le  marquis  d'Hautefort  d  avoir  diverti;  elU 
a  préféré  de  simples  énonciations  aux  pièces  mêmes 
qu  on  lui  avait  envoyées ,  parce  que  le  vice  de  ces  pièces 
ne  se  manifestant  pas  dans  de  simples  énonciations ,  elle 
est  en  état  de  supposer  tout  ce  qui  pourrait  favoriser 
son  imposture. 

Mais,  de  quelque  obscurité  qu'elle  ait  chercbé  à  s'en- 
velopper, elle  nen  imposera  point  à  ceux  qui  étudie- 
ront de  plus  en  plus  ses  démarches,  et  qui  tireront 
des  pièces  mêmes  représentées  les  véritables  inductions 
qui  en  résultent. 

Les  lettres  et  autres  écrits  représentés  par  la  demoi- 
selle de  Kerbabu,  loin  d'établir  le  corps  du  délit,  c'est- 
à-dire,  l'existence  de  la  grosse  du  contirât  de  mariage 
au  moment  du  décès,  ne  servent  donc,  au  contraire^ 
qu'à  en  effacer  jusqu'au  plus  léger  soupçon ,  puisqu'en 
les  supposant  véritables ,  il  faut  reconnaître  que  ce  con- 
trat, qu'on,  prétend  avoir  été.  supprimé  depuis  la  mort 
du  comte  dHautefort,  avait  été  envoyé  auparavant  à 
la  demoiselle  de  Kerbabu. 

2"  Les  informations  ne  sont  pas  moins  décisives  contre 
elle.  Elle  a  fait  entendre  plus  de  cinquante  témoins ,  et 
entre  autres  tous  les  domestiques  que  le  comte  d'Hau- 
tefort  avait  à  son  service^ pendant  sa  dernière  maladie; 
qu'on  consulte  leurs  dépositions,  et  on  n'en  -trouvera 
pas  une  seule  qui  puisse  donner  quelque  indice  de  l'exis- 
tence de  la  grosse  du  contrat  de  mariage  au  moment 
du  décès.  U  n'y  a  pas  un  témoin  qui  ait  vu  cette  pièce, 
pas  un  seul  qui  ait  ouï  dire  que  d  autres  l'aient  vue;  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  ait  même  su  qu'elle  ait  existé  dans 
aucun  temps ,  et  qui  en  ait  eu  la  connaissance  la  plus 
imparfaite.  Quelle  étrange  accusation  .que  celle  qui  se 
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trouve  combattue  par  le  suffrage  de  tous  les  lëmoins  que 
Faccusatrice  elle-même  à  produits!  Pour  se  justifier,  le 
marquis  d'Hautefort  n'a  point  de  titre  plus  puissant  à 

f)rësenterà  la  justice  que  l'information  même  faite  contre 
ui;  n'est-ce  pas  le  triomphe  le  plus  complet  et  le  plus 
honorable  que  Finhocence  puisse  recevoir? 

Il  est,  vrai  cependant  que  dans  ses  derniers  ëcriis, 
îa  demoiselle  de  Kerbabu  a  voulu  tirer  quelque  avan- 
tage des  discours  d'tin  seul  témoin ,  qui  est  r  rançoise 
Champagne;  mais  rien  n'est  plus  propre  à  décrier  sa 
cause,  et  à  en  faire  sentir  tout  lelaible,  que  le  choix 
qu'elle  a  tait  des  propos  de  cette  servante  pour  en  faire 
son  plus  ferme  appui. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  remarquer  que  la  déposition 
d'un  seul  témoin  n  est  d'aucun  poids  en  justice;  cette 
défense  conviendrait  à  ufte  cause  dans  laquelle  on  peut 
faire  naître  des  doutes,  et  où  l'accusé  ne  se  propose  que 
d^aSaiblir  la  preuve.  Mais  il  convient  au  marquis  d'Hau- 
tefort  d'aller  beaucoup  plus  loin,  et  de  faire  voir  que 
ce  tëteoin  ne  dit  rien  qui  puisse  établir  aucun  corps 
de  délit;  et  que  s'il  parlait  d  une  manière  favorable  à  la 
demoiselle  dk  Kerbabu ,  il  ne  pourrait  jamais  mériter  la 
confiance  de  la  justice. 

Dans  sa  déposition,  Françoise  Champagne  dit ,  que 
la  nuit  du  b  au  6  février  1727,  Bourguignon,  la^ 
quais  du  comte  à'Hauteforty  "vint  à  r  hôtel  tout 
€pleuré(kre  que  son  maître  était  bien  mal;  qu'ilmou* 
rut  le  6  dans  la  matinée;  qu'as>ant  même  qu'il  fût 
mort,  Mandexjut  avertir  le  marquis  de  Surville  de 
l'état  où  il  était;  que  Gasselin,  homme  d'affaires  de 
madame  de  Surville,  vint  dans  la  maison,  et  monta 
avec  Mandex  dans  l'appartement  du  comte  d'Hau- 
tefbrt^  où  ils  restèrent  long-temps  seuls  ;  que  sur  les 
sept  à  huit  heures  du  soir  du  même  jour,  le  corps  de 
M.  te  comte  d' Hautefbrtfut  apporté  mort  dans  son 
carrosse  ;  que  le  scellé  ne  fut  apposé  que  le  lendemain 
dans  la  matinée. 

Dans  son  récolement,  elle  déclare  que  sa  déposition 
contient  vérité  ,  et  qu'elle  n'y  veut  augmenter  ni  dimi- 
nuer^fbrs  qu'elle  ajoute  que  c'a  été  par  erreur  qu'elle 
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a  dit  que  le  comte  d'Hautefhrt  mourut  le  ^fés^rier 
1 727  dans  la  matinée  y  et  qu'il  mxjurut  le  7  desdits 
mois  et  an  au  matin.  Ajoute  encore  qu'eUe  n'a  point 
dit  qu'avant  même  que  le  comte  d'Hautefortfut  mort, 
Mandexfut  awrtir  M,  le  marquis  de  Surville  de  Vé^ 
tat  oîi  il  était;  qu'un  nommé  Ga^selin^  homme  d'af^ 
foires  de  nuidame  de  Surville  y  vint  dans  la  maison^ 
et  monta  avec  Mandex  dans  l'appartement  de  M.  le 
comte  d'Hautefbrty  où  ils  restèrent  long-temps  seulsa 
mais  qu'il  çst  vrai  que  Mandexfut  avertir ,  dès  le 
grand nuUin  du  jour  de  la-moridu  comted'Hauteforty 
M.  de  Surville  de  l'état  où  il  était;  que  ce  fut  le  ntême 
jour  et  après  midi  y  et  dans  le  temps  qu'on  allait  ap^ 
poser  le  scellé  y  que  Gasselin  vint  dans  la  maison  y  et 
monta  avec  Mandex  et  Soutetdans  la  chambré  de 
Mandex  y  où  ils  restèrent  tous  les  trois  ensemble  en^ 
vironune  demi-heure  y  après  laquelle  elle' répondante 
monta  les  joindre  y  et  resta  avec  eux  penaant  trois 
quarts  d'heure  y  jusqu'à  ce  que  différentes  personnes 
l'appelèrent  pour  aller  et  venir;  que  pendant  que 
Mandex  y  Gasselin  et  Soutet  étaient  ensemble  y  elle 
présente  y  Mandex  guvrit  une  cassette  garnie  de 
lames  d'acier  y  de  M.  le' comte  d'Hautefort  y  dont  il 
avait  la  Clef  y  et  vit  dans  ladite  cassette  plusieurs  pa^ 
piers  cachetés  y  dont  trois  ou  quatre  de  la  longueur 
de  huit  à  neuf  pouces  sur  ens^iron  cinq  pouces  de 
large  ;  que  Gasseliri-  et  Soutet  demandèrent  ce  que 
c'était  que  pes  papiers  :  à  quoi  Mandex  répondit  que 
c'étaient  des  lettres  de  la  marine  ;  mais  n'a  point 
vu  qu'on  ait  ôté  aucun  papier  de  ladite  cassette  y  a 
seulement  vu  que  Mandex .  en  tira  plusieurs  louis 
d'or  vieux;  ne  sait  à  quelle  somme  ils  montaient; 
sait  que  ledit  Mandex  tes  a  effectivement  portés  à  la 
monnaie  y  et  en  a  rapporté  d'autre  argent  Ajoute  que 
le  corps  du  comte  d'Hautefort  ne  fut  point  porté  dans 
son  carrosse  y  mais  dans  celui  de  M.  RiviCy  ledit  jour 
^février;  et  est  ménu)rativeH)ue  ce  fat  le  même  jour 
que  le^eUéJut  apposé  dans  l'après^inécy  et  non  pas 
le  lendemain  dans  la  matinée. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  frappe'  d'abçrd  des  dif- 
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fërènces  sensibles  qui  se  trouvent  .entre  la  déposition  et  le 
rëcolement.  Dans  la  déposition  y  c'est  le  0  février  que 
le  comte  d'Hautefort  est  mort;  dans  lerécolement^  c  est 
le 7.  Dans  la  déposition^  Gasselinet  Mandex  montent 
dans  Fappartement  du  comte  d'Hautefort,  et  y  restent 
long -temps  seuls;  dans  le  récolement^  Gasselin  et 
Mandex  ne  montent  point  dans  l'appartement  du  comte 
d'Hautefort ,  mais  dans  la  chambre  de  Mandex  ;  ils  n'y 
montent  point  seuls,  mais  accompagnes  de  Soutet;  et 
Françoise  Champagne  y  monte  aussi  quelque  temps 
après ,  et  y  reste  trois  quarts  d'heure  avec  eux.  Dans 
la  déposition  y  on  ne  parle  point  de  l'ouverture  de  la 
cassette,  des  paquets  trouvés,  ni  de  la  qualité  des  papiers 
qui  y  étaient  renfermés;  dans  le  récolementj  c'est  ce 
qui  fait  le  principal  objet  du  témoin.  Dans  la  déposi" 
tiôn  y  le  corps  du  comte  d'Hautefort  est  apporté  dans 
son  carrosse;  dans  le  récolement ^  c'est  dans  lecaiTOsse 
du  sieur  Rivié.  Dans  la  déposition  _,  le  scellé  ne  lut 
apposé  que  le  lendemain;  dans  le  récolement,  il  fut 
apposé  le  même  jour.  Ces  variations  suffiraient  pour 
&ire  perdre  tout  crédit  à  un  témoin  qui  déposerait  de 
faits  importans.  • 

Mais  que  peuvent  servir  ces  circonstances  difierentes, 
prises  même  séparément;  et  y  aperçoit-on  la  moindre 
trace  du  prétendu  corps  de  délit?  Il  n'y  est  parlé  ni  di- 
rectement ni  indirectement  de  contrat  de  mariage.  On 
trouve  dans  la  cassette,  selon  le  récolement,  plusieurs 
paquets  uniformes  et  de  même  grandjeur  ;  on  demande 
ce  que  c'est  ;  Mandex  répond  c^  ce  sont  des  lettres 
de  la  marine ,  et  on  n'en  tire  aucune  de  la  cassette  ;  cela 
se  fait  naturellement  en  présence  de  quatre  personnes 
au  moins;  il  n'y  a  donc  rien  dan%  tout  cela  qui  prouve 

3ue  le  contrat  de  mariage  se  soit  trouvé  dans  les  papiers 
u  comte  d'Hautefort  après  son  décès. 
Mais,'  dit-on ,  le  témoin  parle  de  paquets;  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  contrat  de  mariage  devait  être  dans 
l'un  de  ces  paquets.  S'ilVtait  permis  de  s'abandonner 
ainsi  à  des  présomptions  et  à  des  conjectures,  il  n'y  a 
rien  qui  ne  pût  faire  la  matière  d'une  accusation.  Quand 
il  s'agit  d'un  corps  de  délit ,  il  faut  qu'il  soit  établi  d'une 
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manière  si  claire  et  si  précise ,  qu'il  ne  puisse  être  révo- 

3ue'  en  doute.  On  trouvera  des  paquets  après  la  int)rt 
un  homme;  donc  Ton  pourra  supposer,  à  son  gré  y 
que  ceç  paquets  renfermaient  tout  ce  que  l'on  a  intérêt 
qui  y  fiit  :  quelle  étrange  liberté  donne-t-6n  à  un  ac-^ 
cusateur,  si  on  laisse  un  champ  si  ouvert  à.  ses  con- 
jecturés ? 

D'ailleurs  y.  la  déposition  même,  qu'il  ne  faut  pas  divi- 
ser, détruit  expressément  cette  présomption;  car  il  y  est 
dit  en  propres  termes  que  Mandex',  consulté  sur  laqua- 
lité  de  ces  papiers ,  avait  répondu  que  ces  papiers  conte- 
naient des  lettres  de  la  marine.  Avail-il  conçu  le  dessein 
de  supprimer  le  contrat  de  mariage  de  son  maître?  Dans 
ce  cas ,  il  est  absurde  d'imaginer  qu'il  eût  ouvert  la  cas- 
sette en  présence  d'une  servante  qui  n'était  pas  du  com- 
plot ,  surtout  quand  il  avait  eu  une  demi-heure  pour 
faire  son  coup  avant  qu'elle  arrivât.  Au  contraire,  Man- 
dex n'avait-il  pas  même  l'idée  de  soustraire  le  contrat  de 
mariage?  En  ce  cas,  il  parlait  donc  naturellement  et.  de 
bonne  toi,  et  par  conséquent  on  ne  peut  refuser  d'ajou-* 
ter  foi  à  sa  réponse.  La  déposition  et  le  récolement,  loin 
d'établir  un  corps  de  délit  et  de  prouver  l'existence  du 
contrat  de  mariage  dans  la  cassette,  excluent  donc  for-^ 
mellement  cette  supposition,  puisque  la  cassette  étant 
ouverte  de  bonne  foi ,  sans  mystère ,  en  présence  de 
plusieurs  personnes,  on  n'y  a  reconnu  que  des  lettres 
de  marine 

Mais,,  dit- on,  ce  qui  prouve  qu'il  y  avait  du  mysté-» 
rieux  dans  ces  paquets ,  est  qu'ils  n'ont  point  été  inven-* 
tories.  Ce  fait  ne  conclurait  rien  s'il'était  vrai  ;  cartons 
les  jours,  en  faisant  un  inventaire,  les  parties  intéres- 
sées conviennent  de  ne  point  inventorier  certains  pa- 
piers comme  étant  absolument  inutiles  ;  et  il  ne  faut  pas 
croire  qu'après  cela  on  puisse,  au  gré  de  sonimagina-^ 
tien ,  supposer  tout  ce  qu'on  voudra  dans  ces  papiers 
négligés.  Mais  dans  le  fait,  l'inventaire  contient  les  com* 
missions  de  la  marine  du  comte  d'Hautefort ,  et  autres, 
papiers  qui  y  ont  rapport  ;  ce  qui  est  manifestement  la 
mémo  chose  que  ce  que  Mandex  avait  appelé ,  en  pré-^ 
sence  de  Françoise  Chajiipagne,.dçs  lettres  de  la  macinev 
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On  n'a  point  dit  dans  l'inventaire  que  ce  fussent  des 
paquets,  parce  que  cette  description  était  fort  inutile;  il 
suffisait  de  rendre  compte  des  pièces  en  elles-mêmes,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  décrire  la  forme  dans  laquelle 
elles  avaient  été  trouvées. 

Enfin,  il  est  inconcevable  que  la  demoiselle  de  Ker- 
babu  ait  osé  soutenir  que  lé  contrat  de  mariage  pouvait 
se  trouver  dans  cette  cassette ,  lorsque  Françoise  Chamr 
pagne  dit  qu'elle  fut  ouverte  en  sa  présence-  Ne  se  sou- 
vient-elle plus  de  ce  qu'elle  a  publié  partout,  que  la 
cassette  du  comte  d'Hautefort  avait  été  portée  chez  Mar- 
tinon'dans  le  temps  que  le  comte  d'Hautefort  n'ayait 
plus  de  connaissance  ;  que  Mandex  s'étant  saisi  des  clefs, 
l'avait  ouverte ,  et  en  avait  tir^'  le  contrat  de  mariage  et 
le  testament,  et  que  ces  pièces  avaient  été  brûlées  dans 
la  salle  de  Martinon  ?  Ne  se  souvient-elle  plus  de  la  ré- 
vélation anonime ,  de  cette  pièce  qui  fait  trouver  chez 
ce  chirurgien  les  restes  d'une  enveloppe  presque  brûlée, 
dans  le  ternp^  que  le  comte  de  Surville  en  sortait?  Par 
quel  prodige  ces  papiers  brûlés  le  matin,  et  dont  on 
n'a  sauvé  par  hasard  qu'une  enveloppe  presque  consu- 
mée par  les  flammes ,  se  sont-ils  retrouvés  l'après-midi 
chez  le  comte  d'Hautefort?  Ces  témoignages  divisés  ne 
présentent  que  des  illusions  et  contribuent  au  triomphe 
de  l'accusé  ;  réunis,  ils  se  combattent  et  se  détruisent 
mutuellement.  Voilà  donc  à  quoi  se  termine  celte  accusa- 
tion si  célèbre,  qui  devait  accabler  le  marquis  d'Hau- 
tefort par  la  force  des  preuves  dont  elle  allait  être  sou- 
tenue ? 

Frappée  elle-même  de  la  contradiction  qu'il  y  aurait 
entre  les  faits  qu'elle  a  exposés  et  les  inductions  qu'elle 
voudrait  tirer  du  récolement  de  Françoise  Champagne, 
la  demoiselle  de  Kerbabu  a  essayé  de  mettre  phis|  de 
çoncfert  entre  ses  preuves ,  en  faisant  dire  à  cette  ser- 
vante ,  dans  sa  confrontation  avec  Gasselin,  que  c'a  été 
le  matin  de  la  mort  du  comte  d'Hautefort  que  Gas^ 
selin  y  Mandex  et  Soutet  ouvrirent  la  cassette  dont 
elle  a  parlé.  Mais  croit-on  que  ce  changement  puisse 
donner  une  idée  bien  avantageuse  du  témoin  et  de  la 
partie  qui  le  produit?  Françoise  Champagne  avait  dit 
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dans  son  rëcolement,  que  c'était  le  Jour  de  la  mort 
du  comte  d'Haute/brt  après  midi ,  et  dans  le  temps 
yu'on  allait  apposer  le  scellé ^  que  Gasselin  vint  dans 
a  maison  y  et  monta  avec  Mandex  et  Soutet  dans  la 
chambre  de  Mandex.  Rien  n'est  plus  précis  que  ce 
feit^  le  témoin  ne  se  contente  pas  de  dire  que  ^ ce  Jitt 
r après-midi,  il  ajoute  que  ce  fut  dans  le  temps  qu'on 
allait  apposer  le  scellé^  qui  ne  le  fiit  que  sur  les 
quatre  heures  du  soir.  Sera-t-il  donc  permis  à  ce  té- 
moin de  détruire  dans  sa  confrontation  une  époque  si 
bien  marquée  ?  Lui  sera-t-il  permis  de  reporter  au  ma- 
tin un  fait  qu'il  a  placé  le  Soir  avec  tant  de  connaisance  1 

D'ailleurs ,  le  fait  que  débite  le  témoin  devient  un  *issu 
d'absurdités  si  on  le  place  le  matin,  et  ne  peut  se  con- 
cilier avec  les  dépositions  les  plus  constantes  de  l'infor- 
mation de  la  demoiselle  de  Kerbabu. 

Qui  peut  concevoir  que  Mandex ,  après  la  mort  du 
comte  d'Hautefort,  soit  venu  dans  la  ipàtinée  même  de 
la  rue  Culture-Sainte-Gatherine  dans  la  maison  delà  rue 
de  Varenne;  qu'il  y  soit  resté  une  demi-heure  seul  avec 
Gassehn  et  Soutet  ;  qu'ensuite  Françoise  Champagne 
étant  arrivée ,  ils  soient  encore  restés  dans  la  même 
chambre  pendant  trois  quarts  d'heure ,  et  qu'enfin  Man- 
dex ait  emporté  ou  la  cassette,  ou  les  papiers ,  pour  aller 
cejoindre  le  marquis  d'HautefisM  dans  la  rue  Culture- 
Sainte-Catherine?  Le  marattîrdQ9àutefort  ,serait-il  resté 
près  de  trois  heures  chez  M artinon  à  attendre  qu'on  lui 
apportât  des  papiers  pour  les  brûler?  Un  domestiqué 
qui  aurait  voulu  livrer  les  papiers  de  son  défunt  maître, 
serait-il  demeuré  cinq  quarts  d'heure  ou  une  heure  et 
demie  dans  sa  chambre ,  pendant  qu'on  l'attendait  avec 
impatience?  Ces  suppositions  ne  peuvent  entrer  dans 
l'esprit  de  personne. 

Mais  comment  les  concilier  avec  les  faits  que  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  a  avancés,  et  avec  les  circonstances 
dont  les  témoins  rendent  compte?  La  demoiselle  de 
Kerbabu,  dans  un  de  ses  mémoires  imprimés^  dit  po- 
sitivement qu'il  est  prouvé  par  les  charges,  que  le  comte 
d'Hautefort  y  avant  sa  mort  y  avait  demandé  sa  cas' 
sette;  que  Mandex ,  qui  en  était  le  dépositaire  y  averti 
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de.  la  pari  de  son  maître  par  wt  autre  domestique , 
eut  Vinfidélité  de  ne  V apporter  que  quand  il  wt  que 
son  maître  était  sans  connaissance.  La  cassette  fut 
donc  apportée  avant  la  mort  du  comte  d'Hautefort ,  si 
Ton  en  croit  la  demoiselle  de  Kerbabu;  elle  fut  apportée 
par  Mandes  chez  Martinon ,  quand  son  maître  n^avait 
plus  de  connaissance;  elle  fut  apportée  dans  la  vue  d'en 
tirer  les  papiers  que  Ton  voulait  soustraire  ,  et  de  les 
brûler.  Comment  donc,  après  la  mort,  cette  casseue 
se  trouvait-elle  dans  la  chambre  de  Mandex ,  rue  de 
Varenne?  Et  comment  y  trouve-t-on  des  paquets  dans 
lesquels  la  demoiselle  de  Kerbabu  suppose  que  devait 
être  le  contrat  de  mariage  ? 

Mais  pour  détruire  les  fausses  inductions  qu'elle  veut 
tirer  du  récolement  et  de  la  confrontation  de  Françoise 
Champagne,  il  faut  lui  opposer  quelque  chose  de  plus 
pressant  encore. 

Les  témoins ,  qui  étaient  présens  lorsque  le  comte 
d'Haulefort  mourut  déposent  que  le  comte  de  Survitte, 
aujourd'hui  marquis  d  Hautefort ,  sortit  de  la  mais(m  de 
Martinon  aussitôt  qu'on  lui  apprit  la  mort  de  son  on- 
cle. Gentil  déclare  qu'aussitôt  le  décè^  de  son  maitre, 
Mandex  s' en  fut ,  et  M.  de  Sursfille  aussL  Brunet , 
autre  domestique,  dit  de  même  que  M.  de  Surs^ille  se 
retira  environ  les  neufheures  y  après  que  le  déposant 
lui  eut  dit  de  s'en  aller.  Enfin  la  demoiseUe  de  Kerbabu 
elle-même ,  dans  son  mémoire  imprimé ,  est  convenue 
que  y  peu  de  temps  après  la  mort  du  comte  d'Haute^ 
fort  y  son  neveu  et  Mandex  sortirent  de  chez  Mar^ 
tinon. 

On  entreprendrait  en  vain  de  concilier  une  vérité  si 
publique  et  si  reconnue  avec  les  inductions  que  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  voudrait  tirer  du  récolement  et 
de  la  confrontation  de  Françoise  Champagne.  D'un  côté, 
il  est  constant  que  le  marquis  d'Hauteiort  sortit  dans 
1  instant  du  décès,  et  que  Mandex  le  suivit  aussitôt;  d'un 
autre  côté,  on  voudrait  faire  entendre  que  Mandex  vint 
après  la  mort,  et  dans  la  même  matinée,  dans  la  rue  de 
Varenne  ;  qu'il  resta  cinq  quarts  d'heure  dans  sa  cham- 
bre 3  qu'après  cela   il  retourna  dans  la  rue  Culture- 
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Sainte-Catherine,  et  qu'il  y  trouva  encore  le  marquis 
d'Haut efort  pour  lui  livrer  lès  papiers.de  son  oncle;  en 
sorte  que  le  marquis  d'Hautefort,  sorti  dans  l'instant  de 
la  mort,  se  retrouve  encore  dans  la  même  maison  plus, 
de  deux  heures  et  demie  après  :  la  contradiction  peut-elle 
être  portée  plus  loin  ? 

De  toutes  ces  observations  il  re'sulte,  i**  qu'il  n'y  a 
rien  dans  la  déposition ,  dans  le  récolement  ni  dans  la 
confrontation  de  Françoise  Champagne  qui  puisse  établir 
que  le  contrat  de  mariage  fut  parmi  les  papiers  du  comte 
d'Hautefort  lors  de  son  décès  ;  et  qu'au  contraire ,  à 
prendre  droit  par  le  récolement  qui  paraît  plus  exact  et 
plus  circonstancié  que  tout  le  reste,  il  n'y  avait  dans  la 
cassette  que  des  lettres  de  la  marine.  2°  Que  quelque 
chose  que  Françoise  Champagne  eût  pu  dire  ^  on  ne. 
pourrait  jamais  y  ajouter  foi ,  après  les  contradiction$ 
dans  lesquelles  elle  est  tombée  si  souvent  sur  ks  prin- 
cipales circonstances.  Enfin,  que  le  changement  qu'elle 
a  lait  dans  sa  confrontation  mérite  encore  moins  de  con- 
fiance que  lout  le  reste,  puisqu'il  ne  peut  se  concilier  ni 
avec  le  système  de  la  demoiselle  de.Kerbabu,  ni  avec 
les  dépositions  qui  paraissent  les  plus  exactes  et  les  plus 
sûres. 

Ainsi  le  corps  du  déht  s'éloigne  et  disparaît  entière- 
ment, à  mesure  que  l'on,  approfondit  les  pièces  et  les 
dépositions  dans  lesquelles  la  demoiselle  de  Kerbabu  pa- 
raît avoir  mis  le  plus  de  confiance. 

Il  en  sera  de  même  du  second  chef,  sur  lequel  la 
demoiselle  de  Kerbabu  insiste,  qui  est  l'enlèvement  d'un 
prétendu  testament  olographe.  On  ne  trouve  encore  au- 
cun indice  de  l'existence  de  cette  pièce,  ni  dans  les  temps 
qui  ont  précédé  la  dernière  maladie  du  comte  d'Haute- 
fort,  ni  dans  le  temps  de  sa  mort. 

On  ne  trouve  dans  tout  le  procès  qu'un  seul  écrit  qui 
parle  de  testament  ;  c'est  un  billet  daté  du  1 5  décembre 
1726,  dans  lequel  il  est  dit  :  J'ai  fait  à  Hauterive  le 
rriémoire  de  tout  ce  qui  y  est  ;  fai  dans  nia  cassette 
mon  testament  fait  a  Hauterive.  Cet  écrit  fait  partie 
de  ceux  dont  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  fait  faire  la  vé- 
rification. On  a  déjà  remarqué  qu'à  prendre  droit,  même 
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par  le  rapport  des  experts ,  il  n'était  pas  possible  de  don- 
ner à  de  pareils  écrits  quelque  degré  a  autorité  en  justice. 
Dès  que  les  uns  sont  (îonvaincus  d'avoir  été  altérés  et 
falsifiés ,  lés  autres  perdent  tout  crédit,  puisqu'ils  partent 
de  la  même  main ,  et  sont  tous  rassemblés  pour  établir 
un  même  fait. 

Mais ,  quand  on  les  supposerait  aussi  sincères  qu'ils 
sont  faux  et  corrompus ,  quette  induction  pourrait-on  tirer 
d'un  billet  qui  parle  en  général  d'un  testament  fait  à 
Hauierive  ?  Ce  testament  était-il  antérieur  ou  postérieur 
à  celui  du  i"  avril  1726,  qui  s'est  trouvé  dans  l'appo- 
silibn  du  scellé  ? 

Enfin ,  quand  il  aurait  lait  un  testament  à  Hauterive 
différent  de  celui  qu'il  avait  fait  à  Paris  le  i"  avril  1726, 
n'a-t-il  pas  été  le  maître  de  le  supprimer  depuis  le  1 5 
décembre  1726,  pour  ne  laisser  subsister  que  celui  de 
Paris  ?  Les  dispositions  des  hommes  sont  toujours  chan- 
celantes et  révocables  jusqu'au  dernier  soupir  ;  ils  peu- 
vent 5  par  un  second  testament,  révoquer  le  premier  ; 
et,  par  un  retour  à  leur  première  volonté ,  supprimer, 
brûler,  déchirer  le  second  testament,  et  conserver  à 
l'autre  sa  première  autorité.  Ce  n'est  donc  pas  établir  un 
corps  de  délit  que  de  rapporter  un  acte  dans  lequel  un 
homme,  quelques  mois  avant  sa,  mort,  parle  d'iin  tes- 
tament  qui  na  point  paru,  parce  quil  na  pomt  ete 
obligé  de  persévérer  dans  cette  disposition,  et  qu'on 
doit  le  présumer  quand  ce  testament  ne  se  trouvé  point 
à  sa  mort. 

C'est  donc  principalement  en  matière  de  testament 
qu'il  faut  que  l'existence  soit  prouvée  depuis  le  décès 
pour  pouvoir  établir  un  corps  de  délit.  Le  défiint  aura 
—  parlé  de  ce  testament  dans  les  termes  les  plus  précis, 
un.mois ,  quinze  jours ,  si  l'on  veut,  avant  sa  mort;  mais 
une  hçare  avant  que  de  mourir  il  a  pu  se  le  faire  remettre, 
et  le  supprimer  sans  que  personne  ait  droit  de  s'en  plain- 
dre ,  et ,  par  conséquent,  sans  que  ses  héritiers  en  soient 
responsables.  Le  corps  de  délit  ne  peut  donc  jamais  élxe 
établi  suffisamment  par  un  pareil  écrit. 

Â  l'égard  de  la  preuve  testimoniale ,  elle  n'est  pas  d'un 
plus  grand  secours  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  dans  cette 
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partie  Cfae  dans  celle  du  contrat  de  mariage.  Il  n'y  a  pa5 
un  témoin  qui  ait  vu  ce  prétendu  testament,  ni  qui  ait . 
ouï  dire  qu'il  ait  été  vu  par  d'autres,  quoiqu'elle  avance 
hardiment  dans  sa  plamte,  gue  plusieurs  personnes 
rofU  vu  et  lu  depuis  le  décès  du  comte  d'Hautefort  : 
tous  conviennent  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  connaissance. 
n  n'y  a  donc  aucune  preuve  de  son  existence,  au  moins 
dans  le  temps  de  son  décès,  et,  par  conséquent,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  corps  de  délit  à  cet  égard. 

Mais  on  peut  même  ajouter  qu'il  y  a  des  preuves  sen^ 
sibles  au  procès  que  cette  preuve  n'a  jamais  existé,  ni 
dans  le  temps  qui  a  précédé  la  dernière  maladie  du  comte 
d'Hautefort,  m  dans  le  temps  de  son  décès.  Par  rapport 
aux  temps  qui  ont  précédé  la  maladie  du  comte  d'Hau- 
tefort^ comment  concilier  l'idée  d'un  testament  fait  à 
Hauterive  depuis  le  prétendu  mariage  du  comte  d'Haute- 
fort avec  ce  qui  est  rapporté  dans  une  des  lettres  qu  oa 
lui  attribue?       * 

On  lui  fmt  dire,  dans  la  lettre  du  7  novembre  1726  : 
Hardez  bien  as^ec  soin  les  papiers  que  je  vous  ai  don^ 
nés  y  car  si  je  venais  à  manquer  avant  que  notre  ma^ 
riagefût  déclaré^  vous  mettriez  par^là  bien  à  la  rai- 
son tous  les  gens  qui  se  pourraient,  avec  grand  tort, 
persuader  que  je  ne  pouvais  pas ,  par  notre  contrat 
de  mariage,  vous  donner  tout  mon  bien  :  les  voilà 
bien  éloignés  de  compte,  U  résulte  manifestement  de 
ces  termes,  en  supposant  la  lettre  véritable,  que  le  comte 
d'Hautefort,  par  son  contrat  de  mariage,  avait  donné 
tout  son  bien  à  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Ce  n'est  pas 
un  simple  usufruit  qui  ne  serait  que  la^  moindre  partie 
de  son  Lien ,  c'est  tout  son  bien ,  c'est-à-dire ,  le  fonds 
et  le  revenu;  et  il  est  donné  par  un  contrat  de  mariage, 
c'est-à-dire,  par  un  acte  irrévocable,  par  le  plus  solennel 
et  par  le  plus  respectable  de  tous  les  titres ,  par  *in  acte 
susceptible  de  toutes  sortes  de  dispositions. 

Cependant,  après  que  le  comte  d'Hautefort  avait  tout 
donné  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  par  un  contrat  de 
mariage  du  17  septembre  1726,  suivi  d'une  célébration 
du  19  du  même  mois,  on  vient  nous  dire  que  le  22  de 
ce  même  mois  le  comte  d'Hautefort  a  fait  un  testament 
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eti  âa  faveur  :  peut-on  pousser  plus  loin  la  contradictioa 
et  Tabsurditë? 

La  demoiselle  de  Kerbabu  se  plaint  en  même  temps 
de  ce  qu'on  lui  a  enlevé  un  contrat  de  mariage  et  un 
testament.  Pour  établir  ce  double  crime ,  elle  rapporte 
deux  écrits,  tous  deu2,  selon  elle ,  de  la  main  du  comte 
d'Hautefort,  Tun  qui  parle  du  contrat  de  mariage,  et 
Fautre  du  testament  ;  mais  peu  attentive  a  concilier  les 
différentes  parties  de  son  système ,  elle  ne  voit  pas  qu'un 
de  ses  écrits  se  détruit  nécessairement  par  l'autre.  S'il  y 
a  eu  un  contrat  de  mariage  par  lequel  le  comte  d'Haute- 
fort  lui  ait  donné  tout  son  bien ,  il  est  absurde  d'imaginer 
que  sept  jours  après  il  ait  fait  im  testament  en  sa  faveur; 
si ,  au  contraire ,  il  a  fait  un  testament*,  dans  lequel  il  ait 
disposé  à  son  profit ,  il  est  absurde  d'imaginer  que ,  sept 
jours  auparavant,  il  lui  eût  donné  tout  ce  qui  était  à  sa 
disposition  :  et,  par  conséquent,  elle  en  impose^  au 
moins  dans  un  des  cbefs  de  son  accusation. 

Par-là  même  se  fbrtifientles  preuves  de-fausseté  des 
écrits  qu'on  nous  représente.  Le  comte  d'Hautefort  a-t-îl 
écrit,  le  7  novembre  1726  à  la  demoiselle  de  Kerbabu, 
<(u'il  lui  afait  donné  tout  son  bien  par  son  contrat  de 
mariage?  En  ce  cas,  il  ne  lui  aura  pas  mandé,  le  i5  dé- 
cembre suivant,  qu'il  gardait  précieusemcait  un  testa- 
ment fait  en  sa  faveur;  et,  par  conséquent,  le  billet 
du  1 5  décembre  doit  être  faux.  Au  contraire ,  a-t-il  écrit 
ce  billet  ?  La  lettre  du  7  novembre  ne  peut  pas  être  véri- 
table, et ,  par  conséquent ,  il  faut  qu'il  y  ait  de  l'impos- 
ture dans  le  fait  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ;  et  si  les 
deux  pièces  ne  sont  pas  égaleraient  fausses  y  il  est  im- 
possible qu'il  n'y  en  ait  pas  au  moins  une  des  deux  qui 
soit  supposée. 

Si  cette  réflexion  nous  fournît  un  argument  invinci- 
ble poilr  prouver  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  testament  en 
faveur  de  la  demoiselle  de  Rerbal^u,  les  dépositions  de 
ses  témoins  vont  encore  mettre  cette  vérité  dans  un  plus 
grand  jour- 

Le  marquis  d'Hautefort  ayant  été  confronté  avec  le 
nommé  Gentil,  qui  était  un  des  domestiques  du  comte 
d^Hautefbrt ,  et  qui  ne  Fa  point  quitté  pendant  sa  mala- 
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dîe,  Fa  interpellé  de  déclarer  si  le  feu  comte  d'Hau^ 
tefbrt  étant  malade  chez  Martinon ,  chirurgien  y  de 
la'maladie  dont  il  est  décédé^  ne  dit  pas  au  nommé 
Pailleté  chirurgien  de  M.  le  comte  ae  Toulouse ,  de 
dire  à  lui  accusé  d'avoir  soin  de  ses  gens,  et  qu'il  les 
lui  recommandait.  Gentil  a  rép«ndu  tjue  le  contenu 
en  V interpellation  était  "véritable^  et  qu'il  avait  en^ 
tendu  le  feu  comte  d'Hautefort  le  dire  ainsi  audit 
PailleL  La  même  interpellation  a  été  &ite  au  nommé 
Bourguignon ,  qui  a  répondu  qu'il  n'était  pas  présent 
quand  le  comte  d'Hautefort.tint  ce  discours  ,  mais  qu'il 
avait  ouï  dire  à  Gentil  que  le  fait  était  vrai. 

Le  comte  d'Hautefort  mourant  a  donc  recommandé 
à  son  neveu  d'avoir  soin  de  ses  domestiques;  ce  fait  est 
Uen  établi.  Par  une  conséquence  nécessaire,  il  fallait 
donc  que  ce  neveu  fût  l'héritier  ou  le  légataire  univer- 
sel du  comte  d'Hautefort  ;  car  de  supposer  qu'il  laissât 
tout  son  bien  à  la  demoiselle  de  Kerbabu,  et  cp'il  char- 
geât son  neveu  de  récompenser  ses  domestiques ,  c'est 
une  absurdité  qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir.  M ai$ 
.^le  marquis  d'Hauteibrt  était  légataire  universel  de 
s^noncle,  il  n'avait  donc  point  fait  aautre  testament  que 
celui  du  premier  avril  1726,  et  par  conséquent  dans 
l'accusation  de  suppression  de  testament ,  le  corps  du 
délit  est  manifestement  supposé. 

Et  ce  fait  important,  dont  les  deux  domestiques  dépo-*. 
sent,  va  bien  plus  loin,  car  il  renverse  d'un  seul  coup 
toutes  les  suppositions  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Elle 
a  été  mariée,  dit-elle;  par  son  contrat  de  mariage,  le 
comte  d'Hautefort  lui  avait  donné  tout  son  bien^  sept 
jours  après,  il  avait  encore  fait  un  testament  en  sa  fa- 
veur ;  ces  deux  actes ,  le  contrat  de  mariage  et  le  tes- 
tam^it ,  sont  rappelés  dans  différens  écrits  du  comte 
d'Hauteibrt  :  cependant ,  ils  ne  paraissent  pas  ;  il  faBt  donc 
qu'ils  aient  été  supprimés.  Voilà  le  fondement  de  ses 
plaintes.  Mais  tout  n'est-il  pas  supposé,  et  le  contrat  de 
mariage,  et  le  testament,  et  les  écrits  qui  les  rappellent, 
puisque  le  comte  d'Hautefort,  dangereusement  malade, 
ne  jette  les  yeux  que  sur  le  comte  de  Surville  son  ne- 
veu ;  puisque ,  le  regardant  comme  celui  qui  devait  re- 
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cueillir  tous  ses  biens  en  vertu  du  testament  du  i^*"  avril 
17^6 ,  il  le  charge  d'avoir  soin  de  ses  domestiques  ?  A  la 
vue  d'une  pareille  recommandation ,  il  faut  que  tous  les 
prétendus  délits  disparaissent ,  et  qu'il  ne  reste  de  cou- 

Eable  que  l'accusatrice.  Plus  de  contrat  de  mariage  qui 
isse  passer  à  la  demoieelle  de  Kerbabu  tous  les  biens  du 
comte  d'Hautefort  ;  plus  de  lettre  par  laquelle  il  s'ap- 
plaudisse indignement  de  la  surprise  et  du  chagrin 
qu'il  va  causer  à  sa  famille  ;  plus  de  testament  qui  ré- 
voque celui  dû  I^*'  avril  1726.  Tout  est  supposé  dans 
les  faits  et  dansJes  pièces  de  la  demoiselle  de  Kerbabu: 
c'çst  le  comte  d'Hautefort  mourant  qui  nous  en  admi- 
nistre une  preuve,  et  elle  ne  peut  être,  suspecte. 

Tout  est  donc  supposé  dans  cette  accusation ,  tout  j 
ressent  l'imposture  et  la  Calomnie  ;  en  un  mot ,  il  n'y  a 
pas  même*  de  corps  de  délit. 

Seconde  proposition.  —  La  conduite  que  le  marquis 
d'Hautefort  a  tenue  dans  les  temps  qui  ont  précédé  et 
.  suivi  la  mort  du  comte  d'Hautefort  a  été  si  publique , 
qu'il  serait  impossible  de  faire  tomber  sur  lui  le  plus  lé- 
ger soupçon ,  si  on  était  dans  le  cas  de- rechercher  ici  9 
coupable.  ^ 

Plein  de  tendresse  pour  un  oncle  qu'il  avait  toujours 
regardé  comme  son  père,  il  s'empressa  de  se  rendre  au- 
près de  lui  lorsqu'il  apprit  l'état  funeste  auquel  il  était 
- -jréduit  et  le  danger  qu'il  y  avait  pour  sa  vie.  Il  fut  tou- 

g'  »Hrs  en  présence  des  nommés  Gentil,  Bourguignon, 
runetet  Mandex,  domestiques  du  comte  d'Hautefort, 
qui  l'assistaient  dans  ses  derniers  momens.  Il  resta  au- 
près ilumiit  de  son  oncle  tant  qu^il  conserva  quelque  lé- 
ger rayop  d^espérance  ;  mais  quand  on  n  attendait  plus 
que  le  dernier  soupir,  il  passa  dans  l'antichambre,  où , 
après  avoir  été  seul  quelques  momens ,  rBrunet  vint  lui 
appreifiire  qu'il  devait  se  retirer  à  l'hôtel  de  Pompadour; 
ce  qu'il  fit  aussitôt. 

Il  y  passaplusieurs  jours,  ignorant  les  mesures  que  l'on 
prenait  dans  la  famille ,  et- qui  conviennent  dans  ces  oc- 
casions. Cependant,  le. marquis  d'Hautefort  sou  oncle, 
qui  était  le  principal  héritier  du  comte  d'Hautefort,  avait 
fait  apposer  le  scellé  à  sa  requête.  Il  parait  qu'on  ne  per- 
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dit  pas  de  temps  pour  mettre  tous  les  eSets  et  tous  les 
papiers  en  sûretë.  Le  comte  d'Hautefort  e'tait  mort  entre 
neuf  et  dix  heures  du  matin,  dans  la  rue  Culture-Sainte- 
Catherine.  U  fallut  apprendre  cette  nouvelle  au  marquis 
d^Hautefort  qui  demeurait  à  une  autre  extrémité  de  Paris; 
faire  dresser  une  procuration  pour  l'apposition  du  scelle, 
chez  M^  Dulion,  notaire,  rue  Dauphine,  et  la  porter 
ctiezle  sièur  marquis  d'Hautefort  pour  là  signer.  Enfin 
il  fallut  aller  trouver  le  commissaire  Parent,  qui  se  trans- 
porta dans  la  rue  de  Varenne,  et  apposa  le  scelle  sur  les 
trois  ou  quatre  heures  après  midi.  Tant  de  courses  et  de 
mouvement  dans  des  quartiers  si  éloignés,  ne  pouvaient 

f)as  être  plus  précipités.  Quand  il  y  aurait  eu  plus  de 
enteur,  on  n'aurait  pas  pu  s'en  prendre  au  comte  de 
Surville  qui  n  avait  point  d'ordre  à  donner  ;  mais  avec 
quelque  empressement  que  Ton  eût  agi ,  il  aurait  été  im- 
possible d'aller  plus  vite. 

Le  scellé  ayant  été  apposé ,  le  comte  de  Surville  qui 
se  trouvait  légataire  universel  par  le  testament  trouvé 
dans  une  commode  de  l'appartement  du  comte  d'Haute- 
fort, ne  se  pressa  pas  de  le  faire  lever.  Il  fallait  appeler 
un  grand  nombre  d'héritiers,  dont  plusieurs  étaient  éloi- 
gnés, de  Paris.  On  lui  apporta  seulement  plusieurs 
lettres  arrivées  pendant  la  maladie ,  et  depuis  là  mort  du 
comte  d'Hautefort.  Comme  ou  savait  qu  il  était  nommé 
pour  commander  les  vaisseaux  que  l'on  armait  à  Brest 
et  à  Toulon ,  il  est  aisé  de  juger  de  combien  de  lettres  il 
était  accablé  tous  les  joiu's.  On  les  apporta  donc  au  mar- 
quis d'Hautefort ,  à  l'hôtel  de  PompadoUr,  trois  ou  quatre 
jours  après  la  mort.  Il  distingua  celles  qui  avaient  raj)- 
port  aux  affaires  de  la  marine ,  de  plusieurs  autres  qui , 
venant  de  femmes  ou  de  personnes  qui  n'avaient  aucune 
part  au  service,  lui  parurent  indifierentes;  il  remit  les 
premières  au  ministre ,  et  brûla  les  autres. 

Dans  la  suite ,  l'inventaire  a  été  fait  dans  les  formes 
les  plus  exactes  et  les  plus  scrupuleuses,  en  présence  de 
plusieurs  héritiers,  et  d'un  si^titut  du  procureur  du 
roi,  pour  les  absens ,  et  le  in^^ais  d'Hautefort  est  entré 
en  possession  paisible  des  lîlens  de  son  oncle. 

Après  une  conduite  si  iimocente  et  si  publique,  qui 

COGHIl^    TOUS   I.  23  ' 


354  OEUVRES  DE   COCHIN. 

aur,ail  pu  prévoir  que  le  marquis  d^Hautefort  fut  impU- 
que  dans  une  accusation  de  divertissement  et  de  sup- 
pression des  papiers  du  comte  d'Hautefort? 

•Aussi,  n'y  a-t-il  pas  un  seul  témoin  qui  forme  contre 
lui  la  plus  légère  conjecture.  Plusieurs  rendent  compte 
de  sa  conduite ,  telle  qu'on  la  vient  d'expliquer  ;  ils  re- 
connaissent que  dans  l'instant  de  la  mort  il  sortit  de 
chez  Martinonj  et  se  retira  à  l'hôtel  de  Pompadour; 
qu41  n'entra  pas  même  dans  la  maison  rue  de  Varenne, 
et  qu'il  n'eût  aucune  part  à  ce  qui  se  passa  pendant  tome 
la  journée  ;  qu'on  ne  lui  a  vu  prendre  ni  tenir  aucuns  pa- 
piers ,  et  encore  moins  les  emporter,  les  hrûler  ou  les 
supprimer.  Il  n'y  en  a  pas  même  un  seul  qui  dise  que 
Mandex ,  depuis  qu'il  eut  été  dans  la  rue  de  Varenne, 
soit  venu  trouver  le  marquis  d'Hautefort  ;  ce  n'est  en 
effet  que  trois  ou  quatre  jours  après  que  Mandex  lui  re- 
mit les  lettres  dont  on  vient  de  parler.  Il  n'y  a  donc  pas 
le  plus  léger  indice  contre  le  marquis  d'Haatefort. 

C'est  ce  défaut  de  preuve  qui  réduisit  la  demoiselle 
de  Kerbabu  à  fabriquer  cette  révélation  anonime  dont 
on  a  déjà  parlé;  mais  on  ne  craint  point  de  le  dire,  une 
pareille  pièce  fait  plus  contre  la  demoiselle  de  Kerbabu, 
qu'elle  ne  nuit  au  marquis  d'Hautefort.  Il  faut  que  Fin- 
nocence  de  l'accusé  soit  bien  respectée  par  tous  les  Ifr 
moins,  quand  l'accusatrice  est  réduite  à  de  telles  manœu- 
vres pour  soutenir  ses  impostures.  Quoi  !  présenter  à 
la  justice  un  témoin  invisible ,  ou  plutôt  se  donner  soi- 
même  pour  témoin  quand  on  n'en  peut  trouver  aucun 
qui  veuille  se  porter  à  de  telles  iniquités  !  «N'est-ce  pas 
fournir  à  l'accusé  la  preuve  la  plus  authentique  de  la 
pureté  de  sa  conduite?  Ce  silence  de  tous  les  témoins, 


iprits 

cence  d'un  accusé  que  l'on  a  cherché  à  décrier  par  les 
calomnies  les  plus  odieuses.  Mais  ce  n'est  point  assez 
d'avoir  établi  qu'il  n'y  a  j^nt  de  preuve  du  cilme  qu'on 
lui  impute ,  il  faut  enco9d^montrer  qu'il  n'a  pu  même 
penser  à  le  commettre.        ' 

Pour  cela ,  il  suffit  d'observer  que ,  suivant  la  demoi- 


^ 
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selle  de  Kerbabu  etter-méme ,  soii  prétenclu  mariage  avait 
été'  fait  d'une  maeoière  si  secrète,  qu'il  était  ignoré  de  tout 
le  monde.  Le  comte  d'Hauteibrt ,  sdon  elle ,  ne  voulait 

as  Iç  rendre  public  qu'il  n'en  eût  parlé  au  roi  et  à 

.  l'amiral.  C'est  pour  cela  qu'elle  s'était  retirée  au  châ- 
teau de  Saint-Quentin  avec  la  dame  sa  mère ,  eu  elle 
continuait  de  passer  pour  fille  ;  c'est  pour  cela  que 
les  lettres  qu'elle  prétend  avoir  reçues  depuis  du  comte 
d'Hautefort  sont  toutes  adressées  à  mademoiselle  de 
Kerbabuy  au  châûaude  SaintnQuentin,  Ce  prétendu 
mariage  était  donc  enveloppé  dans  un  mystère  impéné- 
trable. Tous  les  domestiques  du  comte  d'Hautefort ,  c'est- 
àïdire ,  ceux  qui  étaient  plus  à  portée  de  pénétrer  dans 
ses  secrets  ,  protestent  dans  leurs  dépositions  qu'ils  n'en 
avaient  aucune  connaissance.  Enfin  le  comte  d'Haute- 
fort ,  malade  dangereusement  et  prêt  à  mourir ,  ne  s'eiX 
est  ouvert ,  ni  au  comte  de  Surville ,  aujourd'hui  mar- 
quis d'Hautefort,  ni  à  aucun  parent ,  ni  à  aucun  ami, 
ni  à  aucun  domestique.  Le  secret  a  tellement  été  gardé , 
que  même  après  sa  mort,  et  lorsque  la  demoiselle  dé 
Kerbabu  a  commencé  à  donner  quelque  signe  de  vie , 
elle  a  encore  déclaré  qu'il  n'y  avait  point  de  mariage. 
Toutes  ces  circonstances  sont  certaines  et  adoptées 
par  elle-même. 

Mais ,  on  le  demande  à  toiite  personne  sensée ,  com- 
ment imaginer  que  dans  cet  état  le  marquis  d'Hautefort 
ait  pu  seulement  penser  à  détourner  les  pièces  qui  pou- 
vaient servir  de  preuves  à  l'état  de  la  demoiselle  de 
Kerbabu?  . 

Un  homme  âgé  de  plus  de  soixante  ans ,  et  qui ,  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  vie ,  n'a  jamais  paru  avoir  au- 
cune pensée  de  mariage,  meurt  entouré  seulement  de 
quelques  domestiques  :  va-t-on  imaginer  qu'il  se  trou- 
vera dans  sa  cassette  un  contrat  de  mariage  ?  Va-t-on 
former  le  projet  de  le  soustraire?  Pour  imputer  de 
tels  crimes  à  un  accusé,  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait 

Suelque  vraisemblance  que  l'on  ait  pu  former  le  dessein 
e  les  commettre  ;  mais  c'^st  ce  qui  est  impossible  danà 
les  circonstances  où  l'on  ne.  peut  s  empêcher  de  placer  le 
niarquis  d'Hautefj^rt  au  nioment  de  la  mort  de  son  oncle. 
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D'ailleurs  a-t-on  jamais  entendu  parler  qt^on  se  pcHte 
a  soustraire  la  grosse  d'un  contrat  de  miuriage,  quand  il 
y  a  une  minute  à  laquelle  la  veuve  peut  recourir?  Prë- 
sumera-t-on  qu'un  notaire  soit  assez  prévaricateur  pour 
la  livrer  ?  Et  sur  une  espérance  aussi  chimérique ,  com- 
menceaa-t-on  par  commettre  un  crime  sans  objet  ?  Du 
moins ,  en  ce  cas ,  faudrait-il  avec  empressement  courir 
chez  le  notaire,  et  lui  faire  livrer  sa  minute.  Cepen- 
dant la  demoiselle  de  Kerbahu  suppose  au  contraire 
qu'au  mois  de  juin  suivant ,  ce  notaire  a  reconnu  encore 
avoir  la  minute ,  et  elle  prétend  même  qu'elle  est  restée 
entre  ses  mains  jusqu'au  mois  de  septembre ,  c'est-à- 
dire,  huit  mois  ou  environ  après  la  mort  du  comte 
d'Hautefort;  en  sorte  que,  si  au  mois  de  juin,  et  pendant 
qu'elle  était  chez  Ains ,  notaire ,  elle  l'eût  engagé  à  lui 
donner  une  nouvelle  expédition ,  soit  par  autorité,  soit 
dans  un  esprit  de*  justice,  le  marquis  d'Hautefort  aurait 
commis  gratuitement  un  crime  dont  il  ne  recueillerait 
que  l'infamie  et  la  confusion.  Peut-on  admettre  une  ac- 
cusation qui  suppose  nécessairement  tant  d'absurdités? 
Enfin ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  que  la  suc- 
cession du  comte  d'Hautefort  était  si  modique,  que  pour 
conserver  les  parts  qui  pouvaient  revenir  au  marquis 
d'Hautefort,  on  ne  peut  pas  se  persuader  que  personne 
au  monde  eût  été  capable  de  commettre  une  action  si 
basse  et  si  honteuse.  Quand  même  le  marquis  d'Haute- 
fort aurait  su  qu'il  était  nommé  légataire  universel  par 
un  premier  testament,  pouvait-il  se  porter  à  soustraire 
des  pièces  pour  conserver  -cinq  pu  six  mille  livres  de 
rente ,  chargées  de  legs  pieux  et  de  récompenses  laissées 
à  ses  domestiques  ?  Car  l'universalité  de  la  succession  ne 
pouvait  pas  lui  appartenir  en  vertu  du  fegs  universel  ; 
il  en  fallait  distraire  les  deux  tiers  de  la  terre  d'Hauterive, 
qui  n  étaient  point  disponibles ,  et  sur  le  surplus  Q  fal- 
lait acquitter  tous  les  legs.  C'était  un  intérêt  si  modique^» 
que  l'on  ne  peut  jamais  le  regarder  comme  luoi  objet  ca- 
pable de  porter  à  un  tel  crime. 

La  vraisemblance  Bianque  donc  de  toutes  parts.  Non- 
seulement  le  crime  n'est  point  étabU ,  et  il  n'y  a  aucune 
charge  contre  l'accusé,  mais  on  peut  dire  que  tout  ré- 
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Tolte  même  contre  la  seule  pensée  que  Ton  pourrait  en 
attribuer  au  marquis  d'Hautefbrt. 

Réponses  aux  objections.  —  On  a  de'jà  détruit  plu- 
sieurs objections  en  établissant  la  défense  de  Faccusé  ; 
on  se  propose  donc  seulement  de  parcourir  ici  celles  qui 
auraient  pu  échapper  dans  le  corps  de  la  défense. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  présente  partout  le  fait 
de  son  mariage  comme  une  circonstance  propre  à 
souteiiir  les  eflTorts  quelle  fait, pour  accabler  le  marquis 
d'Hautefort;  elle  élève  l'autorité  de  son  acte  de  célébra- 
tion, délivré,  dit- elle,  par  un  officier  public  qui  le 
conserve  dans  un  dépôt  précieux  ;  et  si  elle  a  écrit  le 
contraire,  tantôt  c'est  une  faute  dans  laquelle  elle  a  été 
entraînée  par  de  mauvais  conseils ,  tantôt  c'était  une  pré- 
caution nécessaire  pour  déguiser  sa  marcbe. 

A  son  compte,  les  lettres  du  comte  d'Hautcfort,  en  assu- 
rant le  fait  du  mariage,  conduisent  encore  plus  directe- 
ment au  délit  dont  elle  a  rendu  plainte.  Elles  prouvent 
que  le  comte  d'Hautefort  avait  dans  sa  cassette  les  pièces 
qu'elle  demande.  On  ne  les  a  point  trouvées  ;  la  preuve 
est  donc  acquise  par  ces  lettres  seules.  S'il  y  avait  preuve 
qu'un  homme  eût  reçu  5o,ooo  livres ,  et  que  depuis 
un  voleur  eût  forcé  le  cabinet  dans  lequel  cette  somme 
était  gardée,  il  serait  présumé  l'avoir  prise,  et  serait 
condamné  à  la  rendre  :  c'est  ici  la  même  chose ,  parce 
u'il  y  a  preuve  que  la  cassette  a  été  ouverte  par  Man- 
ex.  D'ailleurs ,  le  marquis  d'Hautefort  est  convenu  que 
Mandex,  depuis  la  mort,  lui  avait  remis  une  grande 
quantité  de  lettres  qu'il  a  brûlées.  Il  y  a  bien  plus  d'ap- 
parence que  c'étaient  les  pièces  qu'elle  réclame ,  d'autant 
plus  que  sur  ce  fait,  le  marquis  d'Hautefort  et  Mandex 
tombent  dans  des  contradictions  sensibles. 

Enfin,  c'est  ici  une  matière  dans  laquelle  on  ne  peut 
pas  exiger  une  preuve  complète  ;  il  s'agit  d'un  crime  oc- 
culte; et  dans  une  pareille  matière,  les  preuves  que  l'on 
rapporte  sont  plus  que  suffisantes. 

Il  faut  d'abord  retrancher  de  ces  objections  le  fait  du 
mariage.  Quand  on  pourrait  ajouter  foi  à  tout  ce  que 
la  demoiselle  de  Kerbabudébiie  sur  ce  sujet,  elle  n'aurait 
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encore  rien  fait  qui  put  donner  le  plus  léger  prétexte  a 
son  accusation. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  peut  avoir  été  mariée ,  et 
qu'il'n'y  ait  jamais  eu  de  contrat  de  mariage;  elle  peut 
avoir  été  mariée,  et  que  le  comte  d'Hautefort  ne  se  soit 
jamais  fait  délivrer  la  grosse  de  son  contrat ,  qu  il  ne  Tait 
jamais  eue  en  sa  possession ,  et  que  du  moins  elle  ne 
fut  point  ps^rmi  ses  papiers  a  son  décès,  et  que  le  marquis 
d'Hautefort  ne  l'ait  point  détournée. 

Il  est  donc  inutile  d'eArer ,  quant  à  présent,  dans  la 
question  de  savoir  si  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  été 
mariée.  Quand  il  en  sera  temps ,  on  f ersi  voir  sans  peine 
qu'elle  n'a  point  de  titre,  ou  bien  qu'il  est  manifestement 
faux.  On  parle  d'un  prétendu  acte  de  célébration  de 
mariage  dont  on  rapporte  une  expédition  délivrée  par 
le  greffier  de  Laval;  mais  la  circonstance  seule  dans  la- 
quelle ce  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage  a  été 
trouvé,  suffirait  pour  en  faire  connsdtre  la  fausseté.  La 
demoiselle  de  Kerbabu  avait  fait  un  premier  voyage,  au 
mois  de  juin,  exprès  pour  aller  chercher  un  acte,  et  elle 
était  revenue  à  Saint- Quentin  sans  aucun  succès;  elle 
retourne  au  mois  de  septembre ,  et  tout  d'un  coup  elle 
le  trouve ,  selon  elle ,  dans  un  dépôt  public.  Un  premier 
voyage  infructueux  ne  doit-il  pas  jeter  de  grands  soup- 
çons sur  les  avantages  inespérés  que  le  second  a  pro- 
duits ? 

Il  suffit  que^  du  propre  aveu  de  ce  greffier ,  la  pièce 
ne  fasse  point  partie  de  son  registre ,  pour  qu'il  n'ait  pas 
dû  en  délivrer  une  expédition.  Le  greffier  de  la  justice 
royale ,  dépositaire  d  une  copie  du  registre  de  la  pa- 
roisse, n'a  de  caractère  que  pour  délivrer  des  extraits 
ou  des  expéditions  des  actes  qui  sont  dans  son  registre  : 
lorsqu'il  trouve  des  pièces  étrangères  à  ce  registre,  s'il 
en  donne  des  copies,  ce  n'est  plus  que  comme  un  parti- 
culier sans  caractère  qu'il  agit  ;  d'autant  plus  que  son 
registre  devant  être  conforme  à  celui  de  la  paroisse,  il  ne 

{)eut  délivrer  l'expédition  d'aucun  acte  qui  ne  soit  dans 
e  registre  de  la  paroisse. 

L'expédition  qui  est  au  procès  nr'est  donc  point  une 
pièce  revêtue  d'aucim  caractère  d'autorité  publique.  Et, 


PREMIÈRE   PARTIE.  SSQ * 

quand  on  fera  paraître  le  prétendu  original ,  il  ne  sera 
pas  difficile  de  faire  voir  qu'il  n'est  qu'un  ouvrage  d'ini- 
quité; que  jamais  il  n'y  "a  eu  de  mariage  entre  le  comte 
d'Hautefort  et  la  demoiselle  de  Rerbabu;  que  le  jour 
que  l'on  pre'iend  qu'il  a  e'té  célébré,  le  curé  d' Argentré  ne 
vint  point  au  château  d'Hauterive  ;  que  le  comte  d'Hau- 
lefort  fut  en  compagnie  pendant  toute  la  jourtiée,  sans 
qu'il  y  ait  eu  un  seul  instant  dans  lequel  il  se  soit 
échappé  pour  aller  recevoir  la  bénédiction  nuptiale; 
qu'aucun  de  ses  parens,  de  ses»amis,  de  ses  domestiques 
n'en  a  eu  connaissance.  C'est  la  demoiselle  de  Kerbabu 
qui ,  après  l'avoir  désavoué  par  des  lettres  si  précises ,  a 
glissé  ou  fait  glisser  dans  le  registre  qui  est  au  greffe 
de  la  justice  royale  la  feuille  volante  sut  laquelle  se 
trouve  ce  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage.  En 
lui  mot,  on  établira  sans  peine,  par  tous  les  genres  de 

Rreuves  que  la  loi  autorise ,  que  c'est  une  pièce  fausse. 
fais,  quant  à  présent,  ces  réflexions  sont  prématurées; 
il  ne  s'agit  goint  du  mariage  de  mademoiselle  de  Ker- 
babu ,  et  quand  cet  engagement  serait  aussi  réel  qu'il 
est  supposé,  l'accusation  n'en  serait  pas  moins  une  ca- 
lomnie, puisqu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  jamais  le  pré-  '^ 
tendu  contrat  de  mariage  ait  existé,  moins  encore  qu'il 
fût  parmi  les  papiers  du  comte  d'Haulefort  à  son  décès. 

Mais,  dit-on,  les  lettres  et  autres  actes  écrits  par  le 
comte  d'Hautefort  prouvent*  qu'il  avait  cette  pièce  le 
i5  décembre  1726;  et  la  pièce  ne  s'étant  point  trouvée 
à  sa  mort,  on  doit  présunfier  qu'elle  a  été  divertie, 
comme  on  présumerait  qu'un  voleur  qui  a  forcé  un 
cahinet  y  a  pris  5o,ooo  livres  ,  s'il  y  avait  preuve  que 
cette  somme  y  était  six  semaines  auparavant.  Qui  ne 
serait  également  surpris  et  indigné  d'une  pareille  com- 
paraison? 

Premièrement,  si  un  homme  avait  forcé  un  cabinet, 
il  serait  coupable  par  cette  circonstance  seule ,  indépen- 
damment de  ce  qu'il  aurait  pu  prendre  ou  ne  pas  pren- 
dre dans  ce  cabinet  ;  et  quand  un  homme  est  une  fois 
convaincu  d'un  crime  pour  lequel  seul  il  mérite  puni- 
iion ,  il  est  £aicilement  présumé  coupable  d'un  autre. 

Secondement ,  dans  le  cas  même  que  l'on  feint ,  il 
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n'est  pas  vrai,  comme  on  le  suppose,  que  celui  qui 
aurait  forcé  un  cabinet  fût  responsable  de  droit  d'une 
somme  en  argent  qui  aurait  été  mise  dans  ce  cabinet 
six  semaines  auparavant.  On  ose  dire,  qui  plus  est, 
quela  prétention  serait  absurde,  à  moins  qu'eue  ne  fût 
soutenue  de  beaucoup  d'autres  preuves  y  parce  qu'en 
six  semaines  de  temps  le  propriétaire  des  deniers  a  pu 
en  faire  usage,  en  payer  des  dettes ,  les  )Ouer ,  les  dis- 
siper. Il  ne  serait  donc  pas  juste  d'en  rendre  responsable 
celui  qui  aurait  eu  la  témérité  de  forcer  un  asile  domes- 
tique. 

Mais  laissons  à  la  demoiselle'de  Kerbabu  ses  illusions 
et  les  &UX  principes  qu'elle  débite.  Comment  en  peut- 
elle  faire  l'application  à  l'espèce  présente?  On  suppose 
les  écrits  représentes  au-dessus  de  tout  soupçon  et  de  toute 
critique,  on  suppose  que  le  contrat  de  mariage  fut  dans 
la  cassette  du  comte  d'Hautefort  le  i5  décembre  1726; 
comment  peut-elle  imaginer  un  corps  de  délit ,  et  le  faire 
tomber  sur  le  marquis  d'Hautefort,  ni  même  sur  aucun 
dès  accusés  ? 

Premièrement ,  on  n'a  forcé  ni  cabinet ,  ni  armoire , 
ni  cassette,  et  par  conséquent  il  n'y  a  point  ici  de  vio- 
lence qui  puisse  donner  lieu  à  des  soupçons.  Un  domes- 
tique à  qui  les  clefs  de  son  maître  avaient  été  remises 
après  sa  mort ,  a  ouvert  en  présence  de  trois  ou  quatre 
personnes,  sans  mystère,  sans  précaution  ,  la  cassette 
de  son  maître,  pour  y  prendre  1  argent  nécessaire  pour 
les  dépenses  pressantes  dans  ces  occasions,. ou,  si  l'on 
veut 
a" 

dans 
autrement. 

Secondement ,  celle  qui  dépose  de  ce  fait  convient 
expressément  que  l'on  n  y  a  pris  aucuns  papièlrs. 

Troisièmement ,  loin  de  dire  que  le  contrat  de  ma- 
riage s'y  soit  trouvé ,  elle  dit  elle-même  que  les  paquets 
qui  y  étaient  furent  reconnus  par  ce  domestique  pour 
lettres  de  la  marine. 

£nfin,  le  contrat  de  mariage  que  l'on  suppose  dans  la 
cassette  six  semaines  auparavant  aurait  bien  pu  en  avoir 
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eie  lire  par  le  comte  d'Hautefdrl  lui-même;  et  si  Ton 
ajoute  foi  à  tous  les  écrits  représentes,  le  comte  d'Hau^ 
tefort  Favait  envoyé  à  la  demoiselle  de  Kerbabu  à  Saiiit- 
Quentin  sous  une  enveloppe  dont  elle  a  lait'  remettre 
au  greffe  des  fragmens  par  un  anonime. 

Quel  parallèle  entre  les  deux  espèces  !  Si  dans  celle 
que  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  imaginée ,  elle  disait 
qu'un  domestique  de  confiance  est  entré  dans  un  cabi- 
net dont  on  lui  avait  confié  la  olef ,  qu'il  y  est  entré  en 
présence  de  trois  ou  quatre  personnes ,  pu][)liquement  et 
sans  mystère ,  et  que  ceux  qui  en  déposent  ne  lui  ont 
vu  prendre  aucun  argent ,  aurait-elle  osé  imaginer  que 
par  une  démarche  si  innocente,  ce  particulier  tut  obligé 
de  répondre  d'une  somme  de  5o,ooo  liv.  qui  aurait  été 
mise  dans  ce  cabinet  six  semaines  auparavant  ?  qIIc  rougi- 
rait elle-même  d'une  pareille  proposition;  comment 
donc  la  peut-<elle  faire  par  rapport.au  contrat  de  mariage 
dont  il  s'agit,  puisque  nous  sommes  encore  dans  des  cir- 
constances plus  favorables?  Que  Mandex  ait  apporté 
après  cela  des  lettres  adressées  au  feu  comte  d'Hautefort , 

3u'il  les  ait  remises  au  marquis  d'Hautefort ,  à  l'hôtel 
e  Pompadour  ;  et  que  celui-ci ,  après  a^r  distingué 
celles  qui  pouvaient  être  de  quelque  conséquence,  et  les 
avoir  mises  à  part,  ait  brûlé  les  autrçs ,  ce  sont  des  cir- 
constances si  indifférentes,  qu'il  n'y  a  qu'une  accusation 
aussi  destituée  de  prétextes  que  celle  de  la  demoiselle  de 
Kerbabu,  dans  laquelle  on  puisse  les  relever,  et  entre- 
prendre d'en  tirer  quelques  inductions.  Rien  n'est  plus 
commun  que  de  remettre  à  l'héritier  des  lettres  qui  ar- 
rivent journellement  pendant  la  maladie  et  après  la 
mort  d'un  homme  :  et  quel  usage  cet  héritier  en  peut-il 
faire ,  que  de  brûler  celles  qui  lui  paraissent  inutiles , 
et  de  réserver  les  autres? 

La  prétendue  contradiction  que  l'on  relève  entre  ce 
que  le  marquis  d'Hautefort  et  Mandex  ont  dit  à  cet 
ëgard ,  ne  roule  que  sur  une  équivoque.  Mandex  a  parle 
des  lettres  qui  lui  avaient  été  remises  par  Bourguignon  et 
Gentil,  chez  Martinon ,  et  qui  y  avaient  été  portées  dans 
les  derniers  jours  de  la  maladie;  il  a  dit  quelles  étaient 
en  rouleau,  et  qu'il  pouvait  y  en  avoir  quarante  ou  en- 
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viron.  On  juge,  facilement  que  Mandex,  dans  ce  dis- 
cours, ne  s  est  pas  piqué  d^une  grande  précision.  Il  con- 
vient qu'il, n'a  ni  compté  les  lettres,  ni  examiné  avec 
beaucoup  d'attention  le  rouleau  qui'lui  futremis;  il  en 

Sarie  donc  au  hasard.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  parle  que 
e  celles  qui  lui  furent  remises  chez  Martinon;  il  les 
porta  à  l'hôtel  du  comte  d'Hautefon,  rue  de  Varenne , 
où  il  en  arrivait  journellement^  comme  il  est  aise  de  l'i- 
maginer, puisque  le  comte  d'Hautefort  était  à  la  veille 
de  prendre  le  commandement  d'une  escadre  considé- 
rable ;  et  ce  ne  fut  que  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort 
du  comte  d'Hautefort,  qu'il  remit  toutes  ces  lettres  au 
comte  de  Surville  ;  en  sorte  que  ces  lettres  remises  à  l'hé- 
ritier,  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort ,  devaient  être 
en  bien  plus  grand  nombre  que  celles  queMandex  avadt 
reçues  chez  Martinon  le  jour  même  du  décès.  Il  ne  faut 
donc  pas  être  surpris  si  le  marquis  d'Hautefort ,  dans 
son  interrogatoire ,  a  dit  qu'on  lui  avait  remis  une  quan- 
tité prodigieuse  de  lettres ,  et  qu'il  pouvait  y  en  avoir 
de  quoi  remplir  un  boisseau.  La  demoiselle  de  Kerbabu 
trouve  une  grande  différence  entre  quarante  lettres  'ou 
environ  doi:|^parlê  Mandex ,  et  une  quantité  prodigieuse 
de  lettres  dont  parle. le  marquis  d'Hautefort.  M^s  outre 
qu'il  serait  injuste  d'exiger  une  grande  précision  sur  des 
faits  si  légers,  si  indiflFérens,  et  dont  on  ne  parle  que  plus 
de  trois  ans  après  qu'ils  sont  arrivés,  il  est  évident  que  le 
marquis  d'Hautefort  et  Mandex  ont  parlé  de  lettres  par 
rapport  à  deux  époques  différentes  ;  Mandex  ne  par- 
lant que  de  celles  qui  lui  ont  été  remises  chez  Martinon, 
le  jour  de  la  mort,  et  le  marquis  d'Hautefort  parlant  de 
celles  qui  lui  ont  été  apportées  à  l'hôtel  de  Pompadour 
trois  ou  quatre  jours  après. 

C  est  donc  reconnaître  que  l'on  n'a  ni  preuves  ni  in- 
dices propres  à  soutenir  1  accusation  que  de  recourir 
à  de  pareilles  équivoques;  aussi  la  demoiselle  de  Ker- 
babu n'en  fait-elle  pas  beaucoup  de  mystère,  quand  elle 
est  réduite  à  dire  qu'il  s'agit  ici  d'un  crime  occulte  dont 
il  n'est  pas  aisé  de  trouver  des  preuves.  Mais  quelle 
conséquence  prétend-elle  tirer  de  la  qualité  du  crime 
qu'elle  défère ,  et  des  ténèbres  dans  lesquelles  elle  sup- 
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150se  qu'il  est  enveloppe?  Préiend-elle ^qu'on  pourra 
êindreun  crime  cacB^,  obscur,  impénétrable,  le  dé- 
noncer à  la  face  de  l'univers ,  pour  exciter  son  indigna- 
tion, Êâre  retentir  tous  les  tribunaux  de  ses  plaintes, 
répandre  partout  ses  calomnies ,  annoncer  des  preuves 
accablantes,  et  multiplier  les  menaces  avec  une  con- 
fiance outrée;  et  qu'on  en  sera  quitte  après  cela  pour 
reconnaître  qu'on  n'en  peut  pas  avoir  des  preuves,  parce 
que  c'est  un  crime  occulte?  Qui  pourrait  admettre  une 
maxime  si  funeste  à  la  société  ?  L'honneur  des  citoyens 
les  plus  purs  ne  serait  jamais  en  sûreté;  il  ne  faudrait 
avoir  qu'un  ennemi  téméraire  et  audacieux  pour  être 
perdu  de  réputation,  quelque  déplorable  que  lût  sonac- 
cusation. 

'  Le  crime  en  général  se  commet  ordinairement  dans 
les  ténèbres  ;  faudra-t-il  pour  cela,  sans  preuves  et  sans 
indices,  le  supposer  commis?  Au  contraire ,  s'il  y  en  a 
de  plus  occultes  les  uns  que  les  autres ,  c'est  à  cause  de 
cela  même  qu'il  faut  être  plus  réservé  à  en  rendre 
plainte.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'après  avoir  dénoncé 
solennellement  un  crime  à  la  justice ,  on  en  sera  quitte 
pour  avouer  ingénument  l'impuissance  où  l'on  est  de  l'é- 
tablir. 

Enfin,  s'il  s'agit  d'un  crime  occulte  dont  la  preuve  soit 
si  difficile ,  et  que  la  demoiselles  de  Kerbabu  croie  pou- 
voir être  excusée  de  n'en  rapporter  aucune,  pourquoi 
donc  a-t-elle  annoncé  depuisvsi  long-temps  des  preuves 
sous  le  poids  desquelles  le  marquis  d'Hàutefort  allait 
être  accablé?  Quand  on  lui  reprochait  d'abord  qu'elle 
n'en  avait  aucune  de  tous  les  crimes  qu'elle  supposait: 
Vous  m'avez  arrêtée  auconunencement  de  ma  course,  di- 
sait-elle; qu'on  me  rende  ma  première  liberté,  et  l'on 
verra  la  preuve  portée  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence. 
Cette  liberté  tant  demandée  a  été  obtenue  et  n'a  rien  pro- 
duit; au  contraire ,  les  informations  ont  pleinement  jus- 
tifié l'accusé.  La  demoiselle  de  Kerbabu  en  sera-t-elle 
quitte  pour  dire  aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'un  crime  oc- 
culte dont  la  preuve  est  impossible  ?  Fallait-il  donc  en- 
tretenir la  justice  et  le  public  de  tant  d'espérances ,  pour 
reconnaîti'e  enfin  qu'on  ne  peut  répondre  à  de  si  njiagni- 
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fiques  promesses?  Non,  sans  doute  ;  et  la  réparation  qui 
est  due  au  marquis  d^Hautetbrt  doit  être  aussi  éclatante 
que  rinsuhe. 

Toute  la  France  a  retenti  des  déclamations  et  des  em- 
portemens  de  la  demoiselle  dé  Kerbabu  contre  le  mar^ 
quis  d'Hautefbrt  ;  elle  lui  a  impute  des  crimes  énormes. 
I\on-seulement  il  avait  soustrait  un  testament  et  un  con- 
trat de  mariage  qui  étaient  dans  les  papiers  du  'Comte 
d'Hautefort  son  oAcle ,  mais  il  àyait  fait  lacérer  deux 
feuillets  du  registre  des  mariages  de  la  paroisse  d'Ar* 
gentré  ;  il  avait  enlevé  Une  minute  chez  un  notaire ,  al- 
téré et  falsifié  le  registre  du  contrôle,  tenté  la  fidélité  da 
greffier  de  Laval  pour  délivrer  un  original  précieux. 
Voilà  ses  crimes  suivant  la  demoiselle  de  Kerbabu; 
crimes  que  Fefiusion  de  tout  son  sang  n^aurait  pas  pu 
laver,  et  qui  auraient  fait  l'opprobre  étemel  de  sa  mai- 
son s'il  avait  été  capable  de  les  commettre. 

Ce  n'étaient  pas  de  simples  soupçons  que  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  eût  formés ,  et  qir  elle  crût  pouvoir  ré- 
pandre; elle  ne  promettait  pas  moins  que  de  l'accabler 
sous  le  poids  des  preuves  dont  elle  était  assurée  ;  une 
tbule  de  témoins  allaient  révéler  des  mystères  qui  feraient 
horreur;  il  n'y  avait  qu'à  leur  ouvrir  le  sanctuaire  de 
la  justice,  et  ils  allaient  mettre  ces  crimes  dans  tout 
leur  jour.  C'est  ainsi  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  pré- 
paré les  esprits  aiix  plus  cruels  et  aux  plus  sinistres  évé- 
nemens.  L  ennemi  du  marquis  d'Hautefort  triomphait  ; 
le  peuple  était  ébranlé  par  une  confiance  si  présomp- 
tueuse ,  et  l'ami  même  du  marquis  d'Hautefort,  le  plus 
persuadé  de  son  innocence ,  n'était  pas  sans  inquiétude 
sur  le  sort  d'un  homme  si  cruellement  déchiré. 

Tel  est  le  spectacle  que  présentent  les  premières  dé- 
marches de  la  demoiselle  de  Kerbabu  ;  mais ,  que  se 
trouve-t-il  dans  l'événement ,  et*  à  quoi  ont  abouti  des 
déclamations  si  outrées  et  des  menaces  si  violentes? 

On  n'a  pas  pu  trouver  dans  les  preuves  littérales  et 
testimoniales  réunies ,  une  ombre ,  une  apparence  même 
de  corps  de  délit.  Les  principaux  chefs  d'accusation  ont 
été  abandonnés.  On  ira  plus  entendu  parler  ni  de  mi- 
nute enlevée  chea  le  notaire ,  ni  d'altération  du  registre 
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du  contràle,  ni  de  lacer ation  de  quelques  feuillets  du 
registre  de  la  paroisse.  Tous,  ces  objets  si  intéressans 
ont  disparu  ;  et  par  capport  à  la  suppression  de  la  grosse 
du  contrat  de  mariage  et  du  testament,  à  laquelle  seule 
on  s^est  réduit  9  on  n'a'pas  pu  même  établir  que  ces  pièces 
aient  jamais  existé. 

Point  de  preuves  d'existence  dans  les  temps  qui  ont 
précédé  la  maladie  du  comte  d'Hantefort  ;  on  ne  se  fonde 
que  sur  quelques  écrits ,  dont  plusieurs  se  trouvent  fal- 
sifiés et  altérés,  du  propre  aveu  des  experts ,  et  qui  ne 
présenteraient  tout  au  plus  que  Vidée  d'un  projet  informe, 
sans  aucun  caractère  d  authenticité;  écrits  qm  sont  com- 
battus par  des  preuves  contraires ,  si  pressantes  et  si  so- 
lides, qu^il  est  impossible  quHls  puissent  même  les  ba- 
lancer. Point  de  preuves  de  l'existence  au  temps  du 
décès,  puisqu'elle  ne  peut  jamais  se  trouver  dans  des 
écrits  qui  précèdent  la  mort  de  près  de  deux  mois,  et  , 
que  même,  en  prenant  droit  par  les  actes  sur  lesquels 
la  demoiselle  de  Kerbabu  se  fonde ,  ou  serait  obligé  de 
reconnaître  que  les  pièces  qu'elle  demande,  si  elles 
avaient  jamais  existé,  lui  auraient  été  envoyées  avant  la 
dernière  maladie  du  comte  d'Hautetbrt.  Ainsi ,  loin  d'é- 
tablir le  crime  qu'elle  impute  au  marquis  d'Hautetbrt , 
les  écrils  où  se  réduit  sa  preuve,  ne  prouveraient  que 
l'excès  de  son  imposture,  en  se  plaignant  de  l'enlève- 
ment des  pièces  qu'eUe  aurait  en  sa  possession.  Enfin , 

*  quand  on  pourrait  supposer  un  corps  de  délit,  il  serait 
absurde,  comme  On  la  déjà  fait  voir,  de  l'imputer  au 
marquis  d'Hautefort.  Sa  conduite ,  au  moment  de  la  mort, 
a  été  publique  ;  elle  est  irrépréhensible  :  triste  specta- 
teur d'une  mort  qui  était  pour  lui  le  plus  funeste  de 

'  tous  les  événemens,  il  est  venu  dans  l'instant  même  s'en- 
fermer dans  l'hôtel  de  Pompadour,  abiiné  dans  son  cha- 
grin et  dans  sa  douleur,  inaifférent  à  tout  ce  qui  pouvait 
avoir  rapport  à  la  succession  du  comte  d'Hautefort,  qu'il 
regardait  comme  le  plus  cruel  présent  que  le  ciel  pût 
lui  faire. 

Dans  ce  contraste  où  l'on  voit  d'un  côté  les  crimes 
les  plus  énormes  dénoncés  à  la  justice,  et  de  l'autre 
toutes  le^  preuves  se  réunir  pcxur  le  triomphe  de  l'accusé; 
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acle  àe  câébratioa  de  mariage,  est  sujette  à  yërifîca« 
tion;  c'est  ce  qui  ne  parait  pas  pouvoir  souffrir  la  moin- 
dre difficulté,  si  l'on  consulte  les  principes  de  la  ma- 
tière et  le  préjugé  maniiëstement  contenu  dans  l'arrêt 
du  22  janvier  dernier. 

MoYKNS.  — Dans  les  principes,  on  île  peut  douter  que 
l'acte  qui  est  représenté  ne  soit  sujet  à  vérification. 
Les  lois  distinguent  deux  sortes  d'actes,  les  uns  au- 
thentiques ,  les  autres  qui  ne  le  sont  pas.  Les  premiers 
sont  ceux  qui  *oiDt  été  reçus  par  des  ministres  publics, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi;  les  autres  au  con- 
traire sont  ceux  qui  ne  sont  point  marqués  au  coin  de 
l'autorité  publique,  soit  qu'il  n'y  ait  que  des  parti- 
culiers qui  aient  concouru  à  les  former ,  soit  que  quel- 
que ministre  public  y  soit  intervenu,  mais  qu'en  s'é- 
cartant  des  routes  qui  lui  sont  tracées  pafr  la  loi ,  il  ait 
déposé  en  quelque  manière  le  caractère  d'officier  public 
pour  n'instrumenter  qu'en  homme  privé. 

Les  actes  authentiques  sont  ceux  que  la  loi  adopte 
et  qu  elle  reconnaît  pour  son  ouvrage  ;  les  actes  non 
authentiques  sont  ceux  qui  ne  sont  point  revêtus  de  ce 
caractère;  et  qui  netirentleur  ibrcfequede  l'engagement, 
personnel  des  parties.  Les  uns  paraissait  en  justice  aveC 
une  forme  respectable  qui  s'attire  d'abord  toute  la  con- 
fiance; les  autres  ne  se  présentent  qu'avec  un  caractère 
d'incertitude  qui  oblige  de  suspendre  son  jugement. 

De  là,  la  différente. manière  de  procéder  «ur  les  uns 
et  sur  les  autres.  A  l'égard  des  actes  authentiques ,  il 
faut  détruire  la  foi  qu'ils  s'attirent  par  eux-mêmes;  et 
pour  cela  il  faut  les  attaquer  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  A  l'égard  des  actes  non  authentiques,  il  suffit 
de  ne  les  pas  reconnaître,  et  c'est  alors  à  celui  qui  veut 
s'en  servir  à  en  assurer  la  foi  par  la  vérification. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  dans  quelle  classe  on 
doit  mettre  le  prétendu  acte  de  célébration  de  mariage 
représenté  par  la  demoiselle  de  Kerbabu;  et  pour  cela  il 
faut  considérer  deux  choses  :  la  première,  quelle  est  la 
forme  que  la  loi  prescrit  pour  ces  sortes  d'actes,  et  à  la- 
quelle elle  a  attaché  leur  authenticité;  la  seconde,  si  l'acte 
représenté  est  revêtu  de  ces  formes. 
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Qaani  à  la  forme  que  la  loi  exige,  nous  la  traivoM 

exactement  décrite  dans  le  titre  20  de  l'ordonnance  de 

1667.  L'article  .7  porte  que  la  preuve  des  mariages 

sera  reçue  par  des  registres  en  oonne forme  quiferont 

Jbi  et  preuve  en  justice. 

L'article  8  ajoute  :  Seronf faits  par  ehacun  an  deux 
registres  pour  écrire  les  baptêmes^  maric^es  et  sé^ 
pzilturesy  dont  les  feuillets  seront  parapfws  et  cotés 
par  premier  et  dmûer  par,  le  juge  royal  dulieu  où 
l'église  est  située  y  l'un  desquels  servira  de  minute  et 
êçmeurera  çntre  les  main^  du  curé  ou  ^vicaire,  et 
Induire  sera  porté  au  juge  rojral  pour  servir  de  grosse^ 
pourjr  enregistrer  par  le  cure  ou;  me  aire  y  ies  ma^ 
riageSy  baptêmes  et  sépultures . 

Arâcle  10  :  Les  mariage^ ,  baptêmes  et  sépultures 
seront  en  un  même  registre^  selon  Tordre  des  jours , 
sans  laùÊser  aucun  blanc  y  et  aussitôt  qu'ils  auront 
été  faits ,  serontécrits  et  signés  ^  savoir  y,,.,  les  ma" 
riqgespar  les per sonnas  mariées  ètpar  quatre  de  ceux 
qui  y  aurjont  assisté, -^    . 

.  y  oilà  ce  que  la  loi  exi«e  pour  la  perfection  et  pout 
Tauthenticite  d'un  acte  de  oëlëbration  de  mariage.  Il 
faut  un  regist]:e  à  1» paroisse  servant  de  minute;  il  iaùt 
qu'il  soit  paraphé  et  coté  par  premier  et  dernier  par  le 
î^g^TQy^*}  il  iaut  que  l'acte  de  célébration  de  mariage 
y  soit  écrit  dans  son  rang;  il  faut  qu'il  soit  signé  de  qua- 
tre tânoins;  il  faut  c[ue  le  double  de  ce  registre ,  servant 
4e  grofise,  soit  renvpyé  au  greffe  de  la  justice  royale.  A 
ces  caractères*,  la  loi  reconnaît  un  acte  de  célébration 
en  forme^probante  et  authentique. 

VpjKràs  si  celtd  dont  la  demoiselle  de  Kerbabu  Veut 
se  préraloir,  est  marqué  à  ces  caractères. 

Elle  prétend  avoir  été  mariée  par  k  curé  d'Argentré, 
qui  n'était  ni  le  propre  curé  du  comte  d'Hautefort,  ni 
celui  de  la  demoiselle  de  Kerbabu,  et  qui,  par  consé- 
quem,  en  cette  partie,  n'avait  pas  même  un  caractère 
public  ;  car  un  curé  n'est  ministre  public  du  sacrement 
qu'entre  ses  paroissiens ,  et  tout  le  monde  conviendra 
que  ni  le  comte  d'Hautefort  ni  la  demoiselle  de  Kerbabu 
n'étaient  paroissiens  du  curé  d'Argentré.  Mais  cet  objet 
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poanti  se  discuter  plus  particuUèrement  dans  un  autre 
tempà.  4 

.  de  <|ui  mérite  ici  plus  dVttention,  est  (pie  de  cpielcpie 
caraçt^  que  le  curé  pût  être  revêtu,  le  prétendu  acte 
de  célébration  de  mariage  en  lui-même  ne  présente  que 
des  traits  uiform«s;.  on  n'y  trouve  rien  qui  remplisse  le 
vœu  de  laloi,  ni  qui  puisse  lui  faire  adopter  une  pièce 
si  obscure. 

Le  curé  d? Argentré  avait  un  registre  tenu  dans  la  ferme 
prescrite  par  j'ordonnance;  ce  registre  estait  paraphe  et 
coté  par  premi^  et  dernier  par  le  juge  royal  ds  Laval  5 
il  y  mscrivait^  exactement  tous  les  actes  ék  mariage , 
baptême. et  sépulture  de  sa  paroisse;  chaque  acte  s'y 
trouve  dans  son  ordre  et  dans  son  rang» 

Il  avait  soin  de  mém^  de  tenir  un  double  de  ce  re— 

Îistre,  pour  l'envoyer  au  greffe  de  k  justice  royale  de 
layal,  où  ce  duplicata  se  trouve  en  effet.  ' 
Mais,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 4^  ces  registres  on 
ne  trouve  aucune  mention  du  pr é^du  mariage  du  comte 
d'Hautefort.  avec  la  demoiselle  çlè  Kerbabu;  le  registre 
servant  de  minute ,  celui  qui  doit  servir  de  grosse , 
gardent  un  profond  silence  sur  cette  union  dont  la  de- 
moiselle de  Kerbabu  veut  que  la  justice  demeure  cobl- 
Vfi^incue.  Il  est  donc  impôlssmle  que  le  prétendu  act^  de 
célébration  de  mariage  qu  on  nous  préseiite  piisse  pour 
une  pièce  authentique. 

Dans  quelle  ibrme parait-il  ^n  effet?  ^ Papier  ob^ur, 
feuille  volante ,  qui  n'a  jamais  fait  partie  d'aucun  registre, 
qm  n'est  ni  cotée  ni  paraphée;  sur  laquelle  on  a  pu 
écrire  ce  que  l'on  a  voulu ,  et  dans  le  tem|)S  qu!bn  a  voulu  , 
sur  laquelle  une  main  hardie  a  pu  entrepreidrede  con^ 
treiaire  l'écriture,  soit  du  curé  dArgentré,  soitdut^omte 
d'Hautefort.  Ils  étaient  morts  tous  les  deux ,  et ,  par  cou* 
çéquent^  ils  n'étaient  ni  l'un  ni  l'autre  en  état  de  dés- 
avouer le  faussaire  qui  leur  prêtait  sa  main.  Est-ce  donc 
là  un  de  ces  actes  authentiques  qui  captivent  d'abord  et 
par  eux-mêmes  toute  la  confiance  des  magi^rats  et  du 
public  ? 

Ajoutons  qu'au  lieu  de  quatre  témoins  que  la  loi  exige, 
il  ne  s'en  trouve  que  deux  :  et  qui  sont  ces  deux  témoins  ? 
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Le  frère  et  la  sœur  de  la  demoiselle  de  Kerbabu;  en  sorte 
que ,  mahresse  de  sa  signature  et  de  celle  de  son  frère 
et  de  sa  sœur,^lle  ai^u,  depuis  la  mort  du  comte  d'Hau- 
tefort,  rédiger  ou  faire  rédiger  un  acte  dans  lequel  elle 
n'introduit  que  des  persoilnes  décédées ,  qui  ne  peuvent 
r&lamer  contre  l'imposture. 

Enfin ,  selon  elle-même ,  \e,  prétendu  mariage  a  été  cé- 
lâ^ré  clandestinement  dans  la  chapelle  du  château  d^Hau- 
terive,  a  l'insu  de  tous  les  parens  et  amis  du  comte 
d'Hautefort ,  qui  étaient  avec  lui  dans  ce  éhâteau. 

Si  ce  n'est  pas  là  xxx\  acte  qui  porte  des  caractères  ma*- 
niiêstes  de  fausseté,  au  moins  ne  persuadera-t-on  jamais 
que  ce  soit  un  acte  public  et  authentique,  qtie  la  loi 
puisse  reconnaître ,  et  auquel  elle  imprime  un  caractère 
d'alitotâtéptiblique,  qui  le  doive  faire  respecter  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  détruîti  par  les  voies  de  droit» 

Pour  l'authenticité  d'un  acte ,  il  faut  qu'il  soit  revêtu 
des  formes  essentielles  que  la  loi  a  prescrites  ;  celui-ci 
est  d'un  genre  tout  différent;  il  ne  peut  donc  jamais  être 
reconnu  pour  authentique.  Il  ne  faut  "que  faire  le  pa- 
rallèle de  là  forme  que  l'ordonnance  exige  d'une  part ,  et 
de  celle  dans  laquelle  l'acte  se  trouvé,  pour  reconnaître 
que  c'est  une  pièd^  qui  ne  peut  acquérir  quelque  loi  en 
justice  que  par  la  vérification. 

Les  objections  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  se  dé- 
truisent, après  cela^  d'elles-mêmes. 

L'ordonnance  de  1667,  dit-elle,  admet  la  preuvç  des 
mariages  par  les  registres  publics;  mais  ce  n'est  pas  la 
seule  preuve  authentique  qtfdle  reconnaisse;  au  con- 
traire, cette  forme  des  registres  n'est  introduite  que  pour 
faciliter  aux  personnes  mariées  la  preuve  de  leur  état; 
elle  ne  peut  être  rétorquée  contre  eux. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  confond  dans  cette  objec- 
tion, la  preuve  qui  tend  à  établir  la  vérité  du  mariage 
avec  celle  qui  peut  en  établir  l'authenticité.  La  vérité  du 
mariage  peut  être  prouvée  non-seulement  par  les  re- 
gistres publics  que  l'ordonnance  exige,  mais  encore, 
selon  les  circonstances ,  ou  par  des  écrits  privés ,  ou  par 
la*possession  publique,  ou  par  les  dépositions  des  té- 
moins. Le  marquis  d'Hautefort  conteste  si  peu  ce  prin- 

24. 
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cipe,  qu'il  réserve  lui-même  à  la  demoiselle  de  Kerbabu 
le  droit  de  prouver  la  vérité  de  son  mariage,  pstr  la  véri- 
fication quil  propose.  Ainsi,  pour  établir  <{u'il  y  a  un 
mariage ,  on  n  est  pas  réduit  à  la  seule  preuve  qui  se  tire 
des  registres;  mais  pour  établir  l'authenticité  4e  l'acte 
de  célébration  de  mariage ,  pour  lui  imprimer  un  carac- 
tère qui  lui  acquière  par  ifii*même  une  pleine  et  en- 
tière foi  en  justice ,  il  iaut  nécessairement  qu'il  soit  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  prescrites^par  l'ordonnance. 
Cette  forme  est  la  seule  â  laquelle  l'authenucité  est  atta- 
chée. Pourquoi  cela?  C'est  que  l'authenticité  d'un  acte 
ne  consiste  que  dans  l'accomplissement  de  l^loi;' c'est 
à  ce  trait  seul  que  le  liiagistrat  dent  le  reconnaître. 

Mais ,  dit-on ,  il  y  a  ici  un  mimstre  public ,  qui' est  le 
curé  d' Argentré ,  cela  suffit  pour  rendre  l'acte  authen- 
tique. Peut-oti  pousser  l'illusion  et  J'erreUr  à  ce  point? 
Quoi  donc  !  un  ministre  public  en' rédigeant  un  acte  sans 
règle,  sans  mesure,  et  sans  aucune  des  formes  que  la 
loi  exige,  en  fera  un  acte  authentique?  Il  peut  impuné- 
ment "violer  la  loi,  et»imprimer  cependant  à  la  pièce  qu'il 
rédige  un  caractère  qu'elle  ne  peut  tenir  que  de  la  loi 
même  ;  l'autorité  de  1  officier  l'emportera  sur  celle  de  la 
loi?  Une  pareille  objection  ne  mérite»pà&  d'être  sérieu- 
sement combattue. 

Personne  ne  doute  qu'un  liotâire  rédigeant  un  acte 
suy  du  papier  commun,  cet  acte  ne  perde,  par  cette 
seule  circonstance ,  le  caractère  d'authenticité  que  la  pré- 
isence  et  le  ministère  du  notaire  auraient  pu  lui  donner^ 
Il  n'est  donc  pas  vrai  qv^tm.  acte  soit  authentique  par 
la  seule  présence  d'un  officia»  pubUc  ;  il  suffirait  de  .con- 
sulter les  dictionnaires  pour  y  apprendre  qa^eu  termes 
de  jurisprudence  y  authentique  signifie  Qui  est  res^êtu 
de  toutes  les  formes  y  et  qui  est  atteste  par  des  per- 
sonnes publiques.  Il  faqi  doncvque  deux  choses  con- 
courent, les  formes  que  la  loi  exige,  et  la  présence  du 
ministre  public. 

Aussi,  la  demoiselle  de  Kerbabu  ne  prétendait  pas 
«lie-même  autrefois  que  son  prétendu  acte  de  célébra- 
tion de  mariage  fût  revêtu  de  tous  les  caractères  d'au- 
thenticité qui  sont  nécessaires.  Voici  comment  elle  en 
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parlait  elle-même  dans  un  mémoire  imprime  qu^elle  ré- 

?  audit  en  1728.  On  a  déjà  répondu  à  Vcirgument  que 
oh  prétend Jbnder  sur  ce  quQ  la  feuille  oh  est  ins' 
crit  le  mariage  du  comte  d'Hautefort  est  une  feuille 
détqfhée  du  registre  y  qui  n'est  ni  cotée  ni  paraphée. 
Cette  circonstance  peu&bien  donner  lieu  de  conclure 
que  l'acte  de^  célébration  de  mariage  n'est  pas  revêtu 
ae  tous  les  caractères  d'authenticité  qu'il  aurait  eus 
s'U  ç.9ait  été  écrit  sur  une  feuille  qui  eut  fait  partie 
dit  registre  ;  nuits  d'en  tirer  une  preuve  Jiefiiussetéy 
c'est  le  comble  de  V illusion.  l 

liademoiselle  de  Kerbabu  u'srvait  donc  pas  alors  l'ai^f- 
biti«n-de  faire  passer  son  acte  pour  authentique^  ellB  se 
c(^teiuait  modestement  dç  la  simple  vérité  ;  elle  a  pris 
aujourd'hui  un  plus  grand  essor,  elle  veut  que  l'on  rés-? 
pecte  ce  même  acte  ccnnme  authentique;  il  suffit  de  Vop- 
poser  à  elle-même  pour  la  confondre. 

Mais ,  dit-elle,  quoique  cet  acte  ne  soit  ni  sur  le  re- 
gistre qui  sert  de  minute,  ni  sur  celui  qui  sert  de  grosse^ 
il  n'en  est  pas  moins  authentique.  Il  sera,  si  l'on  veut, 
de  la  nature  des  actes  en  brevet.  Mais,  y  a-t-rcUe  bien 
réfléchi  ?  Quand  la  loi  permet  aux  notaires  de  passer  des 
actes  en  brevet,  l'acte  est  revêtu  du  caractère  dont  la 
loi  se  contente ,  et ,  par  conséquent ,  il  n'en  est  pas  moins 
authentique.  Mais  la  loi  a-t-eUç  donné  cette  licence  par 
rapport  aux  actes  de  célébration  de  mariage?  Elle  veut , 
au  contraire ,  qu'ils  soient  écrits  et  signés  dans  des  mo- 
numens  publics  qui  servent  de  minute.  Tout  ce  qui  n'a 
point  ce  caractère  n^'est  point  donc  authentique  :  et  c'est 
avoir  réduit  la  demoiselle  de  Kerbabu  à  le  reconnaître , 
que  de  l'obliger  de  nous  donner  son  titre  pour  un  ma-* 
riage  en  brevet.  Voilà  donc  la  prérogative  de  cet  acte 
si  vanté.  La  demoiselle  de  Kerbabu  a-t^lle  cru  le  décorer 
en  lui  imprimant  un  caractère  si  singulier  ? 

Mais  le  curé  cesse-t-il  d'être  curé  parce  qu  il  écrit 
l'acte  sur  une  feuille  volante?  Non,  sans  doute;  il  est 
toujours  le  ministre  de  l'Eglise  et  des  sacremens,  s'il  est 
le  propre  curé  des  parties  ;  mais  il  cesse  d'être  le  ministre 
de  la  loi  civHe ,  s'il  s'écarte  des  règles  qu'elle  lui  prescrit. 
Comme  ministre  de  l'Eglise  et  du  sacrement,  il  peut 
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faire^un  mariage  valable ,  soit  qu'il  rédige  l'acte ,  soit  qu  il 
.ne  le  rédigeras,  soit  qu'il  le  védige  sur  le  registre  ,«6oit 
qu'il  le  rédige  sur  une  feuiUe  volante:  mais  comme  mi- 
nistre de  la  loi  civile ,  il  n'administre  une  preuve  authen- 
tique du  mariage  qu'autant  qu'il  s'assujettit  aux  formes 
essentielles  qu'elle  luilmposet  Si  la  demoiselle  de  Ker- 
babu  avait  consulte  cette  distinction  puisée  dans  les  vé- 
ritables ^principes  ^^  elle  n'aurait  point  invoqué  danspette 
cause  le  ministère  sacré  des  pasteurs  qui  ne  supplée  point 
à  la  l'orme  rigoureuse  de  la*  loi.        ,  ^ 

Enfin,  dit-'On,  pourquoi  le  marquis  d'Hautefort  ne 
passe-t-*il  pas  à  l'inscription  de  faux?  On  pourrait  ré- 
torquer la  proposition ,  et  dire  à  la  demoiselle  de  ter- 
babu  :  pourquoi,  si  vous  ête^  sûre  de  votre  acte,  refusez- 
vous  depuis  un  an  de  le  faire  paraître  et  de  le  faire  vé- 
rifier ?  C'était  un  triomphe  que  vous  deviez  avoir  plus 
d'empressement  de  vous  procurer.  Vous  augmentez  nos 
soupçons  par  cette  conduite.  Courez  à  Févénement  :  xie 
perdez  pas  le  temps  à  soutenir  des  incidens  dans  les- 
quels vous  succonibez  tous  les  jours. 

Mais,  pourquoi  veut-on  que  le  marquis  d'Hautefort 
passe  à  l'inscription  de  faux  ?  Ce  serait  faire  à  la  pièce 
un  honneur  qu'elle  ne  mérite  point;  ce  serait  agir  contre 
les  règles  que  la  loi  a  établies.  C'est  une  pièce  obscure, 

{)rivée ,  clandestine;  il  n'y  a  que  la  vérification  qui  puisse 
a  faire  admettre  en  justice.  Que  la  demoiselle  de  Ker- 
babu  commence  donc  par  remplir  ce  préalable  néces- 
saire ,  sinon  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  servir  d'un  acte 
auquel  on  ne  doit  aucune  foi ,  aucujie  confiance. 


QUESTION  D'ËTAÏ  Eï  DE  DROITS  DE  MARIAGE, 

Trop  de  preuves  s'élèvent  contre  la  vérité  du  mariage 
que  la  demoiselle  de  Kerbabu  prétend  avoir  coniracté 
avec  le  comte  d'Hautefort,  pour  qu'elle  puisse  jamais  en 
convaincre  ceux  qui  cherchent  la  vérité  sans  préven- 
tion, et  qui  ne  se  rendint  qu'à  l'évidente.  €e  prétendu 
mariage ,  ignore  pendant  la  vie  du  comte  d'Hautefort  , 
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désavoue  depuis  sa  mort  pso^  la  demoiselle -de  Kerl^bu 
e11e*mém^  ce  mariage  qui  ne  paraît  appuyé  que  sor  la 
ibi  d'un  papier  informe ,  fera  au  moins  dans  toi;^  les 
temps  la  matière  d'un  problème  aux  yeux  de  la  rtison. 

Mais ,  ce  qui  ne  sera  jamais  équivoque ,  c'est  l'a^usdu 
citre  que  l'^n  présente.  Si  cet  acte  est  sincère,  cest  un 
ouvrage  de  ténèbres  et  de  scandale,  qu'il  es4  absolument 
tiécessaire  de  proscrire»  -        '    - 

Les  saintes  dispositions  des  canons,  les  sages  règlemeiis 
de  nos  lois ,  tout  y  est  égalentent,violé.  On  nV  trouve  ni 
la  présence  des  ministres  à  qui  l'Église  a  comé  son  pou- 
voir ,  ni  le  nombre  de  témoins  que  la  loi  exige ,  ni  la 
forme  prescrite  par  les  ordonnances,  ni  la  [)ublicité  qui 
doit  mettre  le  dernier  degré  de  perfectionna  un  engage- 
ment si  saint  et  si  respectable. 

Qu'entre  les  personnes  d'une  condition  obscure ,  on 
se  porte  à  violer  ainsi  toutes  les  règles  ;  c'est  un  désordre 
du  moins  dont  l'exemple  paraît  peu  dangereux  ;  mais 

aue  l'on  introduise  sur  la  scène  des  noms  illustres  pour 
onner  à  la  France  le  spectacle  d'une  union  formée  au 
mépris  de  toutes  ses  maximes-,  que  1  on  entreprenne  de 
leur  attribuer  des  privilèges  qui  h»  affranchissent  de  la 
rigueur  des  lois  les  plus  salutaires ,  c'est  ce  qui  doit  exci-- 
ter  de  plus  en  plus  le  zèle  dont  la  cour  a  toujours  été 
animée  pour  maintenir  la  pureté  de  la  discipline. 

Que  le  titre  odieux  qu'on  nous  présente  rentre  donc 
dans  les  ténèbres  où  il  a  été  formé.  Ce  que  la  demoiseUe 
de  Kerbabu  pouvait  faire  Ae  plus  convenable  pour  sa 
gloire  était  de  l'y  tenir  à  jamais  enseveli.  / 

Fait.  —  Le  comte  d'H  autefort ,  né ,  domicilié  à  Pans, 
était  obligé  de  se  rendre  souvent  à  Brest,  où  son  service 
l'appelait  comme  liet7.tenant  général  des  armées  na- 
vales. Il  avait  mir  la  route  une  terre  située  dans  le  pajrs 
du  Maine  ,  appelée  Hauterive ,  paroisse  d' Argentre  , 
dans  laquelle  il  s'rirrêtait  quelquetbis  lorsquil  allait  a 
Brest ,  ou  quand  'il  en  revenait.  . 

E  avait  conp.u  dans  le  service  le  comte  de  baint- 
Quentin,  capiVaine  de  vaisseau,  qui  avait  épousé  la  veuve 
du  sieur  deBelingant.De  sonpremiermariage,  la  com- 
tesse de  Saîiit- Quentin  avait  eu  deux  fils  et  deux  iiUeSi. 
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qoiiemearâient  avee  elle  et  avec  son  second  mari  dans 
le  clateau  de  Saint-Quentin ,  diocèse  d' Avranches. 

Lt  comte  d'Hautefort  avait  engagé  <|uelquefois  la 
mère-et  les  filles  à  venir  passer  quâques  jours  au  châ- 
teau <ïHautérive;  il  les  y  invita  avec  le;  même  em- 
Êressepent  en  1726,  par  diflfe'rentes  lettres^  écrites  de 
rest. 

La  mère  se  contenta  d'y  envoyer  ses  filles.  Il  s'y  trouva 
une  cpn^pagnie  nombreuse  qui  ne"  s'occupait  que  des 
plaisirs  de^^^la  campagne.  Un  jour  entre  autres ,  c  était  le 
19  septemWe  1726,  le  comte  d'Hautefbrt  et  sa  compa- 
gnie ayant  ëté  invités  à  dîner  chez  le  curé  d'Argentré , 
s'y  rendirent  sur  le  midi.  Le  curé,  attaqué  d'un  mal  de 
jambe,  eut  l^sez  de  peine  à  faire  les  honneurs  de  sa 
maison.  La  compagnie  ne  se  divisa  point;  on  fut  long» 
temps  à  table,  et  on  repartit  le  soir  pour  revenir  au  châ- 
teau d'Hauterive,  où  la  compagnie,  toujours  réume, 
passa  tout  le  tenips  à  jouer. 

C  est  dans  le  cours  de  cette  journée  que  la  demoiselle 
de  Kerbabu  place  le  moment  de  la  célébration  de  son 

{)rétendu  mariage.  Elle  prétend  que  la  cérémonie  s'en  fit 
e  soir  dans  la  chapelle  du  château  d'Hàuterive ,  quoique 
l'incommodité  du  curé  ne  lui  permît  pas  de  s'y  rendre, 

3ue  personne  ne  l'y  ait  vu  arriver ,  et  que  le  comte 
'Hautetbrt  n'ait  pas  qurité  un  seul  instant  la  noblesse 
qu'il  avait  attire'e  dans  le  château,  qui  dans  tous  les  temps 
a  témoigne'  son  indignation  contre  la  fable  de  ce  pré- 
tendu mariage,   * 

^  Cinq  semaines  après ,  le  ^*îomte  d'Hautefort  partit 
d'Hàuterive  pour  sîe  rendre  à  Paris ,  et  la  demoiselle  de 
Kerbabu  s'en  retourna  au  châteavi  de  Sahit-Quentin.  La 
santé  du  comte  d'Hatitefort  était  languissante  ;  le  mal 
augmenta  dans  le  mois  de  janvier  1 727  ;  i\  comprit  tout 
le  danger  de  son  état;  il  se  mit  entro  les  mains  d'un  di- 
rectem-  sage  et  éclairé ,  et  mourut  apr^ès  une  longue  ma- 
ladie, Je  7  lévrier  1727. 

Dansée  cours  de  plus  de  quatre  mois  q  u'il  avait  passés 
à  Paris  depuis  son  retour  d'Hàuterive,  personne  n'a-i 
vait  entendu  parler  d'aucun  engagement  de  sa  part; 
ces  parena,  ses  plus  intimes  amis ,  son  dir^cteui-  ^  ses 
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•domestiques  étaient  bien  éloignes  d'en  avoir  le  moindre 
soupçon. 

Le  mén^e  silence  re'giiait  dans  le  cfaâteâu  de  Saint- 
Quentin;  la  demoiselle  de  Kerbàbu  avfdt  continué. d'y 
vivre  comme  fille ,  et  de  porter  le  même  nom  qu'elle 
avait  toujours  eu  depuis  sa  naissance. 

Bientôt  elle  confirma  la  certitude  de  son  état  de  fille 
par  des  lettres  dont  on  ne  peut  se  dispenser  de  rappoifter 
quelques  traits.  La  dame  de  Saint-Quentin  fut  la  pre:^ 
mièrequi  écrivit  au  marquis  d'O  aussitôt  qu'elle  eut 
appris  la  mort  du  comte  d'Hautetbrt  ;  sa  lettre  est  du  6 
mars  1727.  L'une  de  nies  filles  était  sur  le  point  rfV- 
pouser  M.  le  comte  d'Hautefi)rty  lui  dit'^lle;  ih  Valait 
fiancée  et  le  contrat  de  mariage  écrit  dès  le  mois  de 
septembre  ;  sa  maladie  retarda  la  noce  jusqu'à  son 
retour  de  Paris.,.,  'le  Seigneur  en  a  disposé  autre" 
ment;  il  faut ,  sans  murmurmr^  se  soumettre  à  sa  vor- 
lonté  et  a  sa  providence. 

La  fille  nm  s'expliquait  pas  moins  clairement  que  la 
mère,  dans  une  lettre  du  9  du  même  mois^  au  marquis 
â'O.  Elle  lui  dit  :  Tétais  sur  le  point  d'épouser  M.  le 
comte  d'Kaubefort  y  -monsilBur;  il  j  avait  même  un 
contrat  de  mariage  écrit;  je  n}iens  d'avoir  le  malheur 
de  le  perdre  y  un  tel  engagement  V aurait  peut-être  fait 
écrire  des r'volontés  qu'il  ne  me  convient  point  d' échoir" 
çir  avec  M.  le  marquis  d' Hautefort. 

Elle  ne  garda  pas  long^temps  ces  mesures  avec  le 
mar<juis  d'Hauteiort;  toutefois  elle  lui  écrivit  dans  la 
suite  sur  le  même  ton  :  //  n'est  pas  surprenant  qu'é-' 
tant  sur  le  point  d'épouser  M.  le  comte  d^Hautefi>rty 
il  m'ait  oDoulu  du  bien.  C'est  ce- qu'elle  lui  mande  dans 
imie  lettre  du  22  avril.  Enfin,  dans^  uhe  autre  di^  1 4  ^^h 
qui  ne  respire  que  colère ,  qu'aigreur  et  que  vengeance, 
elle  persi^e  toujours  à  dire  :  Sma  sarde  neTayçLitpas 
oblige  d'aller  à  Paris  y  ce  qui  retarda  notre  mariég^y 
il  serait fizit  à  présent. 

A.  la  lecture  ae  ces  lettres,  il  n'y  a  personne  qui  puisse 
justifier  le  personnage  que  la  demoiselle  deKerbabuasQu<* 
tenu  depuis  dans  le  cours  decette  2(fiaire.  C'est  elle-iiiéme 
qui  a  annoncé  la  première  qu'elle  n'était  point  mariée  ; 
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elle  a  tenu  le  même  langage  dans  plusieurs  lettres  ^  et 
cela  plus  de  trois  mois  après  la  mort  du  comte' d^Haute- 
fort  :  aujourd'kui  elle  veut  qu'on  la  reconnaisse  pour  sa 
veuve,  quelcontraste!  Pourra-t-elle  jamais  se  justifier 
du  crime  de  supposition? 

En  vain  chercne-t*elle  à  se  sauver  dansl'aveuhumiliant 
de  la  faute  qu'elle  prétend  avoir  commise  en  écrivant 
ces  lettres;  la  vérité  s^ule  parait  les  avoir  dictées  dans 
xxpL  temps  où  l'on  n'avait  pas  pu  encore  tramer  les  corn- 
plpts  qui  ont  éclaté  dans  la  suite;  et  son  véritable  crime 
est  de  s'accuser  elle-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  place  du  marquis  d'Hautefort, 
il  n'y  a  «personne  qui  ne  fût  demeuré  convaincu  que  son 
oncle  était  mort  libre  comme  il  avait  toujours  vécu.  Le 
neveu  ne  pensait  d<ma  plus  à  la  demoiselle  de  Kerbabu, 
lorsqu'au  mois  de  septembre  delà  même  année ,  il  ap-* 
prit  qu'elle  avait  lôit  d^ax  voyages  dans  le  pays  att 
Maine ,  sous  prétexte  d'y  chercha  les  titres  de  son  pré- 
tendu mariage  avec  le  comte  d'Hautefort^  . 

Ses  recherches  avaient  été  vaines  dans  le  premier; 
elle  trouva  le  secret  de  les  rendre  plus  utiles  dans  le 
necond ,  en  glissant  elle-même  avec  adresse  une  feuille 
volante  dans  le  double  du  registre  de  la  paroisse  d'Ar* 
gentré ,  déposé  au  greffe  de  Laval.  Aussitôt  elle  s'en  fit 
donner  uae  copie  par  le  greffier,  comme  s'il  eût  été  ques- 
tion d'une  pièôe  authentique. 

Elle  aurait  bien  voulu  accompagner  cette  pièce  d'mi 
contrat  de  mariage ,  mais  le  ministère  d'im  notaire  et 
la  formaSté  du  contrôle  étaient  des  circonstances  qu'elle 
n'était  pt$  la  maîtresse  de  se  procurer  ;  toutes  ses  ma- 
nœuvres.échouèrent  à  cet  égard.  Bientôt  son  impuissance 
même,  lui  inspira  un  .nouveau  courage.  On  Ta  vue  ac- 
cuser le  marquis  d'Hautefort  d'avoir  soustrait  la  minute 
et  la  grosse  de  son^contftt  de  mariage,  et  d'avoir  lacéré 
la  têuille  du  registre  du  contrôle;  dans  laquelle  elle  sup« 
posait  que  devait  se  trouver  la  mention  du  contrat.  Cette 
imposture  était  mal  concertée;  non-seulement. elle  n'a 
jamais  osé  impliquer  dans  l'accusation  le  notairiî  qui  aurait 
été  le  premier  coupable  ;  mais  le  registre  du  contrôle , 
dont  toutes  les  feuilles  étaient  cotées  et  paraphées ,  s'est 
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trouve  sain  et  entier.  La  calomnie  a  donc  e'té  facilement 
confondue.  Le  premier  tribunal  que  la  demoiselle  de 
Kerbabu  s'était  choisi  elle-même  a  r^t^sa^plainte  avec 
indignation.  Sur  l'appel  porte  en  la  cotir ,  le  marquis 
d'Hautetbrt  a  été  decnargë  de  l'accusation,  avec  d^ooo  1. 
de  dommages  et  intérêts  ;  il  a  été  ordonné  que  les  termes 
injurieux  portés  par  les  requêtes  de  la  demoiselle  de  Ker- 
babu seraient  et  demeureraient  supprimés.  Tous  ceux 
qu'elle  avait  enveloppés  dans  l'accusatioÂ  ont  éprouvé 
la  même  justice  ;  et  la  cour  a  permis  de  publier  Tarrét 
comme  un  monument  éternel  de  l'innocence  de  celui 
qui  avait  été  si  indignement  calomnié. 

Déchue  de  ces  frivoles  espérances ,  la  dempiseÛe  de 
Kerbabu  s'est  trouvée  réduite  à  former  des  demandes 
purement  civiles.  Elle  a  fait  assigner  le  marquis  d'Haute- 
£>rtau  Châtelet,  pour  lui  communiquer  le6  inventaij?es 
qui  avaient  été  faits  après  la  mort  du  comte  d'Hautéfort, 
et  procéder  au  partage  delà  communauté,  ô'ïly  échéait; 
lui  restituer  70,000  livres  de  dot  qu'elle  suppose  avoir 
apportées  en  mariage,  lui  payer  le  douaire  coutuinier ,  le 
cteuil ,  et  autres  conventions. 

Pour  toutes  pièces,  elle  a  rapporté  la  copie  du  pré- 
tendu acte  de  célébration  de  mariage.  Le  caractère  de 
cette  pièce,  quîf  influait  nécessairement  «ur  le  caractère 
même  du  prétendu  mariage ,  a  donné  lieu  à  de  gr^tndes 
contestations.  Le  marquis  d'Hautefort  demanda  que  la 
demoiselle  de  Kerbabu  fut  tenue  d'en  faire  apporter  l\)ri- 
ginal;  elle  se  récria  qii'une  copie  authentique,  délivrée 
par  un  officier  pubUe ,  devoit  faire  foi  par  elle-même  en 
justice,  tant  quil  n'y  avait  point  dinscriptioA  de  faux. 
Cette  défense  eut  même  uu  succès  au  Châtielet,  auquel 
personne  ne  pouvait  s'attendre  ;  mais  par  arrêt  du  22  jan^ 
vier  1733,  la  sentence  fut  infirmée,  et  la  demoiselle  de 
Kerbabu  fut  condamnée  à  faire  apporter  la  pièce  A)nt 
dlle  avait  fait  donner  copie  par  son  e:iipl0it. 

Ce  préalable  ayant  été  rempU,  le  marquis  d'Hautefort 
a  soutenu  que  la  demoisellede  Kerbabu  devait  faire  véri- 
fier les  écritures  et  signatures  ^  sans  quoi  une  écriture 
sous  seing-privé  ne  pouvait  faire  foi  en  justice.  Cette 
demande  a  éprouvé  une  nouvelle  résistance  de  la  part  de 
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la  demoiselle  de  Kerbabu;  elle  a  soutenu  que  c'était  un 
acte  authentique ,  qui  n'était  point  sujet  à  vérification , 
tant  qu'il  n'etak  point  attaqué.  Mais  elle  a  encore  suc- 
combé dans  cette  nouvelle  tentative;  et  par  un  second 
arrêt  du  12  août  1733,  ki  vérification  a  été  ordonnée; 
en  sorte  qu'il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  que  ce  n'est  ici 
qu'une  pièce  informe ,  qui  n'a  aucun  caractère  d'autheor 
ticité.  ^  . 

La  demois^e  de  Kerbabu  ne  levait  sans  doute  ces  dif- 
ficultés que  pour  avoir  un  prétexte  dç  surprendre  des 
})rov}sions,  sous  prétexte  qu'elle  avait  des  titres  en  sa 
aveur,  et  entre  autres  une  quittance  qui* la  rendait,  selon 
elle ,  créaypicière  de  76,000  liv.  Mais  l'illusion  évidente  de 
cette  pièce  a  Ëdt  évanouir  ses  projets,  et  par  deux  arrêts 
contradictoires  elle  lE*  encore  été  déboutée  des  démandes 
en  provision  qu'elle  avait  formées. 

Elle  a  donc  été  réduite  à  faire  feire  la  vérification  de 
son  prétendu  acte  de  célébration  de  mariagi».  Soit  que 
l'on  eAt  surpris  un  l)Ianc-rseing  du  comte  d'Hautefort , 
soit  que  l'art  de  contrefaire  son  écriture  ait  pu  en  impo- 
sei*  à  la  science  conjecturale  des  experts ,  ils  ont  cru  re- 
connaître sa  fi^igiiature. 

Dans  ces  circonstances,  le  marquis  d'Hautefort,  ja- 
loux de  voir  la  fi»  d'une  affaire  qui  dure  depuis  tant  d'an- 
nées, a  cru  devoir  céder  à  la  ferme  qui  l^mporte  sou- 
vent sur  lac  vérité;  et  ceparti  était  d autant  plus  facile 
à  prendre ,  que  la  loi  lui  présentait  de  toutes  parts  des 


jamais 

le  secret  prdtbnd  que  l'on  a  gardé  sur  ce  prétendu  enga- 
gement en  ferait  cesser  tous  les  effets  civils,  quand  il  se- 
rait revêtu  de^  formes  les  plus  solennelles.. 

Enfin,  dans  l'un  et  dans  l'autre  objet,  toutes  les  de- 
mandes de  la  4etncîselle  de  Kerbabu  doivent  être  égale- 
ment condamnée». 

• 

Tel  est  le  partage  naturel  de  la  défense  du  marquis 
d'Hautefort,  chaque  partie.est  appuyée  survies  priftcipes 
invariables^  ' 

Première  partie.— Le  marquis  d'Hautefort  est  bien 
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âoigûë  de  reconnaître  que  le  coinfte  dUautetort  se  soit 
jamais  engagëdansi  les  liens  du  mariagfn  avec  la  demoiselle 
de  SerbaBu.  Il  a  pour  garans  de  son  refus  la  conduite 

3ue  le  a^mte  d'Haut^ort>a  tenue  avant  etdèpuisl'epoque 
e  ce  prétendu  ihariage;-  §6»  silence  avftctofuteslesmr- 
sonnes  (jui  étaient  dans  sa  plus  intime  confidence;  si^^ 
ïea^Ce  qu'il  a  gardé  dans  le  teinp$  métne  où  Vexeès  de 
son  mal  aoaonçait  une  mort  ^^rochaine  ^  et  où  tout  de- 
vait Talarmér  pour  le  S0rt  d'une  femme,  qu'il  aHairiaisser- 
sans  secours  et  méine  sans  état.  Il  a  pour  garans  la  propre 
reconnaissance  de  la  deivoîielle' de  Kewabu,  qtii\a'si 
souvent  méconnu  lé  mariage  quelle  soutient  aujouf^»- 
d'hui;  le  sufTrijge  de  tous  ceox  qui  étaient  à  Haulerive 
le  19  septembre  1726,  et  qui,  n'ayant  point  qv^tt^le. 
comte  dllautefort,  ont  toujouBs  traité  de  fable  ridicule 
le  mariage  (^e  l'on  suppose  (ja'ila  C(Mitracté  ce  jour-là. 
Enfin ,  il  a  pour  garans  les  monijftnens  puMics  qui  de- 
vraient adminifitrei'  la  preuve  de  ce  mariage,  et  da^xs  les<- 
quels  on  n'en  trouve  p«  le  moihdre  vestige.    • 

Que  la  démcdsalle  de  Keribabu  éCsile  après  ôela  06S 
^rits  priveii.  qui  font  seuls. toute  sa  ressource;  elle  kle 

f>uise  en  cela  que  dans  des  sourcèJs  aussi  «uspcctes  que 
'acte  même  quiBUe  veut  établir  ?  Est-ce  doiic-par  aes 
lettres ,  est-ce  donc  par  des  papiers  obscurs  et  irubcmes 
que  l'on  établit  4a  certitude  d'utf  engagement  qui  doit 
avoir  des  fondemens  inébranlables  ?  L'état  des  familles 
doit-il  dépendre  d indices  si  iîri volés?  •  .  *  "  ''-'  : 
Mais  supposons  peur  un  .moment  la  vérité  du^  pre-' 
tendu  mariage,  que  présÇRte^t-il  qui  ne  soii  le^renver- 
semeni  des  lois  les  pli^  respectables  ?    - 

.TjaL  piremière  condition  pour  la  validité  d'un  mariage 
est  la  présence  d'un  ministre  revêtu  des  pouvoirs  de  l'E* 
glîse  pour  administrer  le  sacrement ,  et  pour  en  assurer 
la  foi  par  im  acte  authentique,  et  ce  ministre  est  le  propre 
curé  des  parties.  • 

Le  principe  qui  exige  la  présence  du  propre  curé  est 
si  connu  quon  ne  s'étendra  point  pour  le  prouver;  il 
suffit  d'observer  que,  depuis  long-temps ,  la  cour  a  re- 
connu qu'il  ne  siâfisait  pas  même ,  pour  la  validité  du 
mariage ,  qu'il  fut  célébré  par  le  propre  curé  d'une  des 
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parties-,  si  l'antre  n'y  avait  concouru  par  son  consen- 
tement; et  que  cW  maintenant  un  point  de  jurispru-- 
denca  contre  lequel  il  n'est  point  permis  de  s^^levef. 

n  ne  reste  donc^'à  examiner  d^s  le  fait  si  le  pré- 
tendu mariage  de  la  demoiselle  de  Kerbsd>a  est  conforme 
àces  règles  invariables.  Le  comte  d'Hauteibrt ,  ne  à  Paris, 
baptise  dans  l'église  deSaint-Sulpice,  lé  23  octobre  1666, 
était  domicilié  a  Paris;  .iby  avait  toujours  eut  le  siège  de 
sa  fqrttme;  il  suffirait  d'invoquer  sur  cela  la  notoriété 
publique  ;  mais  cek  est  d'ailleurs  justifié  par  des  pièces 
décîsiveil  ;  on  rapporte  près^dovingt  actes  différens  qu'il 
amassés  depuis  io99^usqu'en  1727,  danslesqui^ilse 
diî.  toujours  demeurant  à  Paris.  Cette  vérité  n'est  pas 
mq^ns  établie  dans  les  temps  qui  approchent  dé  l'époque 
du  mariage.  . 

Dans  un  acte  passé,  devant  notaires  à  Paris  le  2  mars 
1 72:5 ,  au  sujet  de  la  succession  du  feu  marquis  de  Sur- 
ville, le  comte  d'Hautefort,  qui  y  esi^  partie,  est  dit  di?- 
mourant  à  P,aris ,  rue  Neuve-des^Bons^Er^ans. 
Quelque  temps  après,  il  loua  une  maison  à  Paris,  rue 
de  Yarennes  ;  le  marquis  de  Putange  lui  Ma  passa  un 
bail  sous  seing-privé,,  lo  1 1  avril  1725 ,  pour  trois  ans 
neuf'mois*,^  à  commencer  à  la  Saint-Jean  oe  la  même  an- 
née. Ce  bail  a  eu  som  exécution ,  comme  il  paraît  par 
les  quittanças  de  loyers  que  le  marquis  de  Putange  a 
données  au  comte  dllautefort  pendant  sa  vie^  et  depuis 
sa  mort, 'au  marquis  d'H»uterort  spn* neveu  et  son  lé- 
gataiire  universel.  . 

Comme  babitant  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  le 
comte  d'Hautefort  a  été  imposé  à,  la  taxe  des  pauvces,  et 
l'a  pa^ée,  comme  il  parait  par  trois  quittances  du  com- 
missaire des  pauvres,  des  4  décembre  l'jzby  6  novem- 
bre 1726,  et  25  janvier  1727. 

U  payait  de  même  la  capitation  de  ses  domestiques  à 
Paris,  comme  il  est  prouvé  par  les  aVertissemens  et  quit- 
tances qui  sont  rapportés. 

Enfin ,  par  l'inventaire  fait  après  sa  mort ,  dans  la  mai- 
son rue  de  Varennes ,  on  y  a  trouvé  ses  meubles ,  ses 
titres  et  papiers,  et  généralement  tout  ce  qui  suit  un 
homme  dans  lelieu  de  son  établissement.  Ainsi,  le  pïopre 
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cure  du  comte  d'Hautefon  ëtak  celur  de  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice.  « 

D'un  autre  côte,  la  demoiselle  de  JCerbabu,  encore 
mineure  9  ne  pouvait  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
qu^  son  père  avait  eu  en  Bretagne ,  ou  celui  que  su  mère 
avait  enr  1726  dans  le  château  de  Saint-Quqntin.lC'«tait 
dans  cette  terre  que  demeurait  la  d^moi^Ua  de  Ker- 
babu ,  suivant  tputes  les  lettr^^  qu'elle  reprësente.  Son 
propre  cure  ëtait  doQC  le  curé  de  Saint-Quontin ,  dio- 
cèse d'Avranches. 

Orie  mariage  n'a  été  oelebré  ni  par  le  cur^de  Saînt- 
Sul|âce,  ni  par  celui  deSaint-«Q,uentin;  nil'i^n  ni  Fautre 
n'avait  donne  ^e  çonsentemeiit  au  curé  d'Ârgentré  pour 
la  célëbrâtion.  Le  mariage  est  donc  manifestement  abusiil 

Le  curé  d'Argentré  pour  cette  ibnction  était  sans  mis- 
sion et  sans  caractère;  il  était  -  seulement  lé  curé  d'une 
paroisse  dans  laquelle  le  comte  d'Haatefort  avait  une 
terre ,  comme  il  en  avait  d'autres  dans  différentes  pro- 
vinces du  royaume  On  ne  peut  pas  dire  qu'un  homme 
soit  deiabicfUé  dans  toutes  le$  terres  quil  peut  avoir,  ni 
que  les  différens  curés  <le  ces  tert*es  soient  autant  de 
pasteurs  qui^ent  à  son  égard  le  caractère  de  propres 
curés;-  autrement  lé  domicile  d'une  peirsonne  poiuTait 
s'étendre  et  se  multiplier  à  l'infini;  il  n'y  aiârait  point 
de  province  où  il  ne  pût  trouver  un  curé  et  se  marier 
arbitraireinent  ;  ce  qui  serait  contraire  à  cette  police  si 
sagement étabke  parles  canons  et  par  les  ordonnances 
du  royaume,  qui  ne  reconnaissent,  poui>'chaqite  per- 
sonne qui  veut  se  marier ,  qu'un  propre  curé. 

Le  premier  article  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697, 
défend  $L  tous  prêtres  de  conjoindre  par  mariage  aii^ 
très  fiersormet  que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et  or^ 
dincUres  paroissiens  y  demeurans- actuellement  etpu^ 
bUquement  dans  led^s  paroisses ,  au  moins  depuis  six 
mois  y  à  regardés  ceux  qui  demeuraient  auparavant 
dans  le  même  diocèse ,  et  depuis  un  an  pour  ceux 
qui  demeuraient  dans  un  autre  diocèse  y  si  ce  n'est 
qu'ils  aient  une  permission  spéciale  et  par  écrit  du 
cià'é  des  parties  qui  contractent. 

Le  comte  d'Hautetbrt  ni  la  demoiselle  de  Kerbabu 
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ne  demeuraîetit  pas  ;iictuelleinent  et  publiquement  dans 
ta  paroisse  d'Argentré  depuis  un  an ,  lorsque  le  prétendu 
mariage  a  été  cél#Kré  ;  us  n'étaient  pas  vrais  et  ojyU" 
noires  paroissiens  d'Argentrë.  Le  comte  d'Hauteibrt 
avait  toujours  demeure  à  Paris ,  il  y  avait  loué  une  maison 
aùxnoî»  d^ayril  17^5',  la  demQiselle  de  Kerbabu  de- 
meurait an  châte£iii  de  Saint-Quentin.  Ils  n'étaient  sa*- 
rivés  l'un  et  l'autre  à  Hauterive  qu'au  ponmencement 
de  septembre  1726,  et  c'est  le  19  du  même  mois  que 
l'on  prét^id  que  le  mariage  a  été  célébré.  Le  premier 

Sfétre  \&9è£  a  paru  bon  pour  un.  tel  engagement; 
lais  les  canons  et  les  ord<^inances  en  jugent  bien  diffé- 
remment,  et  la  cour  ne  suit  point  d'ai;Ltres  guides  dan» 
ses  jugemens. 

Les  ordonnances  du  royaume ,  outre  la  présence  du 

propre  curé,  exigent  celle  de  quatre  témoms,  et  l'on 

tie  trouve  dans  le  nr étendu  acte  de  célébration  de  mariage 

que  deux  témoins,  qui  sont  le  frère  et  la  soeur  de  la  d^ 

.  ftioiselle  de  l^erbabu.  * 

;  Les  actes  de  célébration  de  mariage  doivent  é^  au- 
thentiques, rédigés  dans  les  registres  pitblîcs;  et  celui 
qu'on  présente  se  trouve  sur  une  feuille  volant  non  cotée 
ni  paraphéè,.et  qui  n'a  jamais  fait' paf  fie  d'aucun  registre. 
Toutes  les  règles  iè^trouvent  donc  violées  dan^unpa* 
reil  acte;  quelle  idée  la  justice,  après  cela,  pourrait- 
eUe  s'en  former?  L'honnêteté  publique  n  y-paraît  pas 
même  fort  ménagée.  Une  fille  mineure ,  qui  n'esl  assistée, 
ni  de  »a*mèi*e,  ni  de  son  tuteur,  ni  d'aticun  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  la  loi  veut  qu'elle  soit  pla- 
cée, piistend  avoir  formé  un  engagement  si  salennel 
dans  une  partie  de  càtppagne  ;  elle  prétend  s'étre*échap- 
pée  du  milieu  d'une  nombreuse  compagfiie  pour  ^Ikr 
recevoir  clandestinement  la  bâiédiction  nuptiale  dans 
une  chapelle ,  â/une  heure  indue  ;  n*  craignait-elle  point 
alors  qu  on  ne  confondit  un  pareil  engagement  avec  ceux 
dônt^  selon  elle,  messieurs  de  la  marine  sont  taxés 
quelquefois  ?  Ce  qui  est  de  certain  au  moins,  c'est'qu^an 
pareil  mariage ,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom ,  ne  sm 
jamais  du  nombre  de  ceux  que  l'Eglise  reconnaît  et  que 
\dL  justice  protège. 
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Seco:^DE  partïe.  —  Dans  un  mariage  qui  serait  re« 
vêtu  de  toutes  les  solennités  que  la  loi  exige ,  la  publî* 
cite  est  un  caractère  essentiel  pour  lui  donner  les  effets 
civils. 

L'honneur  du  mariage  exige  qu'il  soit  rendu  public. 
C'est  avilir  un  engagement  si  saint  que  de  l'envdopper 
dans  les  ténèbres  ^  c'est  l'exposer  à  être  confondu  avec 
le  crime. 

La  publicité  des  mariages  n'intéresse  pas  moins  la 
société  ;  elle  seiile  peujt  assurer  l'état  des  citoyens  et  le 
repos  des  familles. 

Ce  sont  ces  puissans  motifs  qui  ont  engagé  nos  rois 
à  prononcer  les  peines  les  plus  sévères  contre  ceux  qui 
tiennent  leiu's  mariages  cachés  jusqu'à  leur  mort;  c'cbt  ce 
que  nous  trouvons  singulièrement  établi  dans  l'article  5 
de  l'édit  de  1639.^  Désirant  pourvoir  à  l'abus  qui 
commence  à  s'introduire  dans  le  rùjaume  pctr  ceux 
qui  tiennent  leurs  mariages  secrets  et  cachés  pé- 
dant leur  a)ie ,  conti^e  le  respect  qui  est  dû  à  un  si 
grand  sacrement ,  nous  ordonnons  que  lès  majeurs 
contracteront  leurs  mariages  pubUquemeht  et  en 
face  d'église  y  ai^ec  les  solennités  prescrites  par  Vor^ 
donnance  de  Blois  ;  et  déclarons  ks  enfans  qui  naU 
tront  de  ces  m^ariages  que  les  parties  ont  tenus  jus^ 
qu'ici  y  ou  tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant  leur 
a)ie  y  qui  ressentent  plutôt  la  honte  du  concubinage 
que  la  dignité  d'un  nuiriage ,  incapables  dé  toutes 
successions  y  aussi^bien  que  leur  postérité. 

QueVest  le  crime  que  le  roi  condamne  danà  cet  ar- 
ticle ?  C'est  celui  de  tenir  son  mariage  secret  et  caché 
pendant  sa  vie.  Quelle  est  la  peine?  C'est  la  privation 
des  éflfets  civils.  Si  la  loi  ne  parle  en  particulier  que  des 
entkis ,  ce  n'est  pas  pour  épargner  les  pères  et  mères 
qui  sont  seuls  coupables;- mais  c'est,  au  contraire,  pour 
faire  voir  que  la  peine  s'étend  même  sur  ceux, que  leur 
innocence  aurait  pu  an  afiranchir.  La  loi  a  laissé  aux 
juges  la  conséquence  nécessaire  à  tirer ,  que  si  elle  frap* 
pait  sur  des  victimes  innocentes ,  elle  entendait  punir  à 
plus  forte  raison  ceux  à  qui  seuls  la  faute  pouvait  être 
imputée. 

COCDIN.  "TOME    1.  25 
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C'est  ce  que  la  cour  a  juge  par  uû  arrêt  célèbre 
<lu  '26  mars  l  yoS ,  rapporté  dans  le  premier  tome  des 
arrêts  notables.  Le  sieur  Sonnet  de  la  Tour  avait  épousé 
Marie  Jonvelle.  Jamais  mariage  n'avaitété  contracté  avec 
plus  de  solennité;  il  avait  été  précédé  d'un  contrat  de 
mariage  passé  devant  deux  notaires  du  Châtelet  de  Paris  ; 
un  ban  avait  été  publié  dans  la  paroisse  â»  Saint-Sul- 
pice  ',  où  demeurait  le  mari ,  et  un  autre  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain-le- Vieux ,  paroisse  de  Marie 
Jonvelle.  On  avait  obtenu  la  dispense  des  deux  autres. 
Enfin  le  mariage  avait  été  célébré  par  le  curé  de  Saint- 
Germain-le- Vieux ,  inscrit  sur  le  registre  de  la  paroisse , 
signé  des  parties  et  de  quatre  témoins  connus  et  domi- 
ciliés ;  et  depuis,  le  contrat  de  mariage  avait  é^  insinué 
au  greffe  du  Châtelet  le  1 1  décembre  de  la  même  année. 

Mais  le  mariage  nWait  point  été  déclaré;  la  femme 
avait  continué  de  demeurer  seule  dans  l'appartement 
qu'elle  occupait  avant  le  mariage,  et  avait  toujours  porte 
son  nom  de  fiUe. 

Le  mari  étant  décédé  onze  mois  après,  la  veuve  de- 
manda la  restitution  d'une  dot  de  1 0,000  livres  qu'elle 
avait  apportée;  eHe  demanda  son  douaire  et  les  autres 
conventions  matrpfioniales.    Les  héritiers  du  mari  se 
r^uisirent  à  soutenir  qu'un  mariage  secret  ne  pouvait 
produire  des  effets  civils  ;  ce  qui  fit  la  matière  d'une  plai- 
doirie solennelle.  Maître  Guyot  de  Chesne  fut  chargé 
de  la  défense  de  la  veuve  :  il  fit  valoir  l'attention  que  l'on 
ayait  eue  à  remplir  toutes  les  solennités  prescrites  par 
les  lois  de  l'église  et  de  l'état.  Quant  à  la  clandestinité, 
il  observa  qu'une  mort  précipitée  avait  empêché  le  mari 
de  déclarer  son  mariage  contre  son  intention.  Une  cir^ 
constance ,  disait-il ,  ne  permet  pas  de  douter  de  Vinr 
tention  du  sieur  Sonnet  à  cet  égard.  Il  occupait  dans 
la  rueMazarine  un  petit  appartement  où  Un' captait 
pu  loger  une  femme  que  difficilement;  il  prit  y  au 
terme  de  la  Saint^Jean  suis^ant,  dans  la  rue  Christ' 
tine  y  une  maison  beaucoup  plus  spacieuse^  dans  la 
vue  dy  loger  as^ec  l'intimée  ;  si  ce  projet  n'a  pas 
eu  d'exécution^  c'est  qu'asfant  d'être  meublé  ^  le  sHur 
Sonnet  tomba  malade  de  la  maladie  dont  il  est  décédé* 
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Ainsi  il  se  retranchait  sur  l'inteation  du  mari,  de  dé- 
clarer son  mariage  pour  sauver  le  secret  gardé  jusqu'à 
la  mort  ;  et  il  faut  avouer  quil  y  avait  beaucoup  de  vrai- 
semblance' dans  ce  qu'il  disait  sur  Fintention  du  mari. 

Mais  la  justice  ne  connaît  point  ces  distinctions  chi- 
mériques y  ces  vues  secrètes  que  Ton  emploie  contre 
l'autorité  de  la  lof.  M.  l'avocat-général  le  Nain  observa 
qu'il  fallait  distinguer  le  mariage  clandestin  du  mariage 
secret.  Le  défaut  de  formalités  ^  dit-il ,  renc/ /e  mariage 
clandestin  y  et  le  ûiit  déclarer  nul  et  abusif;  mms  un 
m€iriage  célèbre  dans  toutes  les  firmes  peut  être  tenu 
secret;  et  c'est  ce  secret  que  l'ordonnance  de  1639 
punit  de  la  privation  des  effets  civils ,  quoique  le 
mariage  soit  valable ,  quoad  fœdus  et  sacramentum. 
Ce  îxkt  sur  ces  moyens  qu'intervint  l'arrêt  du  26  mai , 
qui  déclara  Marie  Jonvelle  privée  des  effets  civils.   . 

L'appUcation  de  ces  principes  ne  souffre  aucime  diffi- 
culté ;  il  est  constant ,  entre  les  parties ,  que  le  prétendu 
mariage  de  la  demoiselle  de  Kerbabu  a  été  tenu  secret  et 
caché  ;  qu'elle  n'a  point  habité  avec  le  comte  d'Hautefort  ; 
qu'elle  est  retournée  dans  le  château  de  Saint-Quentin  où 
elle  demeurait  étant  fille;  qu'elle  a  continué  d'y  prendre 
son  nom  de  fille,  et  d'y  être  connue  sous  le  même  nom; 
et  enfin ,  que  ce  prétetidu  mariage  était  tellement  ignoré, 
que  même  plus  de  trois  mois  après  la  mort  du  comte 
d'Hautefort ,  elle  l'a  désavoué  hautement  :  ainsi  y  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  doit  subir  la  peine  des  mariages  secrets 
et  cachés. 

Quand  il  aurait  été  célébré  dans  les  formes  les  plus 
solennelles ,  comme  celui  de  Marie  Jonvelle ,  il  ne  pour- 
rait pas  produire  les  effets  civils  j  à  plus  forte  raison  doit- 
on  l'interdire  absolument ,  quand  il  a  tous  les  carac- 
tères de  la  clandestinité;  puisque,  d'un  côté,  aucune  des 
solennités  prescrites  par  les  lois  de  l'église  et  de  l'état 
n'y  a  été  observée ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  est  demeuré  caché 
dans  un  secret  impénétrable. 

La  cour  ne  sacrifiera  pas  sans  doute  dans  cette 
occabion,  les  règles  que  nos  ordonnances  ont  établies 

{)our  maintenir  l'honneur  du  mariage ,  et  pour  assurer 
e  repos  des  familles.  Quels  malheurs  n'entradnent  point 

25. 
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après  eux  ces  mariages  tenus  caches  jusqu'à  la  mon  ! 
Il  est  aisé  d^en  juger  par  le  trouble  que  cette  affaire  a 
excité. 

Dans  quelles  agitations  n'ont  point  été  les  parties 
depuis  plus  de' sept  années  !  Quelles  involutions  de  pro- 
cès! Des  accusations  graTes,  des  décrets,  une  longue 
instruction.  A  quoi  doit-on  attribuer* des  éyénemens  si 
funest<es?  Le  marquis  d'Hautetbrt  voyait ,  d'un  côté ,  que 
son  oncle  n'avait  jamais  parlé  d'aucun  engagement;  que 
de  l'autre,  la  demoiselle  de  Kerbabu  reconnaissait  qu'il 
n'y  avait  point  de  mariage.  Assure  de  cette  vérité  par  le 
silence  de  l'un ,  et  par  la  reconnaissance  de  l'autre ,  toutes 
ses  démarches,  après  cela,  sont  devenues  nécessaires. 
Quand  la  demoiselle  de  Rerhabu  s'est  annoncée  comme 
veuve ,  il  a  <lû  rendre  plainte ,  il  a  dû  repousser  l'impos- 
ture ,  il  a  du  s'élevei' ,  en  toutes  occasions ,  contre  ses  dé- 
m2»*chesec  ses  prétentions. 

S'est -il  trompé  par  l'événement  sur  l'idée  qu'il  a 
conçue  de  ce  mariage  ?  En  tout  cas ,  c'e6t  le  mystère  qu'on 
a  gardé  qui  l'a  induit  en  erreur  :  voilà  la  source  de  tant 
-de  maux.  Le  repos  des  familles  dépend  «donc  de  la  pu- 
blicité des  mariages,  et  l'on  sent,  dans  cette  affaire ,  de 
quelle  conséquence  il  est  de  ne  point  se  relâcher  de  la 
«évmté  ^règles. 

3^iSlÈME  PAPtTlE.-— Les  demandes  civiles  de  la  de- 
moiselle de  Kacimbu  ont  quatre  objets  : 

La  conamunicadon  des  inventaires  pour  parvenir  au 
partage  delà  communauté,  s'il  y  échoit ,  le  paiement  du 
douaire  coiimmier,ledeuil,et  la  restitution  de  7^,000  liv. 
qu'elle  prétend  s'être  constitués  en  dot. 

Les  trois  premiers  chefs  s'évanouissent,  puisqu'il  n'y 
a  pointée  mariage,  et  qu'il  est  manifestement  abusii, 
comme  on  l'a  établi  dans  la  premi^e  partie.  Us  tombent 
égaleBient  par  le  secret  qu'on  a  gardé  sur  le  prétend» 
mariage,  ^omme  on  l'a  établi  dans  la  seconde,  puisque 
la  communauté,  le  douaire  et  le  deuil ,  sont  desefiets  civils 
du  mariage,  et  que  la  loi  refuse  tous  les  effets  civils  à  un 
mariage  secret  et  caché. 

Il  ne  reste  donc  que  la  qfiestion  des  76,000  livres  que 
la  demoiselle  de  Kerbabu  pourrait  regarder  comme  in- 
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dépendante  des  moyens  qui  ont  cte  établis  contre  elle. 
Elle  ne  manquera  pas  de  soutenir  que ,  quand  le  ma-» 
riage  serait  nul ,  quand  il  i^  produirait  pas  aeffeis  civils , 
il  faudrait  toujours  lui  rendre  ce  que  le  comte  d'Haute-* 
fort  aurait  reçu  d'elle ,  et  que  la  quittance  du  2  octol}re 
1726,  prouve  qu'il  a  reçu  76,000  livres.  Mais  cette  pré- 
tention est  aussi  facile  à-dëtruire  que  tes  autres ,  si  l'on 
considère  d'abord  tjuel  est  le  caractère  de  cette  prétendue 
quittancé ,  et  si  l'on  consulte  ensuite  les  principes  de  la 
matière. 

Quand  une  femme  apporte  une  dot  à  son  mari,  elle 
ne  manque  jamais  d'en  prendre  une  quittance  par-devant 
notaires,  dont  il  ^ste  minute,  afin  qu'elle  puisse  tou- 
jours trouver  dans  un  dépôt  public  le  titre  sur  le  ion* 
dément  duquel  elle  est  en  droit  d'exercer  la  reprise  de 
ce  qu'elle  a  apporté.  Une  quittance  sous  signature  privée, 
n'ayant  jamais  de  date  certaine,  devient  en  cela  même 
très-dangereuse  pour  la  femme.  D'ailleurs ,  un  papier 
volant  peut  se  perdre,  et  un  malheur  si  ordinaire  en- 
trsdnerait  la  ruine  entière  de  la  tëmme.  Cette  précaution 
d'une  quittance  pàr-dqvant  notaires,  devient  encore  plus 
nécessaire  quand  il  s'agit  d  une  somme  considérable  ; 
aussi  n'y  a-t-il  point  d'exemple  que  dans  ce  cas  on  se 
contente  d'une  quittance  informe ,  et ,  pour  ainsi  dire , 
sans  consistance. 

Cependant  quelle  est  la  pièce  que  présente  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  pour  étaJblir  la  répétition  de  sa  dot? 
Non-seiJement  ce  n'est  point  une  quittance  par-devant 
notaires ,  mais  elle  n'a  pas  même,  la  formé  d'une  pièce 
sérieuse. 

C'est  un  petit  lambeau  de  papier  de  trois  ou  quatre 
doigts  de  large,  sur  lequel  se  trouvent  ces  mots  :  J'ai 
reçu  de  madame  d'HauteJbrt  la  somme  de  76,000  /«V., 
portée  par  notre  contrat  de  mariage^  et  lid  donf^  cette 
reconnaissance  pour  plus  grande  sûreté,  et  pour  lui 
être  bonne.  En  foi  de  quoi  f ai  écrit  et  signé,  Gilles 
d'Hautefort.  a  Hauteri^e ,  ce  2  octobre  1726. 

Quelle  étrange  pièce  pour  le  mariage  d'une  fiHe  de 
condition,  pour  la  sûretéd'une  dot  de  7&,poo  livres! 
Il  semble  que  ce  soit  plutôt  un  titr^  de  dérision ,  qu'un 
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acte  sërieux  et  destiné  à  paraître  aux  yeux  de  la  jas- 
tice.  ' 

En  effet,  on  parle  d'une  s«mnie  de  75,000  livres,  cl 
on  ne  dit  pas  même  si  cette  somme  a  été  remise  au  comte 
d'Hautefort  à  titre  de  dot ,  ou  si  elle  provenait  de  quel- 

3ue  autre  cause.  On  ne  sait  si  c'est  une  décharge  que 
onne  le  comte  d'Hautefort ,  ou  *si  c'est  un  titre  par  le- 
quel il  se  charge.  La  detnoiselle  de  Kerhabu  suppose 
que  la  quittance  doit  s'entendre  d'une  dot;  mais  la  pièce 
n'en  dit  rien,  et  oh  peut  arbitrairement  lui  donner  tout 
autre  sens,  toute  autre  explication. 

Pour  fixer  le  véritable  objet  de  cette  pièce  qui  se  ré- 
fère à  un  prétendu  contrat  de  mariage,  il  faudrait  le 
voir ,  et  ta  demoiselle  de  Kerbabu  convient  qu'elle  n'en 
a  point;  comment  peut-on  donc  en  juger?  Tai  reçu 
la  somme  de  75,000  liv,  portée  par  notre  contiuzt  de 
mariage.  Sans  voirie  contrat,  cette  quittance  devient 
une  énigme ,  et  l'on  ne  peut ,  par  conséquent ,  lui  donner 
aucun  effet.  Serait-il  impossible  que  le  comte  d'Haute- 
fort eût  remis ,  quelque  temps  auparavant ,  à  la  demoi- 
selle de  Kerbabu,  une  somme  de  75,000  liv.  ;  qu'elle 
l'eût  reconnu  par  le  contrat  de  rilariage;  qu'elle  eût 
promis  de  la  remettre  incessamment ,  et  que  depuis  le 
comte  d'Hautefort  en  eût  donné  quittance?  On  avoue 
que  c'est  une  pure  hypothèse ,  que  c'est  une  simple  pos- 
sibilité; mais  enfin ,  quand  il  s'agit  d'établir  ime  créance, 
il  faut  qu  elle  soit  si  claire,  si  liquide,  que  l'on  ne  puisse  pas 
former  le  moindre  doute  sur  sa  sincérité  ;  et  dans  Je 
doute ,  tout  se  présume  pour  la  libération.  Cette  pré- 
tendue quittance  ne  forme  donc  pas,  par  elle-même, 
un  titre  de  créance  certain  contre  le  comte  d'Hautefort. 
Ajoutons  que  la  bizarrerie  y  est  portée  à  un  point  qui 
n'a  point  d'exemple  :  Et  lui  donne  cette  recc/tmaissance 
pour  plus  grande  sûreté ^  et  pour  lui  être  bonne  :  que 
signifient  ces  termes  ?  Il  semble  que  le  comte  d'Haute- 
fort avait  déjà  donné  une  première  reconnaissance.  Si 
cela  est,  à  quoi  servait  cette  quittance  ?  S'il  n'en  avait 
pas  donné  une  première^  là  quittance  était  nécessaire, 
et  il  ne  fallait  pas'dire  qu'on  là  donnait  pour  plus  grande 
sûreté.  Enfin ,  la  quittance  est  signée  avant  que  d  ctrc 
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datée;  il  faut  convenir  que  L'on  n'a  jamais  vu  une  pareille 
pièce  en  justice. 

Mais  donnons  à  cette  prétendue  quittance  le  carac- 
tère que  la  demoiselle  de  Kerbabu  veut  elle-même  lui 
imprkner;  supposons^  pour  un  moment,  que  c'est  une 
véritable  quittance  de  dot,  les  principes  les  plus  certains 
vont  bientôt  lui  enlever  tous  les  avantages  qu'elle  vou-^ 
drait  en  tirer. 

C'est  une  maxime  adoptée  par  la  loi,  établie  par  la  ju- 
risprudence ,  et  que  la  raison  seule  ferait  admettre ,  que 
celui  qiù  ne  peut  pas  donner,  ne  peut  pas  aussi  se  re- 
connaître  débiteur.  Aia^i ,  un  testateur  qui  ne  pourrait 
pas  l^uer  à  une  certaine  personne,  ne  peut  pas  recon- 
nsdtre  qu'il  lui  doit;  et  s'il  le  fait,  cela  est  présumé  fait 
en  fraude  de  la  loi  :  c'est  la  disposition  de  la  loi ,  qui  tes-* 
tamentiiniyjffl  de  probationibus  y  et  de  la  loi  cum  qws 
decedens  yfflde  leg.  3.  Ce  qui  a,  fait  dire  à  Godefror 
sur  cette  diérnière  loi  :  ConfessiOyetiamjurata^  testa^ 
mento  facta  favore  incapacis ,  prœsumitur  facta  in 
fraudem»  C'est  dans  le  même  esprit  que  Momac,  sur  la^ 
pre{|iière  de  ces  lois,  établit  pour  principe  général  que 
celui  qui  ne  peut  pas  donner,  ne  peut  pas  recoimaitre 
avoir  réçii  :  P^ulgaris  inde  régula  est,  qui  non  potest 
donare  non  potest  confiteri  ;  nempe  cum  is  qui  se  di^ 
cit  debere  testator,  suspectam  adeo  personam  susti- 
net  y  ut  obliqua  donatione  habere  eum  aliquid  vo- 
luerit,  quod  alias  recto  sermoné  capere  per  leges  noir 
posseU 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  en  matière  de  testament  s'en- 
tend de  mêine  dans  tous  les  autres  cas  où  l'on  pourrait 
éluder  la  prohibition  de  la  loi.  Ainsi ,  il  est  défendu  de 
donner  à  une  concubine.  La  cupidité,  toujours  ingé- 
nieuse, av^t  inventé  des  voies  détournées;  la  concubine 
se  faisait  faire  ime  vente  par  laquelle  il  paraissait  qu'elle 
avait  payé  le'  prix ,  ou  elle  se  faisait  constituer  une  rente 
dont  on  supposait  qu'elle  avait  fourni  le  capital,  et  par-là 
la  porte  à  toutes  sortes  d'avantages  se  trouvait  ouverte. 
La  justice }  attentive  à  maintenir  la  sévérité  des  règles,  a 
reconnu,  dans  ces  contrats  qui  paraissaient  onéreux,  des 
dispositions  purement  gratuites ,  et  les  a  annulées.  Ld. 
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{prohibition  entre  conjoints  est  encore  plus  attslère  ;  pai- 
e  contrat  de  mariage,  ils  ont  une  entière  liberté';  mais 
depuis  que  le  mariage  est  célébré,  tout  est  interdit,  ils  ne 

Eourraicnt  pas  même  changer  les  consentions  faites  entre 
îsde^ix  familles,  quand  ce  serait  pour  tout  réduiift  aux 
termes  du  droit  commun;  rengagement  formé  doit  sub- 
sister tel  qu'il  était  au  moment  du  mariage. 

Ainsi,  quand  depuis  le  mariage  le  mari  reconnaît 
avoir  reçu  de  sa  femme  une  somme  en  dot ,  cette  recon-» 
naissance  par  elle-même  ne  peut  jamais  le  charger ,  ni 
lui  ni  ses  héritiers.  C'est  donner  à  sa  femme  que  de  re- 
connaître en  avoir  reçu  quoi  que 'ce  soit.  Il  est  vrai  que 
si  la  femme  justifiait  clairement  l'origine  des  deiûsrs  et 
la  sincérité  delà  quittance,  il  fatidrait  se  rendre  à  l'évi- 
dence des  preuves  qu'elle  rapporterait  d'ailleurs  ;  mais 
quand  elle  sera  réduite  à  la  seule  reconnaissance  du 
mari,  elle  lui  sera  aussi  inutile  qu'une  donation  que  son 
mari  lui  aurait  faite  directement.  * 

C'est  ce  que  tous  les  jurisconsultes  ont  reconnu.  Co- 
quille ,  question  1 20 ,  reconnaît  que  la  quittam^e  don- 
née par  le  mari  à  sa  femme ,  depuis  le  mariage ,  d'ifne 
dot  promise  par  le  contrat^  ne  vaut  rien^  si  on  ne 
promue  d'ailleurs  d'au  viennent  les  deniers;  il  en 
serait  autrement ,  ajoute-t-il,  si  la  quittance  était 
donnée  au  père  ou  autre  parent  qui  eût  doté. 

Bacquet,  des  Droits  de  justice,  chap.  1 5,  n.  65,  dit  que 
si  la  quittance  est  passée  sous  le  seing'privé  du  mari 
sans  témoins  y  on  a  coutume  de  la  débattre  y  et  dire 
que  c'est  Un  avantage  que  le  mari  a  voulu Jaire  à  sa 
femme  Qpntre  la  prohibition  de  la  coutume;  et  on  dit 
le  semblable  quand  la  quittance  est  depuis  la  con- 
sommation du  mariage  y  encore  qu'elle  soit  des^ant  no- 
taires  y  si  elle  ne  porte  que  les  deniers  ontétjé  comptés 
et  nombres  en  présence  des  notaires  et  desparens  du 
mari  y  et  que  par  ladite  quittance  sow  déclaré 
d'où  procèdent  les  deniers. 

Le  Brun  s'explique  dans  les  mêmes  termes ,  Traité  de 

la  communauté,  liv.  3,  chap.  2 ,  n.  4^.  Si  la  quittance^ 

dit-il,  estr  donnée  à  la  femme  depuis  le  mariage  y  il 

faut  qu'il  paraisse  d'où  procèdsnt  les  deniers  dotaux. 
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En  Normandie,  où  les  conjoints  par  contrat  de  nia-» 
riage  ne  peuvent  s'avantager  que  sur  les  mcnibles,  si  le 
mari  reconnaît  sofoir  reçu  une  somme  en  deniers  qui 
charge  ses  immeubles  par  contrat  de  mariage  puasse  cie- 
vant  notaires  avant  la  célébration,  on  déiere  a  un  titre 
si  authentique  ;  mais  si  le  contrat  de  mariage  est  souâ 
seing-privé  ;  en  sorte  qu'il  n'ait  de  date  certaine  que  de- 
puis le  mariage ,  alors  on  peut  détruire  la  reconnaissance 
de  4a  dot,  en  faisant  voir  qu'elle  n'a  pu  étr^ fournie;  c'est 
ce  que  Basnage  établit  par  l'art.  4^^  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  et  ce  qu'il  confirme  par  l'autorité  d'un 
arrêt  du  5  juillet  1677. 

En  un  mot,  c'est  un  principe^ universellement  reçu 
que  le  mari,  par  sa  seule  reconnaissance  depuis  le  ma- 
riage, ne  peut.se  constituer  débit-eur  envers  sa  femme> 
et  que,  dans  ce  cas,  il.est  absolument  nécessaire  que  la 
femme  justifie  d'ailleturs  d'où  procèdent  les  deniers. 

Le  principe  une  fois  reconnu ,  il  faut  nécessairement 

aue  la  prétendue  quittance  de  dot  de  la  demoiselle  de 
Lcrhabu  s'évanouisse;  car  elle  n'entreprendra  pas  i^tiême 
d'établir  d'où  pouvaient  procéder  ces  75,000  liv. ,  qu'elle 
suppose  avoir  apportées  en  dot.  Elle  était  mineure  lors-- 
cju  elle  prétend  avoir  été  mariée  ;  elle  ne  pouvait  ayoir 
que  des  droits  dans  la  succession  de  son  père ,  et  elle 
ne  regardera  pas  comme  une  injure  le  fait  constant  qu'ils 
ne  montaient  peut-être  pas  à  la  dixième  partie  de  cette 
prétendue  dot.  D'aiÛeurs ,  une  mineure  ne  pouvait  se 
constituer  une  dot  par  elle-même,  son  bien  ne  pouvait 
pas  être  en  sa  possession  ;  sa  mère^  son  tuteur  pouvaient 
seuls  le  remettre  au  mari,  et  ils  n'en  ont  jamais  parlé 
iii  devant  ni  depuis  le  mariage;  la  quittance  ne  leur  est 
pas  donnée.  Il  faudrait  donc  supposer  qu'une  mineui*e 
née  sans  bien;  qu'une  mineure  qui  n'avait  aucune  ad- 
ministration ,  et  qui  était  sous  la  puissance  d'autrui ,  au  - 
rait  cependant  disposé  de  75,000  liv.,  ce  qui  est  mani- 
festement impossible.  Ainsi ,  non-seulement  elle  ne  prou* 
vera  pas  l'origine  des -deniers ,  mais  il  est  démontré,  au 
contraire ,  qu'elle  n'en  pouvait  avoir  aucuns  en  sa  pos- 
session. 

C'est  donc  une  donation  déguisée  depuis  le  mariage; 
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donation  qui  est  interdite  au  mari ,  et  qui ,  par  consé- 
quent, est. absolument  inutile  à  la  femme. 

Si  la  demoiselle  de  Kerbabu  opposoit  que  le  marquis 
d'Hautefort  n'est  pas  d'acdord  avec  lui-même,  et  qu'en 
même  temps  qu'il  -veut  détruîi»  la  quittance'  de  dot, 
comme  étant  un  avantage  indirect  entre  conjoints ,  il  sou- 
tient qu^l  n'y  a  point  de  mariage ,  ce  qui  ferait  tomber 
la  pronibition,  il  suffirait  de  lui  répondre  avec  Ricard, 
que  tant  que  U  nullité  du  mariage  n'est  point  déclacée , 
1  incapacité  de  s'avantager  subsiste,  parce  qu'il  suffit 
que  ceux  qui  disposent  se  regardent  comme  mari  et 
femme,  pour  qu'ils  aient  les  mains  liées  :  Encore  que 
le  mariage  ne  subsiste  pas  davantage  pour  la  réalité 
du  sacrement^  avant  la  prononciation  de  la  nullité, 
qu'après  que  le  jugement  est  rendu  y  néanmoins ,  tant 
qu'ils  demeurent  à  l'ombre  du  mariage  et  sont  sans 
se  plaindre,  en  conservant  V affection  réciproque, 
le  mariage  subsiste  civilement...  D'où  il  suit  que  les 
donations  qu'ils  feraient  pendant  le  temps  de  ce  pré- 
tendu  mariage  ne  pourraient  être  d'aucun  effet.  Ri- 
card, des  donations,  part,  première,  n,  874. 

Ainsi,  rien  ne  peut  sauver  la  prétendue  quittance  de 
dot  j.  et  cette  demande ,  comme  toutes  les  autres ,  ne  peut 
être  écoutée. 

Réponses  aux  objections.  —  Les  principes  sur 
lesquels  on  vient  de  fonder  les  différons  moyens  pro- 
posés par  le  marquis  d'Hautefort  sont  si  certains, 
que  la  demoiselle  de  Kerbabu  n'a  pas  même  en- 
trepris d'en  combattit  un  seul;  mais,  en  même  temps 


point 
justice. 

Toutes  les  règles  que  vous  nous  plaidez,  dit-elle, 
pour  la  présence  du  propre  curé ,  pour  la  publicité  des 
mariages,  sont  établies  contre  ces  mariages  honteux, 
par  lesquels  on  se  dégrade  par  des  alliances  inégales; 
mais  quand  on  épouse  une  fille  de  condition  comme 
moi,  on  peut  secouer  impunément  le  joug  de  toutes  les 
lois.  Quel  scrupule  d'aller  rechercher  le  propre  curédeji 
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parties  l  Quelle  délicatesse  de  rendre  son  mariage  public, 
comme  si  c'e'tait  un  engagement  dont  on  pût  rougir  !  Que 
des  gens  d'une  condition  commune  stiei^):  soumis  à  tout  es 
ces  règles,  c'est  pour  eux  qu'elles  ont  été  faite»;  mais  pour 
moi,  mais  pour  une  fille  de  ma  naissance  et  de  ma  vertu, 
tout  prêtre  est  bon  pour  me  marier.  Le  secret  gardé  jusqu'à 
la  mort ,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  un  pareil  enga- 
gement. Il  est  des  privilèges  qui  m'affrancKissent  de  ces 
loix  gênantes ,  importunée,  que  la  sagesse  des  législateurs 
a  établies,  et  j'ai  pu  les  violer  toutes,  sans  que  la  justice 
ait  l'autorité  de  m'en  punir. 

Telle  est  en  substance  la  doctrine  <jue  la  demoiselle 
de  Kerbabu  s  est  efforcée  d'établir  pendant  un  grand 
liombre  d'audiences.  Accablée  par  le  poids  des  lois ,  elle 
n'a  eu  d'autre  ressource  que  d'avancer  avec  confiance 
qu'elles  n'étaient  pas  faites  pour  elle,  et  de  se  scandaliser 
même  de  la  témérité^  que  Ton  avait  de  les  lui  opposer. 

Liberté  précieuse!  C'est  à  l'empire  que  la  demoiselle 
de  Kerbabu  exerce  sur  les  lois,  sur  la  religion,  sur  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré ,  que  la  noblesse  du  royaume  va 
être  rédevabled'uneindépendancedontellen'avait  jamais 
osé  se  flatter. 

Faut-^il,  après  cela,  entrer  dans  le  détail  des  réflexions 
de  la  demoiselle  de  Kerbabu?  Faut-il  la  suivre  dans  tous 
ses  égaremens?  La  justice  devrait  frémir' au  seul  aspect 
de  son  entreprise ,  et  c'est  peut-être  un  scandale  que 
d'être  obligé  de  la  combattre. 

L  Le  mariage  est  abusif,  puisqu'il  n'est  point  admi- 
nistré par  le  propre  curé  des  parues;  les  dispositions  des 
lois  du  royaume  sont  précises  ;  le  fait  n'est  point  équi- 
voque; rien  ne  manque  à  l'établissement  d'un  moyeu 
aussi  simple  que  solide. 

Vous  abusez  de  ces  lois ,  dit  la  demoisette  de  Kerbabu  : 
pénétrez-en  l'esprit ,  et  vous  verrez  qu'on  ne  s'est  proposé 
que  d'empêcher  ces  conjonctions  malheureuses  qui  trou- 
blent le  repos  et  flétrissent  l'honneur  des  familles ,  par 
des  alliances  souvent  plus  honteuses  par  la  corruption 
des  mœurs  que  par  l'inégalité  de  la  naissance  .voilà  le 
motif  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697.  Or,  ici  il  n'y  arien 
à  me  reprocher,  ni  du  côté  des  moeurs,  ni  du  côté  de  la 
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naissance,  et,  par  conséquent,  on  ne  petit  faire  aucun 
usage  des  ordonnances  du  royaume. 

Mais  depuis  quand  a-^t-on  détruit  des  lois  géné- 
rales ,  des  dispositions  expresses  par  de  pareilles  dis- 
tinctions? * 

L'édit  de  1 697  n'est  pas  la  pretnière  loi  que  nous  ayons 
sur  la  nécessité  de  la  présence  du  propre  curé  des  parties  ; 
le  concile  de  Trente ,  qui  a  recueilli  sur  ce  point  ce  qui 
avait  été  établi  par  les  plus  anciens  canons  de  l'église, 
et  qui  a  été  expressément  adopté  par  l'ordonnance  de 
Blois ,  décide  indistinctement  que  tout  mariage  qui  n'est 
point  fait  devant  le  propre  curé^  est  nul  radicalement  : 
'^ui  aliter  quam  présente  parocho^/velalio  sacerdote 
ipsius  parochi  seu  ordinarii  licentia  matrimorUuni 
contrahere  attentabunt,  eos  sancta  sjrnodus  ad  sic 
contràhendumomnino  inhabiles  reddit,  et  hujusmodi 
contractas  irrites  et  nulles  esse  âkcernit.  Le  concile 
ne  lait  pas  l'honneur  à  ces  sortes  d'engagemens ,  formés 
devant  des  prêtres  étrangers,  de  les  regarder  comme 
des  mariages ,  il  ne  les  traite  que  de  contrats  que  l'église 
ne  peut  reconnaître  pour  sacremens,  et  les  déclare  nuls 
et  invalides.  ' 

L'ordonnance  du  mois  de  novembre  l639,  a  affermi 

sur  ce  point  la  discipline  du  royaume.  On  expose ,  dans 

le  préambule,  que  les  mariages  sont  le  séminaire 

des  états  y  la  source  et  V origine  de  la  société  civile  y 

le  fondement  des  familles  gui  composent  les  républi^ 

ques,  qui  seivent  de  principe  à  former  leurs  polices; 

on  ajoute ,  que  les  rois  ont  juge  digne  de  leur  soin  de 

/aire  des  lois  de  leur  ordre  public ,  de  leur  décence 

extérieure ,  de  leur  hon^teté  et  de  leur  dignité;  et,  à 

cet  effet  y  ont  voulu  que  les  mariages  fissent  célébrés 

publiquement  ^n  face  d'église^  avec  toutes  les  justes 

solennités  et  les  cérémonies  qui  ont  été  prescrites 

comme  essentielles  par  les  saints  conciles ,  et  par 

eux  déclarés  être,  non^^seulem^ent  de  la  nécessité  du 

précepte,  mais  encore  de  la  nécessité  du  sacrement. 

Sur  ces  fondemens  inébranlables^,  le  roi  veut  que 

l'art,  40  de  l'ordonnance  de  Blois  touchant  les  ma^ 

riages  clandestins  soit  exactement  gardé;  et  inter- 
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prêtant  icelul,  ordonne  que  la  praclamatian  des 
bans  sera  faîte  par  le  curé  de  chacune  des  parties 
contractantes..,,  et  qu'à  la  célébration  du  mariage 
assisteront  quatre  ^témoins  dignes  de  foi  y  outre  le 
curé  qui  reces>ra  le  consentement  des  parties ,  et  les 
conjoindra  en  mariage  suisfant  la  forme  prescrite 
par  V église.  Faisons  défenses ^  ajoute  le  souverain,  à 
tous  prêtres  y  tant  séculiers  qiue  réguliers  y  de  célé^ 
brer  aucuns  mariages  qu'entre  leurs  vrais  et  or^ 
dinaires  paroissiens ,  sans  la  permission  par  écrit 
des  curés  des  parties  ou  de  Véveque  diocésain  y  non^ 
obstant  les  'coutumes  immémoriales  et  les  privilèges 
que  Von  pourrait  alléguer  au  contraire. 

(  Formalités  nécessaires  de  nécessité  de  sacremenl  dans  le 
mariage.  ) 

Dans  ces  lois,  on  ne  parle  point  des  mariages  hon- 
teux par  la  corruption  des  mœurs,  ou  par  l'inégalilë  de 
la  naissance  j  la  disposition  est  ge'nérale,  elle  comprend 
tous  les  sujets  du  roi,  nobles  ou  roturiers,  de  mœurs 

{>iires  ou  corrompues.  C'est  une  i^ègle  invariable  contre 
aquelle  on  n'admet  aucun  pris^ilége  contraire;  et  en 
effet ,  le  préambule  nous  apprend  <jue  les  solennités  que 
l'on  va  prescrire  sont  prescrites  comme  essentielles  par 
les  saints  conciles ,  et  fornsent  non-seulement  une  né- 
cessité de  précepte ,  mais  encore  une  nécessité  de  sa-^ 
crement. 

L'édit  du  mois  de  mars  1 697  n'a  prétendu  ni  établir 
la  loi ,  ni  lui  donner  plus  ou  moins  d'étendue  ;  il  ne  se 
propose  que  d'établir  plus  expressément  la  qualité 
du  domicile  y  tel  qu'il  est  nécessaire  pour  contracter 
mariage  en  qualité  d'habitant  d'une  paroisse.  C'est 
dans  cette  vue  que  l'article  premier  ordoTtne  que  les 
dispositions  des  saints  canons  y  et  les  orxlonnances 
des  rois  concernant  la  célébration  des  mariages  y  et 
notamment  celles  qui  regardent  la  nécessite  de  la 
présence  du  propre  curé-  de  ceux  qui  contractent  y 
soient  exactement  obsers^ées  ;  en  exécution  d'iceux , 
défend  à  tous  curés  et  prêtres ,  tant  séculiers  que  re- 
guliersy  de  conjoindre  en  mariage  autres  personnes 
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que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et  ordinaires  parois^ 
siens  ^  demeurans  actuellement  et  publiquement  dans 
leurs  paroisses  y  au  moinsdepuis  six  mois  à  V égard 
de  ceux  qui  demeureraient  auparas^ant  dans  une 
autre  paroisse  de  la  même  ville  ou  du  même  diocèse^  et 
depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeureraient  dans  un 
autî'e  diocèse  ^  si  ce  n'est  qu'ils  en  aient  une  permis^ 
sion  spéciale  et  par  écrit  au  curé  des  parties  qui  con^ 
tractent^  ou  de  Vés^éque  diocésain. 

(  Présence  du  propre  curé  nécessaire  en  tout  mariage.  ) 

Jamais  il  u^y  a  eu  de  loi  plus  générale,  plus  absolue; 
et  en  effet ,  la  prës^fice  du  propre  curé  n'est  pas  un  point 
de  discipline  que  Ton  puisse  e'tendre  ou  resserrer  arbi- 
trairement,  qui  frappe  sur  les  uns  et  non  sur  les  autres; 
c'est  une  solennité  prescrite  comme  essentielle  par  les 
conciles ,  et  qui  est  de  la  nécessité  du  sacrement  :  com- 
ment donc  oserait-on  entreprendre  d'y  admettre  des  dis- 
tinctions? 

Quoi  !  parce  que  le  préambule  de  ce  dernier  édit  a  dé- 
clamé avet  force  contre  des  conjonctions  malheureuses, 
il  n'y  aura  que  dans  celles-là  qu'il  faudra  être  rigide  ob- 
servateur des  canons?  On  pourra  impunément  se  sous- 
traire aux  loi»  les  plus  expresses  quand  on  épousera  une 
personne  de  son  rang  et  de^a  condition  :  quel  paradoxe! 
Cest-à-dire,  que  ceux  qui  ne  se  mésallient  point  peuvent 
se  marier  devant  toutes  sortes  de  prêtres;  car,  dès  qu'on 
écarte  la  nécessité  du  propre  curé,  tout  prêtre  devient 
également  bon  pour  donner  la  bénédiction  nuptiale;  le 

1)remier  aumônier  d'armée  pourra  former  un  mariage 
égitime  ;  le  premier  moine  que  l'on  trouvera  en  son  che- 
min deviendra  le  ministre  de  ces  mariages  honorables. 
Peut -on  sans  rougir  débiter  une  doctrine  si  perni- 
cieuse ,  si  injurieuse  à  l'autorité  de  l'église  et  à  la  sagesse 
de  jios  ordonnances? 

^  IL  Aus^  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  convaincue  elle- 
même  de  l'illusion  de  cette  première  objection ,  essaie- 
t-elle  d'établir  que  le  curé  d'Argentré  n'était  pas  absolu- 
ment étranger  au  comle  d'Hautefort.  Elle  n'ose  pas  dire 
que  le  comte  d'Hautefort  eût  son  vrai  et  actuel  domicile  à 
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Hauterive,  mais  elle  partage  en  quelque  manière  le  do- 
micile du  comte  d'Hautefort:  elle  prétend  qu'on  peut  le 
pladier  autant  à  Hauterive  qu'à  Paris.  C'est  ainsi  que  ne 
pouvant  résister  ouvertement  à  une  vérité  trop  bien  éta- 
blie ,  elle  cherche  à  la  concilier  avec  ses  intérêts. 

Mais  dans  ce  langagie  ambigu  lavvérité  pénètre  sans 
peine,  et  le  domicile  certain  du  comte  d  jFlautetbrt  à 
Paris  ne  laisse  aucune  ressource  à  la  subtilité. 

On  avait  cru  que  pour  éclaircir  ce  fait  important ,  il 
suffisait  de  remonter  à  une  année  ou  environ  avant  l'épo-* 
que  du  prétendu  mariage  ;  mais  la<lemoiselle  de  Kerbabu 
ayant  supposé  que  le  vide  que  nous  laissons  pendant 
le  reste  de  la  vie  du  comte  d'Hautefoct  devait  être  inter- 
prété en  sa  faveup^  on  a  rassemblé  un  si  grand  nombre 
de  monumens  pour  établir  lé  domicile  continuel  du 
comte  d'Hautefort  à  Paris  ^  Wil  iâudra  enfin  qu'elle  se 
rende  à  une  vérité  si  sensible. 

Le  comte  d'Hautefort,  né  à  Paris ,  fut  baptisé  à  Saint- 
Sulpice  le  23  octobre  1666 .  Son  extrait  bapti^taire  est 
rapporté  en  bonne  forme.  Il  a  toujours  continué  d'y 
vivre  avec  ses  père  et  mère  qui  y  sont  morts.  Leurs  in- 
ventaires y  ont  été  faits.  Il  a  commué  depuis  d'y  occuper 
différentes  maisons  dans  le  faubourg  Saln^Germain.  On 
rapporte  douze  ou  quinze  actes  passés  devant  notaires, 
dans  lesquels  il  s'est  toujours  dit  demeurant  à  Paris , 
et  cela  depuis  1609  jusqu'en  1721.  On  pourrait  encore 
en  trouver  un  plus  grand  nombre;  mais  on  est  per- 
suade que  chaque  année  étant  presque  marquée  par  de 
semblaoles  déclarations ,  ce  serait  charger  inutilement 
la  cause  que  de  multipUer  les  preuves  ,de  ce  domicile  à 
l'infini.  On  a  déjà  vu  que  dans  un  acte  passé  devant  no- 
taires en  1726,  il  se  dit  encore  demeurant  à  Paris , 
rue  Neuve^deS'-'BonS'Enfans.  Il  demeiu-ait  en  effet  en 
ce  temps-là  à  l'hôtel  de  Toulouse.  Ayant  été  obligé 
d'en  sortir  peu  de  temps  après ,  il  prit ,  au  mois  d'avril 
1725,  un  reste  de  bail  d'une  maison  rue  de  Varenneè  , 
qu'il  loua.  i,3oo  hv.  par  an  pour  les  trois  ans  neuf  mois 
qui  restaient  à  expirer  ;  il  a  continué  d'y  demeurer  jus- 
qu'à sa  mort ,  comme  il  paraît  par  les  quittances  de  loyer, 
quittances  de  capitation  des  aome$tiques ,  et  quittancer 
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de  la  taxe  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice. 

Voilà,  (Ut*oii,  des  titres  bien  magnifiques  pour  établir 
un  domicile?  Apparemment  que  la<lemoiselle  de  Ker- 
babu  voudrait  qu'on  lui  rapportât  des  lettres-patentes 
du  roi  enregistras  en  la  cour ,  par  lesquelles  le  domicile 
du  comte  d'Haute&rt  fût  fixé  à  Paris;  car  sans  cela  on 
n'imagiiie  pas  qudle  sorte  de  preuves  elle  peut  désirer, 
Des  actes  dans  lesquels  ce  domicile  est  reconnu  et  dé- 
olaré  par  le  comte  d'Hautefbrt,  des  baux ,  des  quittances 
de  loyer ,  de  capitatâon  et  de  charges  publiques  :  esi-il 
même  possible  aen  présenter  d'autres  t 

D'un  autre  côté,  on  ne  trouvera  pas  un  seul  acte  qui 
indique  même  q«elc|uè  apparence  de  domicile  à  Hau- 
terive.  Le  comte  d'Hautefort  s'est  toujours  servi  du  mi- 
nistère de  Moet,  notaire ,  et  de  Dulion  son  successeur. 
Qu'elle  compulse  toutes  ]|^a  minutes  de  son  étude,  elle 
n'en  trouvera  pas  une  seule  qui  suppose  la  moindre  vue 
de  domicile  àUau^tervve  :  comment  donc  après  cela  pour- 
raiton  le  supposer  ? 

Cette  terre  âoit  ydil-on  ,.un  bien  patrimonial  de  6,000 
livres  de  revemu,  avec  de  très-beaux  droits  :  le  comte 
d'Hautefort  l'appelait  son  Gaillardm,  parce  que  c'était 
un  \v&x  d'afièction  pour  lui.  Au  contraire ,  dans  ses  der- 
nières lettres ,  il  ne  parlait  de  Paris  qu'avec  dégoût.  Dans 
une  autre  cause  cpie  celle  de  1^  demoisdiie  de  Kerbabu, 
oseraît-on  proposer  de  pareils  moyens?  Uji  homme 
est^il  domicilie  dans  une  terre ,  parce  qu'il  l'a  eue  par 
la  succession  de  son  père  ?  Au  contraire,  le  côOAe  d'Hau- 
tefort y  était  bien  moins  attaché  qu'à  la  terre  de  Beheri- 
courten  Picardie,  qu'il  avait  achetée,  et  dans  laqudleil 
aTait  fait  beaucoup  de  dépenses.  On  l'a  vu  y  demeurer 
quelquefois  six  mois  de  suite  ,  au  lieu  qu'il  n'a  jamais 
passé  que  fort  peu  de  temps  à  Hauterive.  Peut-être  n'y 
aurait-il  jamais  été  si  dans  ses  voyages  de  Brest  il  ne 
l'avait  trouvée  sur  sa  route,  ce  qui  l'engageait  à  s'y  ar- 
rêter quelque  temps  :  ce  n'était  aonc  pas  là  un  lieu  ou  il 
eût  fixé  son  domicile. 

II  l'appelait ,  dit-  on ,  son  Gaillardin  par  aflèction ,  mais 
tout  le  monde  pensera  au  contraire  que  ce  terme  de 
plaisanterie  n'indique  qu'une  maison  de  campagne,  où 
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i*ô!a  prend  quelque  rëcrealion  en  passant  ;  et  si  dans  une 
seule  lettre  e'crite  depuis  le  mariage ,  il  te'maigne  quelque 
empressement  de  sortir  de  Paris  et  de  la  cour,  ce  n  est 
que  l'accablement  des  affaires  publiques  qui ,  joint  à  sa 
mauvaise  santé,  lui  faisait  de'sirer  un  peu  plus  de  tran- 
quillité :  et  Von  donnera  cela  pour  des  preuves  de  do- 
micile à  Hauterive  ?  C'est  faire  injure  à  la  justice  et  au 
public  que  de  lui  pre'senter  de  pareilles  réflexions. 

Mais  on.  peut  avoir  deux  domiciles,  dit  la  demoiselle 
de  Kerbabu;  et  n'est-ce  pas  ce  qui  a  été  jugé  dans  la 
succession  du  prince  de  Guiméné ,  par  Farrét  du  6  sep- 
tembre 1670?  Ainsi  le  comte  d'Hautefort.  pouvait  être 
domicilié  à  Paris  et  à  Hauterive.  Deux  réponses  font  ces- 
ser une  pareille  objection.  La  première  est  que  si  l'on 
pouvait  avoir  deux  domiciles ,  ce  serait  par  rapport  à 
des  objets   tout  différens  ;  ainsi  l'un  pourrait  être  un 
domicile  de  fait  qui  influerait  sur  tout  ce  qui  regarde 
directement  la  personne  domiciliée  ;  Fautre ,  un  domicile 
de  droit  et  de  volonté,  qui  déciderait  du  sort  de  la  suc- 
cession. Ce  ca^  est  sans  doute  fort  extraordinaire ,  et  peut- 
être  même  que  dans  les  règles  il  ne  devrait  point  êtr^ 
admis;  mais  enfin  supposons-le  pour  un  moment;  il 
sera  toujours  certain  que  pour  le  mariage  on  ne  peut 
jamais  avoir  qu'un  seul  domicile.  Un  même  homme  ne 
peut  pas  être  enmême  temps  paroissien  de  deux  paroisses 
éloignées  ;  un  homme  ne  peut  pas  avoir  en  même  temps 
deux  propres  curés ,  et  s'adresser  indifféremment  à  l'un 
oii  à  1  autre.  Si  l'on  suivait  même  le  système  de  la  demoi- 
selle de  Kerbabu  j  il  faudrait  supposer  qu'un  homme 
Sourrait  avoir  dix  propres  curés ,  s'il  avait  dix  terres 
ifferentes ,  ce  qui  est  d'une  absurdité  outrée.  Que  nous 
dit  ^sur  cela  l'édit  du  mois  de  mai'S  1 697 ,  dans  lequel 
le  roi  s'est  proposé  d^établir  expressément  la  qualité 
du  domicile  tel  qu'il  est,  pour  contracter  mariage 
en  qualité  d'habitant  d'une  paroisse?  Il  nous  apprend 
que  les  curés  ne  peus^ent  conjoindre  par  muriage 
autres  personnes  que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et  or-^ 
dinaires  paroissiens  y  demeurans  actuellement  et  pu^ 
bliquement  dans  leurs  paroisses  y  au  moins  depuis 
six  mois.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'un  domicile  d'affection 
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et  de  volonté  ;  il  faut  un  domicile  véritable,  actuel^  pu- 
blic ,  ou  plutôt  il  faut  une  habitation  personnelle  par 
laquelle  on  puisse  reconnaître  un  homme  comme  vrai 
et  ordinaire  paroissien.  Que  Ton.  juge  après  cela  que 
le  comte  d'Hautefort  fut  en  même  temps  vrai  et  ordi- 
naire paroissien  de  Saint-Sulpice  à  Paris,  et  vrai  et  or- 
dinaire paroissien  au  bourg  d  Argentré  daus  le  Maine; 
ce  sont  des  idées  qu'il  est  impossible  de  concilier. 

La  seconde  réponse  est  que  l'exemple  du  prince  de 
Guimené  est  ici  absolument  étranger.  Le  prince  de  Gui- 
mené' avait  toujours  demeuré  à  Paris;  mais  depuis ^  par 
quatre  actes  authentiques ,  il  avait  déclaré  qu'il  voulait 
fixer  son  domicile  dans  sa  terre  du  Verger  en  Anjou , 
qu'il  voulait  se  consacrer  à  la  retraite  pour  ne  plus  pen- 
ser qu'à  sa  dernière  heure.  Il  y  avait  transporté ,  dans 
ce  dessein ,  ses  effets  les  plus  précieux.  On  jugea  dans 
ces  circonstances  que  sa  succession  mobiliaire  devait  être 
réglée  par  la  coutume  d'Anjou.  Mais  ici  trouvera-t-on, 
on  ne  dit  pas  de  ces  déclaration^  expresses  et  si  souvent 
réitérées ,  trouvera-t-on  ToÉayd  de  simples  indices  de  la 
volonté  du  comte  d'Hautefort  de  fixer  à  jamais  son  do- 
micile à  Hauterive  ?  C'est  ce  que  la  demoiselle  de  Rer- 
babu  n'essaie  «pas  même  de  persixader.  Concluons  donc 
que  le  comte  d'Hautefort  n  avait  jamais  eu  de  domicile 
qu'à  Paris;  qu'il  était  absolument  étranger  au  curé  tf  Ar- 
gentré;  que  ce  curé  n'était  point  son  propre  pasteur, 
et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  lui  administrer  la  bé- 
nédiction nuptiale. 

Il  n'était  pas  non  plus  le  propre  curé  de  la  demoiselle 
de  Kerbabu,  elle  en  convient;  elle  convient  même  que 
le  concours  des  deux  curés  est  nécessaire ,  et  que  cela 
est  établi  par  une  jurisprudence  contre  laquelle  il  n'est 

{)as permis  de  s'élever.  Mais,  dit-elle,  il  suffit  de  prouver 
e  consentement  du  curé  qui  n'a  pas  administré  la  bé- 
nédiction nuptiale.  Or ,  il  y  a  ici  deux  preuves  du  con- 
sentement du  curé  de  Saint-Quentin  :  premièrement, 
l'acte  de  célébration  de  mariage  porte,  a/?rè^  lapublica-' 
tion  des  bans  faite  y  ce  qui  doit  s  entendre  d'une  publica- 
tion de  bans  dans  la  paroisse  de  Saint-Quentin.  Seconde- 
ment ,  le  curé  de  Saint-^Quentin  a  accompagné  la  de- 
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moîselle  de  Kerbabu  dans  le  Maine ,  lorsqu'elle  y  a  ëté , 
en  1727 ,  chercher  les  preuves  de  son  état  :  il  approu- 
vait donc  le  mariage.  On  prévient  aisément  la  réponse 
à  de  pareils  moyens.  Quand  ua  curé,  dans  l'acte  de  cé- 
lébration de  mariage  9  se  contenta  de  dire ,  après  la  pu- 
blication des  bans  dûment  faîte,  cela  ne  s'entend  jamais 
que  de  la  publication  (fes  bans  faite  dans  sa  propre  pa-' 
roisse,  parce  qu'il  atteste  par-là  lui-même  la  publica- 
tion des  bans  sans  en  donner  de  certificats  ;  quand  il 
¥eut  parler  de  la  publication  des  bans  faite  dans  une 
autre  paroisse ,  il  met  :  Vu  le  certificat  de  la  publication 
des  bans  dans  une  telle  paroisse ,  en  date  d'un  tel  jour , 
et  signé  de  telle  personne  :  cela  est  d'un  usage  si  connu , 
que  persohne  ne  peut  le  révoquer  en  doute.  Le  curé 
a  Argentré  ne  s'est  point  exprimé  ;  ainsi  il  n'a  donc  voulu 
parler  que  d'une  publication  de  bans  faite  dans  sa  propre 
paroisse;  et  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  dans  tous  ses  mé- 
moires imprimés,  n'en  a  jamais  parlé  autrement;  par 
conséquent ,  il  n'y  a  eu  aucune  proclamation  de  bans 
dans  la  paroisse  de  Saint-Quentin ,  ni  aucun  concours 
du  curé  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Qu'après  cela  le 
curé  de  Saint-Quentin  ait  accompagné  la  demoiselle  de 
Kerbabu,  un  an  après  le  mariage,  pour  aller  rechercher 
les  titres  de  son  état,  cela  tiendra-t-il  lieu  de  ce  consen- 
tement indispensable  dans  le  temps  du  mariage?  C'est 
une  illusion  dans  laquelle  personne  ne  peut  donner. 

n  n'y  a  donc  ni  présence  du  propre  curé  du  comte 
d'Hautefort ,  ni  concours  du  curé  de  la  demoiselle  de 
jj^erbabu,  et,  par  conséqiient,  ce  prétendu  mariage  pèche 
dans  la  première  et  dans  la  plus  essentielle  de  toutes  les 
conditions ,  dans  cette  circonstance  que  la  loi  appelle 
nécessité  du  sacrement. 

III.  Non-seulement  le  mariage  est  nul  et  abusif,  mais 
il  a  été  encore  secret  et  caché,  ce  qui  le  rendrait  inca- 
pable de  produire  des  effets  civils. 

La  demoiselle  de  Kerbabu  convient  du  secret  qu'elle 
a  gardé  sur  ce  mariage  secret  pendant  toute  la  vie  du 
comte  d'Hautefort,  secret  même  après  sa  mort;  il  semble 
qu'il  n'y  a  plus  après  cela  que  la  conséquence  néces- 
saire à  tirer  pour  la  privation  des  effets  civils  ;  c'est  la  loi 

26; 
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qui  la  prononce  :  comment  re'sister-i^  son  autoriie'? 
Cependant  la  demoiselle  de  Kerbabu  se  présente  avec 
la  même  confiance  que  si  la  loi  n'avait  point  parle.  Les 
peines  prononcées  contre  les  mariages  tenus  secrets  et 
cache's  ne  s'entendent ,  dit-elle ,  que  de  ces  mariages 
dont  les  parties  doivent  rougir ,  qui  portent  la  désolation 
dans  le  sein  des  familles  en  même  temps  qu'ils  les  cou- 
vrent d'infamie;  mais  pour  ces  mariages  bien  assortis  par 
l'egalite'  de  la  naissance ,  la  loi  n'a  pas  pour  objet  de  ks 
condamner,  de  quelque  mystère  qu  une  fausse  prudence 
les  ait  enveloppés.  D'ailleurs ,  quand  il  paraît  que  l'in- 
tention des  parties  était  de  les  déclarer ,  et  qu'une  mort 
imprévue  les  en  a  empêchées,  il  n'est  pas  juste  de  les  pimir 
d'une  faute  passagère,  et  qu'elles  voulaient  réparer.  Ainsi, 
voilà  deux  distinctions  à  Tabri  desquelles  la  demoiselle 
de  Kerbabu  prétend  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  sévé- 
rité des  lois. 

^  Par  rapport  à  la  première,  on  croit  l'avoir  déjà  suffisam- 
ment combattue.  Que  l'on  vante  sans  cesse  l'honneur  que 
le  comte  d'Hautefort  recevait  en  épousant  la  demoiselle 
de  Kerbabu,  ce  n'est  pas  ce  qui  fiait  l'objet  de  la  ques- 
tion; mais  ce  que  l'on  soutient  avec  confiance,  c'est  que 
le  mariage  le  plus  honorable ,  le  plus  convenable  par 
rapport  à  la  naissance ,  à  l'âge ,  à  la  fortune  des  parties, 
s'il  est  tenu  secret  et  caché  jusqu'à  la  mort,  ne  peut  pro- 
,  duire  des  effets  civils.  La  loi  est  claire  sur  ce  point,  elle 
elle  est  générale  :  de  quel  droit  affranchira-t-on  donc 
de   cette  règle  le  mariage  de   la  demoiselle    de   Ker- 
babu ?  , 
Quoi!  quand  on  épouse  une  fille  de  condition  on  n'est 
plus  soumis  à  la  rigueur  des  lois!  On  pourra  cacher 
cet  engagement  jusqu'à  la  mort,  et  il  faudra  lui  rendi-e 
le  même  honneur  qu  à  ces  mariages  publics,  ornemens 
de  la  société  ^  fondemens  solides  du  repos  des  familles , 
sources  tëcoïides  d'une  postérité  connue  et  respectée 
dès  les  premiers  momens  ?  Voilà  sans  doute  une  morale 
bien  touchante  pour  toutes  les  personnes  de  condition  ; 
c'est  à  elles  que  la  demoiselle  de  Kerbabu  développa 
des  privilèges  inconnus  jusqu'à  présent.  Mariez-vous , 
leur  dit-çUe ,  avec  une  personne  de  votre  rang ,  et  après 
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cela,  ne  pensez  plus  à  manifester  votre  union;  affectez 
au  contraire  un  mystère  impénétrable;  laissez  aux  gens 
du  commun  à  vivre  avec  leurs  femmes  ou  avec  leurs 
maris  comme  des  personnes  engagées  par  un  lien  indis- 
soluble; pour  vous,  voici  votre  prérogative:  c'est  que 
votre  sort  demeure  toujours  incertain  ;  c'est  que  Ton  ne 
puisse  savoir  si  vous  êtes  libres  ou  engagés  ;  c'est  que  vous 
soyez  toujours  une  énigme  pour  votre  famille,  pour  l'état, 
pour  le  public.  Voilà  les  conséquences  nécessaires  des 
principes  de  la  demoiselle  de  Kerbabu.  Peut-on  les  en- 
tendre sans  en  être  offensé? 

Mais  du  moins  faut-il  faire  grâce  à  ceux  quivoulaient 
déclarer  leurs  nxariages ,  et  c'était  l'intention  bien  mar- 
quée du  comte  d'Hautefort.  Non ,  la  justice  ne  connaît 
point  cette  funeste  liberté  de  faire  grâce  contre  la  dispo- 
sition des  lois  les  plus  sages  et  les  plus  respectables.  La 
loi  ne  se  contente  point  d'une  intention  secrète,  elle 
veut  une  publicité  entière  ;  le  mystère  en  lui-même  fait 
injure  à  la  dignité  du  mariage,  il  expose  dçs  familles  à 
des  malheurs  trop  déplorables  ;  jamais  une  simple  in- 
tention ne  peut  mettre  à  l'abri  des  peines  qu'elle  pro^ 
nonce. 

Tout  le  monde  se  réfugierait  dans  cette  intention 
prétendue  ;  les  excuses  se  travestiraient  en  mille  formes 
différentes;  l'un  alléguerait  la  crainte  de  la  dépense, 
l'autre  l'espérance  d'un  poste  qu'il  comptait  obtenir 
promptement;  celui-ci  la  nécessité  du  service  militaire, 
celui-là  un  cérémonial  ou  de  cour  ou  de  famille;  et 
ainsi  la  loi  serait  toujours  impuissante ,  tout  au  moins 
deviendrait -elle  arbitraire,  puisque  chacune  tribunal 
présumerait  à  son  gré  l'intention  ou  plus  torte  ou  plus 
iaible. 

Mais  sans  entrer  dans  toutes  ces  distinctions ,  la  loi 
ne  connaît  que  la  publicité  du  mariage  pendant  U 
vie  des  deux  conjoints;  elle  ne  connaît  que  le  fait, 
elle  ne  juge  que  du  fait.  Tel  aiu^ait  pu  avoir  intention 
de  déclarer  son  mariage  daixs  un  temps ,  qui  ne  l'aurait 

{)lus  eue  dans  la  suite  ;  la  volonté  change ,  il  n'y  a  que 
e  fait  qui  demeure ,  et  c'est  à  ce  fait  seul  que  la  loi 
se  fis;e. 
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mon  acte;  c'esi-a-dire,  j'ai  trop  d'honneur  pouç  aller 
avancer  aux  yeux  de  toute  la  JPrance,  que  j'aie  réellement 
apporté  75,000  liv.  au  comte  d'Hautetbrt;  mais  comme 
je  crains  de  parler  sur  cet  article,  que  je  crains  de  bles- 
ser la  vérité  d'un  côté  et  mon  intérêt  de  l'autre,  consul- 
tez mon  acte ,  il  parle  sans  me  compromettre.  A  ce  dis- 
cours ne  reconnaît-on  pas  l'aveu  naturel  de  l'impuis- 
sance où  elle  a  été  d'apporter  cette  somme,  etliavantage 
indirect  prohibé  par  la  loi  ? 

Que  reste-t-il  donc  pour  la  débouter?  Le  principe  est 
certain,  et  elle  n'ose  pas  s'en  défendre;  le  fait  est  constant, 
et  elle  n'ose  le  dénier,  il  n'y  a  donc  qu'à  la  condamner 
par  son  propre  aveu. 

Mais  si  le  comte  d'Hautefort  était  vivant ,  pourrait-il 
combattre  sa  quittance ,  dit-elle  ;  et  vous ,  qui  êtes  son 
héritier,  quel  droit  avez-vous  de  critiquer?  Quel  droit 
peut  avoir  le  marquis  dUautefort?  Celui  que  la  loi  lui 
donne,  celui  sans  lequel  toutes  les  prohibitions  des  lois 
seraient  inutiles.  Qu'un  testateur,  qui  ne  pouvait  pas 
donner  ses  propres ,  ait  reconnu  devoir,  par  son  testa- 
ment, une  somme  qui  les  absorbe,  son  héritier  ne  com- 
battra-t-il  pas  une  reconnaissance. qu'il  ne  pouvait  pas 
combattre  lui-même  ?  Qu'un  homme  ait  passé  une  onli- 
gaiion  à  sa  concubine ,  il  ne  poun*ait  pas  personnelle- 
ment la  désavouer;  son  héritier  n'en  sera  pas  moins  reçu 
à  la  combattre.  Toutes  les  prohibitions,  prononcées  par 
les  lois,  donnent  à  l'héritier  le  droit  de  revenir  contre 
le  iait  du  défunt  ;  en  ce  point ,  on  n'est  point  tenu  du 
fait  de  celui  dont  pn  est  héritier;  autrement,  la  loi  de- 
viendrait inutile,  parce  qu'on  lui  opposerait  toujours 
l'argument  dans  lequel  la  demoiselle  de  Kerbabu  se 
renferme. 

Mais  la  quittance  est  relative  à  un  contrat  de  ma- 
riage ,  ajoute  la  demoiselle  de  Kerbabu  ;  et  quoique  je 
n'en  aie  point  j  il  faut  le  supposer,  parce  que  le  comte 
d'Hautefort  s'en  était  constitué  dépositaire  par  une  de 
ses  lettres. 

Sans  examiner  si  ce  prétendu  dépôt  n'est  point  rentré 
entre  les  mains  de  la  demoiselle  de  Kerbabu ,  ce  qui  ne 
peut  pas  être  douteqx ,  puisqu'elle  rapporte  l'enveloppe 
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du  paquet  dans  lequel  ce  prétendu  contrat  de  mariage 
avait  été  remis;  sans  entrer  dans  cette  discussion,  quel 
est  donc  ce  nouveau  genre  de  dépôt  dont  elle  parle?  Elle 
prétend  avoir  signé  la  minute  d  un  contrat  dMpariage 
resté  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire.  Snfela  est, 
le  comte  d'Hautefort  ne  pouvait  en  avoir  tout  au  plus 
qu'une  expédition  ;  la  perte  de  cette  expédition  ne  de- 
vait faire  aucun  tort  à  la  demoiselle  de  Kerbabu;  que 
n'en  fait-elle  représenter  la  minute?  Si  elle  ne  peut  la 
trouver,  qu'elle  convienne  donc  que  c'est  une  fable  que 
ce  prétendu  contrat  de  mariage  authentique. 

D'ailleurs,  ce  contrat  de  mariage  a  été  contrôlé,  selon 
elle;^e  registre  du  contrôle  subsiste  en  bonne  forme, 
bien  coté,  bien  paraphé ,  il  n'en  manque  pas  une  seule 
feuille ,  et  on  n'y  trouve  aucune  mention  de  ce  contrat 
de  mariage  :  c'est  donc  une  supposition  grossière. 

Les  accusatioils  qu'elle  avait  formées  à  cet  égard  se 
sont  évanouies;  non-seulement  elle  n'a  pu  convaincre 
personne  de  lui  avoir  enlevé  ses  titres ,  mais  le  corps  du 
délit  n'a  jamais  été  établi.  Il  y  en  a  une  preuve  bien  simple  ; 
s'il  eût  été  certain  qu'Ains,  notaire,  eût  reçu  son  con- 
trat de  mariage,  il  était  un  prévaricateur  de  n'en  avoir 
{)as  représenté  la  minute;  il  fallait  lui  faire  le  procès  et 
e  punir;  cependant  il  n'a  pas  été  décrété  :  donc  on  n'a 
pas  établi  le  tait  qu'il  l'eût  reçu  ;  donc  le  corps  du  délit 
n'a  jamais  été  prouvé. 

Après  cela,  pour  prouver  l'existence  d'un  contrat  de 
mariage ,  en  serà-t-on  quitte  pour  dire*:  Voilà  une  lettre 

3ui  en  parle?  Mais  supposons  que  ce  contrat  eût  existé, 
onnerait-il  quelque  poids  à  la  quittance  de  dot?  Qu'une 
demoiselle  promette  d'apporter  75,000  livres,  le  mari 
pourra-t-il  depuis  le  mariage  lui  en  donner  quittance 
sans  rien  recevoir  ?  L'avantage  indirect  sera-t-il  moins 
établi  ?  La  prohibition  de  la  loi  en  aura-t-elle  moins  de 
force  ?  C'est  donc  un  faible  secours  que  d'invoquer  la 
relation  de  la  quittance  à  un  contrat. 

Mais,  dit-on ,  dans  l'affaire  de  Marie  Jonvelle ,  les  héri- 
tiers furent  condamnés  à  restituer  la  dot;  et  pourquoi? 
Parce  que  dans  le  contrat  de  mariage  passé  devant  no- 
taires avant  la  célébration ,  le  mari  avait  reconnu  l'avoii* 


-y 
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reçue;  et  (Jwelle  dot  ?  une  dot  de  I050ooliv.  seulement 
qu^une  ouvrière  du  Palais  pouvait,  sans  miracle,  avoir 
en  se  mariant.  Ainsi  la  auittance  était  donnée  dans  un 
temps  #1  liberté,  et  la  dot  même  était  proportionnée  à 
l'état  et  aux  facultés  de  la  femme.         ^ 

Mais  ici  une  quittance  sous  signature  privée  donnée 
depuis  le  mariage ,  une  quittance  de  75,000  liv.  dont  la 
demoiselle  de  Kerbabu  ne  pouvait  pas  avoir  la  dixième 
partie,  dans  quel  tribunal  peut-^Ue  être  autorisée?  Elle 
n'ose  pas  répéter  ce  qu'elle  avait  fait  plaider  l'année  der- 
nière; que  du  moins  cette  quittance  devrait  tenir  lieu 
d'une  liquidation  anticipée  dédommages  et  intérêts;  elle 
sent  bien  que  c'est  abandonner  une  dot  fictive,  et  couril^ 
après  une  autre  chimère.  Mais  quoiqu'elle  change  sans 
cesse  de  système ,  la  vérité  immuable  l'accablera  tou- 
jours; son  prétendu  mariage  n'est  qu'un  tissu  d'abus; 
quand  elle  serait  mariée ,  elle  ne  pourrait  aspirer  aux 
effets  civils;  et  dans  tous  les  cas ,  sa  prétendue  quittance 
ne  sera  qu'une  fraude  mal  concertée ,  dont  elle  ne  pourra 
jamais  recueillir  les  avantages.  * 

*  Premier  arrêt  du  2i5  juin  1728,  qui  ordonne  la  continuation  de  la  pro- 
cédure contre  le  marquis  d*Hautefort. 

Second  arrêt  du  i3  mars  1729,  qui  sur  la  demande  du  marquis  d'Haa- 
tefort ,  à  fia  de  permission  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ,  joint 
la  demande  aux  appels  respectifs. 

^  Troisième  arrêt  du  a  avHl  1730,  qui  annule  la  procédure  du  marqub 
d'Hautefo'ri,  ordonne  la  continuation  de  celle  de  la  demobelle  de  Keroa- 
bu ,  et  lui  adjuge  20,000  liv.  de  dommages  et  intérêts  ,  la  suppression  des 
mémoires  imprimés  et  des  dépositions  imprimées  des  témoins. 

Quatrième  arrêt  du  29  mars  1732,  qui  déboutera  demoiselle  de  Ker- 
babu  de  ses  plaintes ,  avec  20,000  liv.  de  dommages  et  intérêts  envers  le 
marquis  d'Hautefort ,  et  aussi  en  des  dommages  intérêts  envers  différens 
particuliers;  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  sur  ses  demandes  à  fins  civiles;  per- 
met au  marquis  d'Hautefort  de  faire  imprimer  l'arrêt. 

Cinquième  arrêt  du  8  juin  1734 ,  qui  déclare  le  mariage  abusif. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.  *  . 

POUR  sieur  François- Antoine-Nicolas  Satar  ,  tuteur  de  mes- 
•  sire    A&hand-Gha&lbs-Gab&iei  db  ^  Fo&est  d'Ahmaillé  , 
appelant  et  demandeur. 

CONTRE  messire  Joseph-Hyacinthe  de  Botleste,  cheTftlier, 
seigneur  de  Cbamballan ,  conseiller  en  la  Grand'Cbambre 
du  Parlement  de  Bretagne. 

■ 

Messire  Loijis-Césae  de  Gremeaux^  cheyaller^  marquis  d'En- 
TRAGUBs;  dame  Ma&ie-Glavde  Hébon,  son  épouse,,  intimés 
et  défendeurs.  . 

ET  contre  les  sieurs  de  Busst  ,  Genouillic  ,  du  Land&eau  et 
son  épouse^  et  autres  intervenans,  aussi  intimés  et  défen- 
deurs. 


Question.  —  Si  l'état  d'un  enfant  est  en  përil  parce  que  ses  père  et  mère 
ont  tena  quelque  temps  leur  mariage  secret. 

Un  enfant  saisi,  par  la  loi,  de  la  succession  de  son 
aïeule,  reconnu  héritier,  mis  en  possession  des  biens  qui 
en  dépendent  par  ses  propres  parens ,  confirmé  par  le 
magistrat  dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qui  sont  un 
apanage  de  sa  naissance ,  n'aurait  pas  besoin  d'appro- 
fondir les  faits  que  quelques  collatéraux  s'efforcent  d  em- 
poisonner,  pour  lui  ravir  des  droits  affermis  par  tant  de 
titres. 

Mais  en  se  prêtant  à  cette  discussion,  il  joint  à  la  pos- 
session solennelle  qui  lui  suffit,  des  preuves  si  éclatantes 
de  la  validité,  dip  la  publicité  du  mariage  de  ses  père  et 
mère,  qu'd  agirait  contre  ses  propres  intérêts,  s'il  se  re- 
fusait à  lui-m5n!ie  un  triomphe  si  flatteur;  ce  sera  donc 
pour  sa  propre  gloire  et  pour  celle  de  M.*et  de  madame 
d'Armaillé,  de  qui  il  tient  le  jour,  qu'il  entrera  dans  le  dé- 
tail des  circonstances  dont  leur  mariage  a  été  accompagné. 

*  Cette  ceause  est  la  CX«  de  l'ancienne  édition. 
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Fait,  v —  M.  d'Armaille ,  conseiller  en  la  cour ,  ëtait 
né  en  1694,  d'un  second  mariage  que  son  père  avait  con- 
tracte avec  dame  Gabrielle  de  Boylesve.  Il  n'avait  presque 
recueilli  aucun  bien  de  la  succession  de  son  père^  tout 
appartenait  à  M.  d'Armaille',  conseiller  au  pariement  de 
Bretagne ,  fils  unique  du  premier  lit. 

S'il  avait  si  peu  de  ressource  du  côte'  de  son  pjère ,  il 
avait  au  contraire  de  très-grandes  espérances  du  côté  de 
sa  mère ,  qui  possédait  de  grands  biens.  Il  demeurait 
avec  elle,  rue  Pavée,  paroisse  Saint-Paul.  Dans  la  même 
rue  demeurait  le  sieur  de  Terni ,  homme  qui  avait  rem- 
pli des  postes  distingués ,  qui  jouissait  d  une  fortune 
proportionnée  à  son  rang ,  et  qui  avait  une  fille  unique. 
M.  d'Armaillé,  lié  avec  le  sieur  de  Terni ,  trouva  dans  la 
demoiselle  sa  fille  toutes  les  qualités  et  tous  les  avan- 
tages qui  pouvaient  l'engager  à  la  rechercher  en  ma- 
riage; il  n  y  avait  rien  qui  ne  fût  convenable  et  propor- 
tionné 5  soit  du  côté  de  la  naissance ,  soit  du  côté  de  la 
fortune. 

Madame  d'Armaillé  sa  mère,  à  qui  il  découvrit  ses 
vues ,  les  approuva  ;  autorisé  de  son  consentement ,  sa 
recherche  devint  publique  :  mais  depuis ,  la  proposition 
d  un  autre  mariage  aui  flattait  encore  plus  madame 
d'Armaillé ,  la  détermina  à  vouloir  rompre  celui  qu'elle 
avait  agréé  d'abord  ;  elle  se  porta  même  à  former  op- 
position au  mariage  de  son  fils  avec  la  demoiselle  de 
Terni. 

M.  d'Armaillé,  persuadé  qu'il  était  de  son  honneur  de 
soutenir  ses  premières  démarches,  et  que  sa  mère  revien- 
drait un  jour  aux  sentimens  qu'elle  lui  avait  témoignés , 
fut  obligé  de  poursuivre  la  mainlevée  de  cette  opposi- 
tion :  il  se  pourvut  en  l'oflScialité,  et  y  obtint  sentence 
le  1 3  octobre  1731 ,  qui  permettait  de  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage  ;  le  lendemain  il  fit  publier  un 
ban  à  Saint-Paul. 

L'espérance  de  ramener  sa  mère  engagea  M.  d'Ar- 
maillé à  suspendre  encore  quelque  temps  le  mariage  ; 
mais  enfin ,  ne  pouvant  pas  porter'  plus  loin  le  ména- 
gement, le  8  avril  1732  ,  il  obtint  la  dispense  des  deux 
autres  bans.  Le  17  du  même  mois,  le  contrat  de  ma- 
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riage  fut  passe  devant  notaires  ;  et  le  22,  en  vertu  d'une 
permission  par  e'crit  du  turé  de  Saint-Paul ,  le  mariage 
lut  célébré  par  le  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
en  présence  de  quatre  témoins,  et  entre  autres  du  sieur 
de  la  Boutaye ,  tonde  de  procuration  du  sieur  de  Terni 
père,  passée  devant  notaires  le  17  du  même  mois. 

Tant  de  solennités  ne  peuvent  se  concilier  avec  le 
système  d'un  mariage  qu'on  voulait  tenir  dans  l'obscu- 
rité. Plaider  dans  les  tribunaux  pour  lever  l'obstacle  qui 
s'élève  contre  le  mariage,  faire  publier  un  ban  au  milieu 
d'un  peuple  nombreux,  passer  aifférens  actes  par-devant 
notaires  pour  y  parvenir,  employer  le  ministère  de  deux 
curés  différens ,  appeler  un  grand  nombre  de  témoins , 
c'est  au  contraire  répandre  plus  d'éclat  sur  le  mariage 
qu'on  ne  le  pratique  tous  les  jours  dans  ceux  qui  se  font 
au  gré  des  deux  familles. 

Aussi  ce  mariage  ne  fut-il  ignoré  de  personne  ;  on 

{courrait  sans  craindre  invoquer  la  notoriété  publique. 
1  est  vrai  que  M.  d'Armaillé  était  obligé  d'avoir  pour 
madame  sa  mère  des  ménagemens  qui  ne  lui  permet- 
taient pas  de  faire  éclater  le  mariage  à  ses  yeux  ;  il  fallait 
attendre  que  son  esprit  et  son  cœur  fussent  disposés , 
non-seulement  à  en  apprendre  la  nouvelle,  mais  encore 
à  la  recevoir  avec  bonté;  ce  n'était  pas  l'ouvrage  d'un 
jour.  U  n'était  donc  pais  possible ,  ni  que  M.  d'Armaillé 
quittât  sa  mère  pour  aller  demeurer  avec  sa  femme ,  ni 
qu'il  fît  venir  sa  femme  dans  la  maison  de  sa  mère,  ni 
même  qu'il  lui  fît  prendre  publiquement  le  nom  de  ma- 
dame d'Armaillé;  tout  le  fruit  qu'il  aurait  tiré  de  ces 
démarches  précipitées ,  aurait  été  d'aigrir  sa  mère ,  et  de 
mettre  un  obstacle  insurmontable  à  la  réconciliation  de 
ce  qu'il  avait  de  plus  cher  au  monde,  c'est-à-dire,  de  sa 
mère  et  de  sa  femme. 

Il  prit  donc  le  parti  d'attendre  le  moment  favorable. 
Ce  fut  dans  ce  temps  que  madame  d'Armaillé  la  jeune 
passa,  le  premier  décenibre  1782,  le  seul  acte  dans  le- 
quel elle  ait  pris  la  qualité  de  fille  ;  mais  bientôt  l'esprit 
de  madame  d'Armaillé  la  mère  ayant  été  calmé  par  les 
témoignages  de  respect  et  d'attachement  de  M.  son  fils, 
et  ayant  bien  voulu  admettre  sa  bru  auprès  d'elle ,  le 
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mariage  déjà  connu  de  tout  le  puUic ,  lui  iîit  anncmcé 
avec  un  nouvel  éclat.  Madanae  a  Armaillë  la  jeune  prit 
publiquement  la  qualité  de  femme  de  M.  d^ Armaillë ,  et 
mt  traitée  en  cette  qualité  par  toutes  les  personnes  avec 
qui  elle  était  en  relation. 

Nous  en  avoztô  la  preuve  dans  des  actes  publics ,  qui 
suffisent  seuls  pour  confondre  nos  adversaires.  Le  20 
mars  1 733 ,  elle  paya  la  taxe  des  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint  -  Paul  ;  la  quittance  qui  lui  iiit  donnée  par 
M.  Sylvestre,notaire  et  commissaire  4es  pauvres  de  cette 
paroisse,  porte. qu'il  a  reçu  la  somme  imposée ,  de  ma- 
dame  d'Jlrmaillé  la  jeune ,  femme  de  conseiller  de  la 
cour.  Ces  termes  ne  sont  pas  équivoques.  Madame  d'Ar- 
maillé  la  jeune,  non-seulement  n'y  dissimule  point  son 
état ,  mais  elle  l'explique  et  le  caractérise  par  toutes  les 
circonstances  qui  pouvaient  le  manifester  ;  par  le  nom 
de  son  mari  quelle  s'applique,  par  l'âge  qui  pouvait  la 
distinguer  de  madame  d  Armaillé ,  sa  bell^mère ,  par  la 
dignité  dont  son  mari  était  actuellement  revêtu.  Ce 

Su'eUe  expliquait  de  la  quittance ,  devait  être  reporté 
ans  le  registre  du  commissaire  des  pauvres ,  sur  lequel 
il  devait  rendre  son  compte,  et  par  conséquent  il  était 
impossible  que  cela  ne  devint  public. 

Quelque  temps  après,  madame  d'Armaillé  passa  une 
transaction  avec  M.  Chomel  son  oncle,  conseiller  au 
grand-conseil 3  elle  fut  signée  chez  le  notaire,  où  toutes 
les  parties  se  rendirent  à  cet  effet  le  2  avril  1733.  Ma- 
dame d'Armaillé  y  contracte  comme  femme  de  M.  d'Ar- 
maillé^ elle  y  est  autorisée  par  M,  d'Armaillé  comme  son 
mari  qui  s'oblige  de  la  faire  ratifier  quand  elle  sera  par- 
venue en  majorité.  Voilà  donc  encore  une  profession 
publique  du  mariage  dans  un  acte  authentique;  quelles 

Ereuves  plus  décisives  pourrait-on  rapporter  de  la  pu- 
licité  du  mariage  ? 
M.  d'Armaillé  était  alors  en  pleine  santé;  mais  envi- 
ron huit  jours  après,  il  fut  attaqué  d'une  fièvre  qui  parut 
d'abord  peu  considérable;  cependant  madame  d'Ar- 
maillé sa  femme  ne  tarda  pas  un  moment  à  se  rendre 
auprès  de  lui  pour  lui  procurer  tous  les  secours  qu  il 
devait  attendre  de  son  zèle  et  de  sa  tendresse.  Madame 
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d'Armaillé  la  mère  la  reçut  dans  sa  maison  avec  toutes 
les  marques  d'afiection  qu'une  belle-mère  peut  témoi- 
gner à  une  bru  chérie;  elles  mangeaient  ensemble,  elles 
né  quittaient  point  M.  d'Armaillé;  madame  d'Armaillé  la 
jeune  couchait  dans  la  maison,  où  elle  était  traitée  publi- 
quement par  madame  d'Armaillé  la  mère  ,  par  les  do- 
mestiques, et  par  tous  ceux  quiy  venaient,  comme f^mm^e 
de  M^  d'Armaillé ,  ne  portant  point  d'autre  nom. 

Quand  la  maladie  devint  plus  dangereuse,  madame 
d'Armaillé  la  jeune  veillait  son  mari ,  assis]«ait  à  toutes 
les  visites  des  médecins ,  et  recevait  toutes  les  consola- 
tions dont  une  femme  a  besoin  dans  de  si  tristes  con- 
jonctures. Lé  confesseur ,  le  curé  de  la  paroisse  la  virent, 
et  la  traitèrei|t  publiquement  comme  femme  de  M.  d'Ar- 
maillé;  en  un  mot,  elle  jouit  de  tous  les  honneurs  du 
mariage  en  même  temps  qu'elle  en  portait  toutes  les  char- 
ges ,  et  qu'elle  en  souffrait  toutes  les  peines. 

M.  d'ArmaiUé  mourut  le  premier  mai  1733  ;  madame 
d'Armailléla  jeune  se  retira  chez  son  père,  où  elle  em- 
mena sa  belle-mère- qui  ne  pouvait  plus  trouver  de  con- 
solation qu'auprès  de  sa  bru.  Les  parens  des  deux  côtés 
invités  a  l'enterrement ,  s'y  réunirent  pour  rendre  les 
derniers  devoirs  à  M.  d'ArmaiUé.  L'acte  mortuaire .  fut 
signé  de  deux  pareils  du  côté  de  M.  d'ArmaiUé;  savoir , 
de  M.  de  Boylesve,  fils  de  M.  de  Chamballan^  conseiller 
au  parlement  de  Bretagne ,  et  du  sieur  de  Bussy  ;  et  de 
deux  parens  du  côté  de  madame  d'ArmaiUé,  savoir, 
de  M.  l'évêque  d'Orange  son  oncle ,  et  de  M.  Chomel 
aussi  son  oncle ,  conseiller  au  grand  conseil,  à  qui  on 
donne  dans  l'acte  la  qualité  A' oncle  de  M.  d'ArmaiUé, 
à  cause  de  madame  son  épouse. 

A  qui  persuadera-t-on,  après  cela,  que  le  mariage  eût 
été  caché  jus^qu'àla  mort  de  M.  d'ArmaiUé?  Dans  cette 
supposition,  quel  personnage  auraient  dû  faire  ses  parens. 
au  moment  de  sa  mort  et  de  son  enterrement?  C  aurait, 
été  de  méconnaître  absolument  messieurs  Chomel ,  de^ 
les  regarder  comme  des  étrangers ,  et  de  ne  point  con- 
courir avec  eux  dans  une  cérémonie  dont  il  n'appartient 
qu'aux  parens  de  faire  les  honneurs.  Si  on  leur  avait 
appris  le  mariage,  l'indignation  aurait  dû  éclate^de  leur 
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part,  et  peut-être  même  la  crainte  de  quelque  surptisé 
ou  de  quelque  supposition.  Mais  on  ne  les  voit  point 
agites  de  ces  diffe'rens  mouvemens  ;  au  contraire ,  on  les 
voit  se  joindre  paisiblement  à  messieurs  Chomel ,  par- 
tager avec  eux  leur  douleur ,  s'associer  à  eux  dans  une* 
ce'remonie  publique ,  et  signer  en  commun  le  registre 
de  la  paroisse,  comme  parens  et  alliés  de  M.  d'Arnïaillé. 
Cette  circonstance  révolte  contre  le  système  qu'ils  ont 
imaginé  depuis  pour  opprimer  le  mineur. 

Madame  d'Armailléla  mère  ne  reconnut  pas  moins  la 
publicité  des  nœuds  qui  avaient  uni  son  fils  et  sa  bra. 
Quatre  jours  après  la  mort  de  son -fils,  elle  passa  un 
acte  par-devant  notaires,  par  lequel  elle  s'obligea  person- 
nellement au  douaire  de  madame  d'Armaill#  Ta  jeune.  Si 
àla  circonstance  d'im,  mariage  fait  sans  son  consente- 
ment on  avait  ajouté  l'injure  de  lé  lui  cacher  pendant 
toute  la  vie  de  son  fils,  si  madame  d'Arraailléla  jeune  ne 
s'était  fait  connaître  à  elle  que  depuis  la  mort  de  son 
mari, .peut-on  penser  qu'une  mère  justement  irritée  eût 
prodigué  ainsi  subitement  ses  bienfaits?  Non  sans  doute, 
il  est  donc  évident  que  celte  marque  de  tendresse  et  de 
générosité  était  le  fruit  de  l'union  qui  avait  régné  entre 
la  belle- mère  et  la  bru  depuis  qu'elles  s'étaient  vues,  con- 
nues et  tendrement  aimées  ,  sous  ces  qualités  si  propres 
à  les  intéresser  l'une  pour  l'autre. 

Ces  premières  démarches  se  sont  parfaitement  soute- 
nues dans  la  suite.  Le  3  juillet  de  la  même  année,  ma- 
dame d'Armaillé  la  mère  donna  soft  avis  comme  les 
autres  parens  devant  le  sieur  lieutenant  civil,  pour  nom- 
mer un  curateur  au  ventre  de  madame  d'Armaillé  la 
jeune  qui  était  demeurée  enceinte,  et  fut  même  élue 
curatrice.L'enfant  étant  né  le  22  novembre  I733,  il  fut 
reconnu  pour  seul  héritier  de  son  père;  en  cette  qualité 
on  lui  créa  un  tuteur  le  2  février  1735 ,  pour  vendre  la 
charge  de  conseiller  en  la  cour,  dont  son  père  était  mort 
revêtu  :  la  charge  fut  en  effet  vendue  par  le  tuteur.  Quel- 
que temps  après ,  les  parens  jugèrent  que  le  mineur  de- 
vait renoncer  à  la  succession  de  son  père.  La  renoncia- 
tion fut  l'aile ,  il  v  eut  même  un  curateur  créé  à  la  suc- 
cession  vacante,'  attendu  la  renonciation  du  fils. 
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Madame  d'Armaillé,  Faïeule  du  mineur,  présidait  à 
tous  ces  actes  de  famille^  ^et  reconnaissait  par  conséquent 
son  petit-fils  capable  de  successions  et  des  effets  civils 
du  mariage. ^lle  mourut  le  26  février  1738;  le  scellé 
fut  apposé  à  la  requête  de  madame  d'Armaillé  la  jeune, 
pour  la  conservation  des  droits  de  son  fils  ;  mais  pour 
taire  les  choses  en  règle  il  fallait  lui  faire  donner  un 
tuteur,  et  pourvoir  à  r administration ,  tant  de  sa  per- 
sonne que  des  biens  qui  lui  étaient  échus  par  la  mort 
de  madame  d'Armaillé,  son  aïeule. 

Les  parens  furent  à  cet  eflfet  convoqués  devant  le  sieur 
lieutenant  civil,  le  6  mars  1738.  Dans  le  nombre  de 
ceux  qui  donnèrent  leur  avis,  on  trouve  M.  d'Armaillé , 
coBseitier  au  parlement  de  Bretagne-,  oncle  paternel  du 
mineur,  le  sieur  Grimaudet  de  la  Noue,  le  sieur  de 
Boylesve  deSaint-Hilaire,  tous  deux  cousins  issus  de 
germain ,  du  mineur,  du  côté  de  madame  d'Armaillé  son 
aïeule,  et  plusieurs  autres  :  tous  furent  d'avis  de  nommer 
madame  d'Armaillé  tutrice  honoraire ,  et  le  sieur  Savar 
tuteur  onéraire  du  mineur ,  et  de  choisir  deux  anciens 
avocats  pour  coaseil  de  la  tutelle;  ils  ajoutèrent  que  les 
deniers,  provenans  du  prix  de  la  vente  des  meubles  et  au- 
tres effets  mobiliers,  ensemble  les  revenus  des  immeubles 
que  l'on  pourrait  épargner,  seraient  portés  par  le  tuteur 
chez  M*  Camuset ,  notaire ,  pour  être  employés  au  paie- 
ment des  dettes,  et  le  surplus  au  profit  du  mineur  :  ce  qui 
fut  homologué  par  sentence  du  Châielet,  du  même  jour. 
Tottt  était  donc  consommé,  le  mineur  reconnu  héri- 
tier et  mis  en  possession  des  biens  de  sou  aïeule ,  tant  par 
ses  plus  proches  parens  que  par  la  justice,  lorsque  M.  de 
Chamballan  et  le  sieur  marquis  d'Ëntrague ,  à  cause  de 
la  dame  son  épouse,  parens  éloignés  de  M.  d'Armaillé, 
et  qui  ont  cependant  osé  prendre  la  qualité  de  ses  héri- 
tiers par  bénéfice  d'inventaire ,  ont  obtenu  une  ordon- 
nance du  sieur  Heu  tenant  civil  ^  portant  permission  de 
saisir  et  arrêter  les  biens  de  la  succession.  Les  saisies 
ayant  été  faites  en  conséquence ,  le  tuteur  du  mineur  a 
interjeté  appel  de  l'ordonnance,  et  a  demandé  main- 
levée des  saisies  ;  la  mainlevée  a  été  ordonnée  provisoi- 
rement par  arrêt  du  8  mai  dernier. 

COCHIN.    TOME    I.  27 


4l8  OEUVRES  DE  COCHIN. 

Depuis  il  a  conclu  à  C6  quei4éfenses  fiissent  faites  â 
M.  de  Chamballan  et.au  marquis  d'Entrague  de  prendre 
la  qualité  d'héritiers  de  madame  d' ArmaiUe  :  ceux-ci  au 
contraire  y  supposant  que  le  mariage  de  M.  él  de  madame 
d'Armaillé  avait  été  secret  et  inconnu  pendant  toute  la 
vie  de  M.  d'Armaillé ,  ont  conclu  à  ce  que  leur  fils  fût 
déclaré  indapable  de  toutes  successions.  C'est  sur  ces 
différentes  demandes  qu'il  Vagit  de  prononcer. 

Moyens.  —  On  invoque  contre  le  mineur  la  disposi- 
tion de  l'ordonn^ncede  1639,  qui  porte  dans  l'art.  5  que 
le  roi  désirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'in- 
troduire dans  le  royaume  par  ceux  qui  Ornent  leurs 
mariages  secrets  et  cachés  pendant  leur  we  y  contre 
le  respect  qui  estdiî  à  un  si  grand  sacrement^  ordonne 
que  les  majeurs  contracteront  publiquement  leurs 
mariages  en  face  de  V Eglise  y  aveeUês  solennités 
prescrites  par  V ordonnance  de  ÈlùiSy  et  déclare  les 
enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages ,  que  les  parties 
tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie  ,  et  qui 
ressentent  plus  la  honte  du  concubinage  que  la  di-^ 
gnité  du  mariage  incapables  de  toutes  successions  , 
aussi-bien  que  leur  postérité.  Si  le  mineur  pouvait 
craindre  quelque  application  de  cette  loi ,  il  lui  serait 
aisé  de  faire  sentir  d'abord  à  quel  point  on  abuse  de  cette 
ordonnance  dans  l'usage  que  l'on  en  fait. 

.(  Esprit  de  Tarticle  5  de  rordonnaace  de  16599  conc^roaot 
les  mariages  in  extremis,  ) 

I  ^  Il  faut  convenir  que  c'est  une  disposition  toute  noti- 
velle ,  et  qjui  n'a  son  fondement  dans  aucune  ordonnance 
antérieure  ;  le  texte  même  de  l'ordonaance  le  tkit  assez 
entendre,  en  disant  que  l'on  wut  pourvoir  a  un  abus 
qui  commence  à  s'introduire  dans  le  royaume. 
.  2^  C'est  une  loi  pénale ,  et  dont  la  rigueur  est  extrême, 

Euisqu'on  enveloppe  dans  la  même  peine,  et  le  coupa- 
le,  et  toute  sa  postérité. 
3°  Il  semble  que  l'on  n'ait  en  vue  que  ces  alliances 
honteuses  qui  couvrent  le&familles  dbpprdbre  :  n'est-ce 
point  aller  contre  l'esprit  de  lalcâ,  que  de  l'étendre  à 
des  mariages  où   tout  ne  respire  que  l'honneur  et  la 
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vertu I  OU  les  conditions,  Fâge,  la  fortune,  tout  en  un 
mot  se  trouve  assorti?     * 

4°  Pour  éviter  la  peine  prononcée,  qu'est-ce  donc 
qu'exige  l'ordonnance  ?  Que  les  'majeurs  contractent 
leurs  mariages  publiquentent  en  face  d'église  y  avec 
les  solennités  prescrites  par  l'ordonnance  de  Biais. 
Mais  un  mariage  précédé  de  publication  de  bans,  célébré 
en  face  d'église  par  le  propre'^curé  ou  avec  sa  permis- 
sion ,  déposé  dans  un  registre  public ,  signé  de  quatre 
témoins,  n'est-il  pas  exactement  conforme  à  ce  que  pres- 
crit l'ordonnance;  etpfeut-il  jamais  exposer  les  enfans 
qui  en  sont  nés  à  cette  privation  des  effets  civils  que  la 
loi  a  établie  contre  ceux  qui  ne  sont  psft  revêtus  de  ces 
caractères?  L'ordonnance  exige-t-elle  que  les  époux  se 
donnent  nécessairement  en  spectacle  à  tout  1  univers 
comme  unis  par  le  sacrement  ?  On  ne  trouve  rien  de 
semblable  dans  sa  disposition.  Est-il  permis  de  sup- 
pléer une  telle  obligation  pour  appliquer  une  peine  tou- 
jours dure-  et  contraire  au  droit  naturel  ? 

5°  Il  est  vrai  que  l'on  déclare  incapables  de  toutes 
successions  les  ènfans  nés  de  mariages  que  les  parties 
auront  tenus  cachés,  pendant  leur  vie;  mais  quel  est  le 
caractère  auquel  on  doit  reconnaître  un  mariage  caché? 
C'est  lorsqu'il  n'a  pas  été  contracté  publiquement  en  face 
d'église,  avec  les«olennités  prescrites  par  Fordonnance  de 
Blois;  car  s'il  a  dans  leprincipe  ce  caractère  de  publicité, 
il  n'est  plus ,  il  ne  peut  plus  être  aux  yeux  de  la  loi  un 
mariage  caché  et  secret  :  les  actes  qui  le  constituent  sont 
publics ,  cela  suffit  pour  assurer  sa  publicité ,  sans  qu'il 
soit  permis  de  recourir  à  une  preuve  testimoniale  pour 
étabUr  un  prétendu  secret^  qui  est  démenti  par  des  titres 
solennels,  à  la  foi  desq^s  l'ordre  public  exige  néces- 
sairement que  l'on  défère. 

Mais,  encore  une  fois,  ces  réflexions,  qu'il  serait  aisé 
de  fortifier,  pourraient  trouver  place  dans  une  autre 
causé;  pour  celle  du  mineur  dont  il  s'agit,  elles  sont 
absolument  superflues  et  surabondantes.  Non-seulement 
le  mariage  de  ses  père  et  mère  a  été  revêtu  du  caractère  ^ 
de  publicité  que  la  loi  exige  lorsqu'il  a  été  contracté, 
mais  il  a  été  depuis  universellement  connu.  Madame  d'Ar- 
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maille  a  été  traitée  comme  femme  ,  a  contracté  comme 
femme,  a  vécu  comme  femme  cfens  lamaisonde  son  mari 
reçue  en  cette  qualité  par  sa  belle-mère,  reconnue  par 
les  parens,  les  amis,  les  domestiques  de  son  mrfri.' 

C'est  ce  qui  résulte  des  «actes  et  des  faits  dont  on  a 
rendu  compte.  On  a  vu  dans  la  quittance  du  20  mars 
1733,  qu'elle  est  appelée  madame  d'Armaillé  la  jeune, 
femme  d'un  conseiller  de*la cour;  on  a  vu  dans  Tacte  du 
2  avril  1733,  qu'elle  transige  comme  femme  dé  M  d'Ar- 
inaillé,  autorisée  par  lui  comme  son  mari  ;  on  a  vu  que 
pendant  trois  semaines,  elle  a  Habité  dans  sa  maison^ 
et  lui  a  rendu  publiquem^ent  tous  les  devoirs  d'une  femme 
qui  se  faisait  honneur  de  son  état  ;  on  a  vu  enfin  iiue  ce 
mariage  avait  été  si  public  pendant  la  vie ,  qu'à  la  mort 
de  M.  d'Armaillé ,  ses  propres  parens  s'étaient  unis  avec 
ceux  de  madame  d'Armaillé,  pour  lui  rendre  les  der- 
niers devoirs,  et  que  madame  d'Armaillé  la  mère  s'était 
empressée  de  donner  à  sa  bru  les  marques  les  plus  écla* 
tantes ,  non-seiilement  de  son  amitié,  fnais  même  de  sa 
generosile. 

A  la  vue  de  tant  de  preuves ,  nous  viendra-t-on  dire 
encore  que  le  raariage  de  M.  d'Armaillë  a  été  tenu  caché 
pendant  sa  vie ,  et  que  son  fUs  doit  subir  cette  peine 
rigoureuse  prononcée  par  l'ordonnance  de  1639?  Quel- 
que autorité ,  quelque  étendue  que^l'on  donne  à  celte 
loi ,  il  faut  au  moins  que  l'on  puisse  dire  que ,  pen- 
dant toute  la  vie ,  le  mariage  a  été  secret  et  caché.  S'il 
a  été  secret  pendant  un  temps,  et  connu  pendant  un 
autre ,  1  ordonnance  est  absolument  sans  application  : 
mais  le  mariage  de  madame  d'Armaillé  était-il  caché 
quand  ellepayailune  laxepublique  de  sa  paroisse,  comme 
femme  de  M.  d'Armaillé,  quand  elle  transigeait  par-de- 
vant notaires,  comme  autorisée  par  M.  d'Armaillé  son 
mari,  quand  elle  demeurait,  mangeait,  couchait  dans  la 
maison  de  M.  d'Armaillé,  et  qu'elle  lui  rendait  assidû- 
ment, pendant  sa  maladie,  tous  les  devoirs  d'une  femme 
pleine  de  zèle  et  de  tendresse  ?  Le  'mariage  a  donc  été 
connu  publiquement  au  moins  pendant  six  semaines, 
lantpendaijt  la  santé  que  pendant  la  maladie  de  M.  d'Ar- 
maillé. 
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Mais  ayparavant  étàiiAl  même  incaimu?  QUe  Ton  coii* 
suite  tous  ceux  qui  ont  connu  M.  d'Armaille' ,  et  Ton 
verra  qu'il  n'y  avait  personne  qui  ignorât  son  mariage; 
c'est  un  fait  trop  récent  et  connu  de  trop  de  monde,  pour 
pouvoir. être  regarde'  comme  e'(Juivoque.  II. est  vrai  que, 
par  ménagement  pour  madame  d^4rmaille'  lamè^e,  et 
pour  ne  la  point  aigrir,  on  ne  jugea  pas  à  propos ,  pen- 
dant un  temps ,  de  lui  présenter  sa  bru,  et  que ,  jusqu^à 
ce  momeiut,  elle  ne  prit  pa3  publiquement  le  nom  de 
madame  d'^maillé;  mais  dans  ce  temps^là  inéme ,  ce 
n'e'tait  poiat  un  mariage  secret;  ce  mystère,  qui  n'avait 
pour  objet  qu'une  seule  personne ,  n  en  imposait  point 
aux  autres  qui  savaient  tous  que  celle  qu'on  appelait  la 
demoiselle  de  Terni ,  était  madame  d'Armaillé.  C'est  dans 
ces  circonstances  qji'a  été  passée  la  procuration  du  pre- 
mier décembre  1732 ,  le  seul  acte  où  madame  d'Armaillé 
la  jeune  ait  pris  la  qualité  de  fille  ;  mais ,  on  le  répète , 
dans  ce  temps-là  même  le  mariage  était  publiquement 
connu;  et  quand  on  supposerait  qu'il  aurait  été  caché 
alors ,  4I  est  au  moins  certain  qu'il  a  été  depuis  si  public , 
que  madame  d'Armaillé  n'a  plus  été  connue  que  sous 
son  nom  de  femme ,  qu'elle  a  passé  plusieurs  actes  en 
cette  qualité,  et  qu'elle  a  été  traitée  en  cette  qualité  par 
sa  belle-mère  eft  par  tous  ceux  avec  qui  elle  a  vécu. 

C'est  sans  aucun  prétexte  qu'on  nous  oppose  la  dé- 
claration passée  au  mois  de  mars.  1733,  en  vertu  de  la 
procuration  du  premier  décembre  précédent;  cet  acte 
n'est  du  fait  ni  de  M.  ni  de  madame  d'Armaillé,  mais  du 
ibndé  de  procuration ,  qui  n'a  pas  pu  faire  autre  chose 
que  de  suivre  les  qualités  de  la  procuration.  Il  en  est  de 
mérç^  d'un  bail  passé  à  Soissons  en  vertu  d'une  procu-^ 
ration  antérieure  au  mariage,  le  procureur  a  encore  suivi 
les  qualités  qu'il  y  a  trouvées  ;  mais  tout  cela  est  étranger 
à  madame  d^Armaillé. 

Enfin  y  on  a  opposé  les  rôles  de  la  capitation  de  1732 
et  dp  1733 ,  dans  lesquels  le  sieur  de  Terni  est  eraplayé 
avec  sa  fille;  on  a  ména^  prétendu  que  M.  d'Armaillé  avait 
payé  en  conséquence  ;  mais  il  tant  di^inguer  les  rôles 
en  eux-mêmes  du  fait  de  madame  d'Armaillé.  Les  rôles 
sont  absokiment  indifférens;  lorsque  celui  de  1732  a  été 
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Eût,  madame  d'ArmaiUé  n'était  point  mariée,  ainsi  on  a 
dû  1  y  employer  conmie  fiUe;  à  l'égard  de  celui  de  1 733, 
le  receveur  n'a  fait  que  copfer  le  précédent,  ce  qui  est 
absolument  sans  conséquence.  Par  rapport  à  madame 
d'Ârmaillé,  si  elle  avait  f>ayé  la  taxe  portée  par  le  rôle 
on  pourrait  dire  qu^elle  y  aurait  acquiescé*,  mais  le  lait 
est  absolument  supposé,  elle  n'a  point  payé  pendant  la 
vie  de  M.  d'Armaulé,  et  après  sa  mort,  elle  a  été  dé- 
chargée par  ordonnance  du  sieur  prévôt  des  marchands, 
tant  des  six  derniers  mois  de  1 732 ,  que  des  %ix  premiers 
mpis  de  1733 ,  qui  était  le  temps  de  son  marilge. 

Il  n'y  a  donc  contre  elle  que  le  seul  acte  du  premier 
décembre  1732,  où  elle  a  pris  la  qualité  de  fiUe;  mais 
on  croit  en  avoir  détruit  invinciblement  les  inductions 
soit  par  les  circonstances  du  temps-  dans  lequel  il  a  été 
passé,  soit  par  ce  qui  est  survenu  depuis. 

Le  moyen,  tiré  de  l'ordonnance  de  1639,  est  donc 
absolument  sans  application  ;  mais  d'ailleurs  contre  Qui 
MM.  de  Chamballan  et  d'Enirague  veulent-ils  le  faire 
valoir?  C'est  conlre  un  mineur  qui  est  depuis  plus  de 
cinq  ans  en  possession  de  son  état,  non-seulement  d'en- 
lant  légitime,  mais  encore  d'enfant  capable  de  succéder; 
qui  est  en  possession  contradictoirement  avec  saiamille, 
qui  a  été  reconnu  héritier  de  son  père  et' de  son  meule, 
et  qui  a  reçu,  pour  ainsi  dire,  de  la  main  et  du  suffrage 
de  ses  parens ,  la  possession  de  leurs  biens.  Si  ces  vérités 
ne  peuvent  être  contestées ,  ne  suffisent-elles  pas  pour 
mettre  le  mineur  à  l'abri  de  l'odieuse  recherche  de  ses 
parties,  et  pour  leur  imposer  un  éternel  silence? 

Cet  enfant,  né  depuis  la  mort  de  son  père,  n'a  éprouvé 
aucune  contradiction  dé  la  part  de  3a  famille  ;  il  a  été  re- 
connu héritier  de  son  père  par  son  aïeule  paternelle  et 
par  les  autres  parens  et  amis  assemblés  devant  le  ma- 
gistrat. Ce  sont  ses  parens  qui  lui  ont  feit  créer  un  tu- 
teur pour  vendre  la  charge  de  son  père,  qui  lui  appar- 
tenait comme  héritier;  ce  sont  eux  qui  l'ont fedt  renoncer 
depuis  à  cette  succession ,  comme  en  étant  saisi  par  la 
loi  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  créer  un  curateur  à  cette  suc- 
cession, comme  vacante  par  sa  renonciation  ;  ils  font  donc 
reconnu  capaUe  de  succéder,  capable  dfes  effets  civib. 
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I^puis  la  mort  de  son  aïeule ,  il  a  reçu,  par  rapport 
à  sa  succession,  les  mêmes  ténioignages  de  Vempresse- 
méat  que  ses  parens  avaient  à  lui  rendre  justice.  M.  d'Âr- 
maille,  son  oncle  .paternel,  son  plus  proche  parent, 
celiii  dont  il  porte  le  nom ,  a  comparu  devant  le  sieur 
lieutenant  civil ,  pçrtir  donner  son  avis  sur  le  choix  d'un 
tuteur  et  sur  l'administration  des  hlens  échus  à  son  neveu 
par  le  décès  de  madame  d'Armaillé;  les  sieurs  Grimaudet 
de  la  Noue  et  Boylesve  de  Saint-Hilaire ,  cousins  issus 
de  germain  du  côté  même  de  madame  d'Ârmaillé  aïeule, 
et  qui  auraient  au  moins  autant  de  part  à  sa  succession 
que  ceux  qui  plaident ,  si  elle  pouvait  être  enlevée  au 
mineur,  ont  également  reconnu  ses  droits;  les  deux  fa- 
miUés,  en  un  mot ,  ont  également  concouru  pour  rendre 
hommage  à  son  état  et  à  sa  capacité  de  succéder,  et  sur 
leur  avis,  le  magistrat  a  ordonné  tout  ce  qui  convenait 
à  l'intérêt  du  mineur. 

V|J^j||ppnc ,  on  le  répète,  le  mineur  en  possession  pu- 
blique ^s  deux  successions,  et  en  possession  oontra-* 
dictoire  avec  sa  fanlille;  comment  cette  même  famille 
pourrait-elle  le  dépouiller  après  l'avoir  reconnu  saisi  ? 
Elle  a. contracté  judiciairement,  par  ces  différens  avis  de 
parens,  comment  pourrait'^-elle  rompre  et  faire  résoudre 
un  contrat  si  solennel? 

(Fins  de  uon-recevoir  en  faveur  de  la  capacité  des  eiïets 
civils.  ) 

Le  mineur  n'a  pas  hesoin  de  remonter  au  delà  de  ces 
titres;  il  trouve  dans  les  actes  qui  lui  sont  personnels, 
tout  ce  q^'il  faut  pour  écarter  ses  adversaires  :  le  Juge-» 
ment ,  la  reconnaissance  de  sa  famille  lui  suffit;  eue  ne 
peut  plus  s'élever  contre  les  droits  qu'elle  a  elle-même 
cimentés  avec  tant  de  force.  Par-là.  le  mineur  est  dis- 
pensé d'examiner  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  vie  de  ses 
père  et  mère,  et  de  rechercher  de  quels  caractères  de 
publicité  leur  mariage  a  été  revêtu;  cela  serait  bon,  si 
les  choses  étaient  entières,  et  si,  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  de  son  père,  on  en  avait  fait 
naître  la  question  :  mais  quand  il  est  évident  que  depuis 
le  droit  ouverttout  s'est  réuni ,  tout  a  parlé  en  sa  fiiveur; 
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3u'à  la  saisine  qu'il  tient  de  la  loi ,  s'est  joint  le  coticert 
e  sa  famille  pour  le  revêtir  an  quelque  manière,  dé 
nouveau  des  biens  qui  lui  sont  échus,  il  serait  contre 
toutes  les  règles  de  l'assujettir  à  prouyer,  a  soutenir  des 
droits  qui  ne  peuvent  plus  être  exposes  à  aucune  critique. 

C'est  le  comble  de  l'illusion  de  prétendre  que  parce 
que  MM.  de  Chamballan  et  d'Entrague  n'ont  point  as- 
sisté à  ces  avis  de  parens,  la  question  doive  être  regardée 
comme  entière  à  leur  égard  ;  car,  en  premier  lieu ,  c'est 
convenir  d'abord  que  ceux  qui  ont  signé  ces  avis  de  pa- 
rens ,  seraient  non-rdcevables  à  soutenir  le  mineur  in-» 
capable  de  toutes  successions  ;  mais  dans  une  question 
d'état  admet^n  de  pareilles  distinctions?  I/e  mineur 
serait -il  reconnu  capable  par  rapport  à  une  partie  de 
sa  famille ,  et  incapable  par  rapport  à  une  autre  partie? 
L'état  des  honunes  est  indivisible  \  ce  qu'ils  sont  cons- 
tamment à  l'égard  des  uns ,  ils  le  sont  de  même  à  l'yard 
des  autres ,  et  principalement  dans  le  sein  d'uH|^[|e  et 
même 'famille  :  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  qu'un 
entant  soit  en  même  temps  capable  et  incapable  de  toutes 
successions ,  suivant  les  différens  membres  de  la  faniille 
qui  se  présentent  :  ainsi ,  quand  on  est  forcé  de  convenir 
que  ceux  qui  ont  été  parties  dans  tes  avis  de  parons,  ne 
pourraient  pas  contester  la  capacité  du  mineur,  il  faut 
nécessairement  en  conclure  que  cette  capacité  est  géné- 
rale et  indéfinie." 

En  second  lieu,  tous  les  parens  sont  également  inté- 
ressés au  sort  d'un  mineur ,  et  ont  égalemcait  droit  de 
donner  lem'  avis  sur  son  état  et  sur  l'administraiiôti  de 
ses  biens  ;  mais  cependant  quand  on  en  a  assemblé  un 
certain  nombre  qm  ont  donné  leur  voix,  et  dont  Ta^is 
a  été  homologué  par  le  juge ,  on  n'écoute  plus  les  autres 
qui  pourraient  ouvrir  un  avis  différent;  le  sentiment  des 
parens  assemblés  est  réputé  celui  de  toute  la  tamille;  il» 
n'opinent  pas  seulement  pour  eux-mêmes ,  mais  encore 

Eour  les  autres  parens  absens  ;  et  ce  qui  est  arrêté  dans 
îur  assemblée,  est  la  loi  eofnmiuie  et  générale  de  la 
famille  :  or,  tous  ceux  qui  ont  été  convoqués  devant  le 
sieur  lieutenant  civil,  ont  reconnu  le  mineur  capable  des 
cfiets  civils,  et  héritier  tant  de  son  père  que  do.  son 
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aïeule;  cette  reconnaissance  est  donc  censée  ceHe  de 
tdute  la  famille,  autrevientîl  n'y  aurait  jam^s  rien  de 
œrtain  dans  l'état  des  "hommes ,  ce  qui  seratit  aussi  con- 
traire à  l'ordre  publiq  qu'à  la  tranquillité  même  de  cha- 
que famille.         ■  »  ^ 

•Enfin ,  qiii  sont  ceux  qui  ont  été  appelés  ?  Ce  sont 
les  plus  proches  parens  du  mineur,  et  par  coMIqueftt 
les  plus  intéressés  dans  la  question  que  l'on  agite.  Quand 
on  supposerait  même  que  ce  ne  seraiem  pas  les  plus  pro- 
ches parens  du  cAté  de  madame  d'Armaillé,  quoique  les 
sieurs  Gri'maudetde  la  Noue  et  Boylesve  de.Saint-Hi- 
laire  le  puissent  parfaitement  disputer ,  soit  a  M.  de 
Chamhallan ,  soit  à  la  dame  d'Entrague  fi\  suffirait  tou- 
jours qu'ils  eussent  un  intérêt  bien  sensible  dans  la  ques- 
tion des  effets  civils,  pour  que  leur  suffrage  ek  leur  re- 
connaissance fiit  absolument  décisive.  Or,  Qpmme  la 
capacité  de  succéder  comprend  également  les  succes- 
sions ouvertes  et  celles  qui  peuvent  s'ouvrir  dans  la 
suite ,  il  est  évident  que  chaque  parent  y  a  pottr  lui- 
même  lin  très-grand  intérêt,'  et  qu'ainsi  ceux  qui  ont 
concouru  aux  avis  de  parens  du  mineur  dont  il  s'a- 
git, en  le  reconnaissant  capable  des  effets  civils,  ont 
grononcé  contre  eux-mêmes,  aussi-bien  que  coatre 
I.  de  Chamhallan  et  la  dame  d'Entrague  ;  ce  qui  donne  à 
leur  avi s  un  poids  etune  autorité  que  rien  ne  peut  affaiblir. 
Les  adversaires  du  mineur  ne  peuvent  donc  se  déta- 
cher des  parens  qui  ont  formé  entre  eux  Je  jugement,  le 
concert  de  toute  la  famille  ;  fe  .mineu^'  a  été  reconnu 
héritier,  et  capable  des  effets  civils  ;  en  cette  qualité,  il 
a  été  mis  en  possession  de$  biens;  le  magistrai,a  imprimé 
à  ce  jugement  domestique,  le  caractère  de  son  autorité; 
il  n'est  donc  plus  permis  à  quelques  parens  particu- 
liers d'attaauer  un  état  si  solidement  affernii  f  et  s'ils 
pouvaient  élever  le  moindre  doute  sur  la  publicité  du 
mariage  de  M.  d'Armaillé,  la  seuk  autorité  de  la  fa- 
mille suffirait  pour  leur  imposer  silence ,  et  pour  dis- 
penser le  mineur  d'entrer  à  leur  égard  dans  ^ucun  éclair* 
cisscment. 

Ils  ne  recueilleront  donc  de  leur  entreprise  que  la 
honte  et  le'chagrin  d'avoir  fait  naitre  une, contestation 
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si  téoBiérairer  Au  ibnd  le  mariage  de  M.  d'Armaillë  à  été 
contracte  .avec  trop  de  solennité  et  annoncé  au  public 
avec  trop  d'éclat ,  pour  que  jamais  on  put  lui  appiicraer 
les  dispositions  rigouQBuses  de  l'ordonnance  de  ioSq; 
mais  sans'^'approfondir  ces  vérûés ,  le  mineur  a  pour  lui 
un  avantage  qui  ne  peut  jamais  permettre  ((ue  son  éiat 
soit  colnpiiomis  ;  il  a  la  reconnaissance  de  sa  famille,  une 

{)ossession  contradictoire  avec  elle,  soutenue  de  toute 
•autorité  du  magistrat;  n'y  a>H-il  pas  de  la  pudeur,  après 
cela,  à  agiter  des  <{uestions  si  solenxIbUement  décidées 

en-sa  faveur?' 

S' 

CAUSE  A  LA  TOURNÈlLE  CRIMINELLE.» 

POUR  M^  Jeàn-RenéJBàvdt,  conseiller  et  avrfcat  du  roi  en  la 
sénéchaussée    de  Châtelierault  9  intimé,  appelant  et  dé- 
Jendemr,  :  ./ 

CONTRE  HiLAiRB  Papillault  ^  marchand  de  la  TÎlle  de  Châ- 
telierault 9  appelant  et  intimé. 

ET  contre  demoiselle  Marie- Anne-Françoise  Baudy  y  interve- 
nante. 


Question.  —  Si  un  père  qui  a  formé  accusation  dé  rap*  ne  doit  pas  con- 
tinuer sa  pfocédulte^aFant  que  ûi  sa  fille  ni  le  iftvissear  soient  éooat<és. 

EXTRAIT  «UR  LEQUEL  A  ÉTÉ  PRONONCÉ  LE  PLAIDOYER. 

Uif  rapt  de  séduction ,  consomme'  par  un  rapt  de  vio- 
lence, esrie  premier  et  le  principal  pbjet  des  plaintes 
que  Iç  sipur  Baudy  défère  a  la  justice. 

11  est  datant  plus  obligé  a  en  poursuivre  la  ven- 
geance, qu'à  la  nécessité  dfe  maintenir  son  autorité  mé- 
prisée, se  joint  un  autre  objet  encore  plus  intéressant, 

*  Arrêt  du  19  décembre  i^SS  en  faveur  du  mémoire. 

•  Cette  cause  est  la  XXXIV»  de  Tancienae  édition. 
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l'intérêt  de  sa  fiBe  qu'il  9  le  mallieur  de  voir  courir  en 
aveugle  à  sa  perte ,  par  la  plus  funeste  de  toutes  ies  al- 
liance^ 

^  Les  autres  incidens  qui  entrent  dans  cette  affçdre,  sont 
aussi  dignes  de  votre  attention;  f 

I^âtons-notrs  de  vous  en  exposer  les  véritables  cir- 
constances 5  et  vous  verrez  qu'u  n'y  eh  a  poî|it  de  plus 
intéressantes  pour  la  société.  ^  , 

Famille  honorable  du  sieur  Baudy. 

Depuis  près  de  quarante  ans  avocat  du  roi  de  Châtel- 
lerault.  Commissions  particulières.  • 

On  parle  de  plaintes ,  mais  abandonnées ,  parce  que 
sans  preuves,  c  est  faire  son  éloge  au  lieu  de  le  décrier, 

1607,  mariage  avec  Louise  Contahcin.     ^ 

Dot ,  5,000  livres. 

Depuis,  12, 5oo  livres  par  partage.  . 

"  3 1  décembre  1 687,  donation  dés  meubles ,  acquêts ,' 
et  tiers  des  propres ,  suivant  la  coutume  de  Poitou. 

Faculté  aux  héritiers  du  pr^écédé  de  conserver. la 
propriété ,  en  laissant  jotiir  de  tout. 

(Jinq  enfans  :• 

René  Baudy,  procureur  du  roi  eii  Fékction. 

Louise ,  mariée  à  M*'  Tranchand  J  avocat  à  Poitiers. 

Renée ,  religieuse  à  Châtellerault.  *     ^ 

Jean-René  Baudy,  non  encore  établi. 

\Mari&-Aniie  Baudy,  qui  estmalhet£reusementla*eause 
de  la  douleur  de*son  père,  et  de  tout  le  troublé  de  sa 
famille. 

René  et  Lbuise,  lors  de  leurs  mariages*,  i5,ooo  liv. 
chacun." 

Dot  à'  la  religieuse. 

R  en  restait  deux  à  pourvoir.  ' 

Tendresse  du  père  pouf  sa  fille.  Retour  de  respect 
et  d'attachement. 

Ce  concert  heureux  subsisterait  encore  sans  les  ten- 
tatives de  Papillault. 

1726,  accompagne  ehez  I9  daine  Raudy  une  demoi- 
selle de  ses  amies  qu'il  recherchait  en  mariage. 

Ces  recherches  devinrentinutiles ,  parce  que  Ton  con- 
nut son  caractère  et  Tétat  de  sa  fortune. 
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21  octobre  1724,  JeUre  du  pfere,  Moh  scélérat  àe 
fils  y  etc.  ^ 

Lettres  de  change  en  grand  nombre  en  1727, 1728 
et  1729.  Sentences  daft  o^nsuls  de  Poitiers,. de  Touk 
et  de  Paris  pour  25,ooo  liv. 

22  juillet  1729 ,  ëcrou  à  Paris ,  à  la  r^uéte  du  sieur 
Ro^gep,  directeur  gëne'ral  desydomames  de  Poitou. 

29  septembre  1718 ,  de'cret  d'ajournement  personnel 
à  la  'requête  de  Jean  Roux ,  laboaretu*. 

l4: février  1730 ,  de'cret  de  prise  de  corps  par  le  lieu- 
t^ant  général  de  Loudun ,  en  vertu  d'un  renvoi  de  la 
cour. 

Tel  est  le  personni^ge  qui,  éoartë  de  la  maison  dans 
laquelle  il  voulait  .§e  marier ,  chercha  à  se  procurer  un 
asile  dans  ta  maison  du  sieuii  Baudy. 

Il  était  né  le  25  octobre  1701 ,  ainsi  il  approchait  de 
la  fin  de  sa  vi^gt-cinquième  année. 

La  demoiselle  Baudy,  née  le  2/4.  décembre  1702 ,  n'a- 
vait |)as  encore  vingt-quatre  ans. 

Défenses  du  père.  Le  coeur  de  la  fille  était  déjà  séduit. 
Entrevues  secrètes. 

17  juin  1726 ,  mise  dans  le  couvent  de  ChâteUerault. 

Dans  cet  asile  sacré ,  la  passion  et  la  séduction  trou- 
vèrent des  protecteurs  ;  une  religieuse  n'eut  pas  honte 
de  «e  prêter  à  fomenter  l'une  et  lautre.  Vouis  en  verrez 
dansJa  suite  des  preuves  bien  senâbles.      ^ 

Lettres  rendues.  * 

Entrevues  ménagées. 

oe  fait  donner  la  ipi  de  mariage ,  et  ils  commencent 

a  se  traiter  comme  unis  pan  le  sacrement ,  au  mépris  de 

1  autorité  d'un  père.  Vous  allez  biemôt  voir,  messieurs, 

la  preuve  de  ce  Fait  dédsitdans  des  pièces  non  suspectes. 

Le  père  fut  averti  trop  tard  de  ï'inutiUté  de  ses  me- 
sures. > 

s  t;  ^^^  ^^^^^  ^^  fille.du  couvent,  et  l'envoyer  chez  sa  sceur 
à  Poitiers. 

Alarme  des  séducteurs. 

1 5  et  27  juin  1727,  neuf  lettres  écrites  par  Papil- 
lault,  majeur,  à  la  demoiselle  Baudy,  mineure. 

00  juin  1727,  sortie  dû  couvent,  conduite  chez  k 
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dame  Tranchand.  La  séduction  plus  forte  que  toutes 
les  précautions. 

4  juin  1728,  misé  aux*Ursulines  de  Poitiei^s. 

10  juin  1728^  sort  du  couvent,  et  vient  à  Châtelle- 
rault  descendre  chez  la  dame  Desroches ,  sa  cousine  ; 
le  père  va  trouver  sa  mèce,  et  se*  plaint  de  ce  que  sa 
fiUe  ne  vient  pas  chez  lui. 

Pron>esses  cepéndanttju'elle  fie  verra  pas  Papillaultr 

Le  père  instruit,  déclare  qu'il  ira  prendre  sa  fille  le 
21  au  matin.  ^ 

21  juin  i'7a8,  Papillault*,  averti  par  les  servantes  die 
ma  partie ,  se  dispose  à  \me  résistance  oftvene  dès  le 
grand  matin  chez  la  dame  Desroches.^ 

S'enferme  dans  un  cabinet;  le  nommé  Rolland  dans 
im  autre. 

Le  père  qui  né  s'attendait  à  rien,  seul,  sans  armes, 
sans  bâton  >  nomme  âgé. 

Remontrances  ;  veut  emmener.  - 

Papitlault  et  Rolland  sortent  bâton  levé,  épéenue,  etc. 
.    Elle  est  emmenée. 

22  juin ,  plainte  de  ma  partie. 

23  au  24  9  fait  descendre  la  demcnselle  Baudy  psur  une 
ienêtre,  et  l'enlève.   ^ 

24, -seconde  plainte  de  ma  partie. 

Décret  de  prise  de  corps  contre  tes  deux  servante^. 

4  guillet ,  troisième  plainte  de  ma  partie  ;  rapt  de  sé- 
duction. 

7  juillet ,  décret  de  prise  de  corps  contre  PapiDault 
«t  Rolland. 

Procédure.  Appel  en  la  cour  ;  charges  et  intbmations 
apportées. 

6  septembre  1728,  arrêt  qui  reçoit  appelant,  joint 
les  défenses  à  l'appel. 

Procédure  monstrueuse  du  sieur  Fumée  pput  dâruire 
Tarrét. 

16  septembre,  Rolland  se  met  en  prison. 

Interrogatoire. 
Requête  à  fia  de  liberté. 

Oroonnanee  qui  l'élargit,  sans  avoir  ordonné  la  com- 
munication de  la  requête.  ^ 


> 
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4  novembre  1728 ,  pareille  manœuvre  de  PapiUault. 

Se  met  en  prison. 

Interrogatoire  :  requête  a  fin  de  liberté. 

Ordonnance,  qu'elle  $^a  coiûmuniquée  à  partie  pour 
y  répondre,  et  cependant  que  PapiUault  sera  ëlargi. 

Appel  paF  ma  psy^tie  de  ces  deux  ordonnances. 

Procédure  sous  le  nom  de  la  demoiselle  Baudy. 

29  juin  172.89  cÎBq  jpurs  après  son  eqlèvement,  let- 
tre assez  tendre  pour  dâa  père ,  mais  entêtée  pour  Pa- 

pillaulv 

^1^^  .juillet,  plainte  en  la  cour  :  arrêt  qui  permet  d'in- 
former.       .*  >  .  .  . 

^9  juillet  1 728 ,  requête  deoïna  partie ,  contenant  op- 
position. 

19  mai  1729,  requête  d'intervention  de  la  demoi- 
selle Baudy. 

Trois  objets. 

I®''  L'appel  de  "PapiUault  et  des  servantes. 
2®  Mon  appel  des  sentences  (f  élargissement. 
3®  Intervention  et  demandes  de    la   demoiselle 
Baûdy. 

1°  Appel  de  PapiUault  insoutenable. 

Préjugé  par  le  refus  des  défenses  sur  1^  charges  et 
in£»rmation$. 

Au  fond ,  troi&  crimes  compliqué».  , 

Premier  crime,  rapt  de  séduction  par  les  lettres  et 
par  les  inforpaations.  • 

Séduire  une  Ynineure ,  c'est  la  révolter  contre  son 
père  ;  Im  £ûre  prendre  un  engagement  -dans  le  temps 
qu'elle  n'a  encore  aucune  liberté  de  choix  ;  la  faire  livrer 
de  cœur  et  de  volonté  à  son  séducteur ,  en  sorte  qu'elle 
n'écoute  plus  ni  conseils  ni  remontrances. 

GoquUk,  sur  l'article  1^2  de  l'ordonnance  de  Bltis- 

Second  crime ,  assassinat  prémédité. 

Informations.  « 

Troisième  crime ,  rapt  de  violence.  . 

2^  Appel  de  ma  partie ,  fo^dé,sur  deuac  mogfi^s. 

Fumée ,  personnage  nouveau  dans  cet^  affaire  9  ^'" 
nemi  de  ma  partie ,  en  procès. 
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Je  n'ai  pas  du  le  récuser.  À  élargi  avanl  que  j'aie  su 
qu'on  s'était  adressa  à  lui-  é 

Second  moyen.  Contravention  à  l'artic^  22  du  titne 
10  ^  Tordonnance  de  1670.  *     ,. 

Aucun  prisonnier  pour  crime  ne  pourra  être  élar- 
gi,  encore  qu'il^  se  fut  rendu  oiolo^tairentent  pri*^ 
sonnier,  sans  avoir  (uw  les  infbrmatiofis ,  Vinterrot 
gatotre ,  les  conclusions  duprocurour  du  roi  y  et  les 
réponses  des  parties  civilçs^  s'il/  ena^  qu  somma" 
tions  de  répondre.  ,.  . 

Arrêt  du  i*^*"  février  dernier,  pour  Cantillon.*' 

3^  Intervention  et  demande  de  la  demoiselle  Baudy. 

i^''  juillet  1728 ,  arrêt  qui  permet  d'informer. 

Procédure  récriminatoire. 

J'avais  rendu  plainte  dès  les  22  et  24  juin. 

Le  ravisseur  se. sert  de  son  nom.  Lettre  du  29  juin. 

Point  de  corps  de  délit.  -.* 

La  question  de  rapt  préalable  à  la  liberté  de  se  marier. 

MÉMOIRE. 

La  juste  douleur  d'un  père  qui,  depuis  quatre  ans, 
voit  sa  fîUe  courir  en  aveugle  à  sa  perte,  et  9e  précipiter 
dans  un  abime  de  malheurs,  les  effqrts  qu'ail  est  obligé 
de  faire,  pour  la  ^auvet  malgré  .elle,  sont  des  objets, 
sans  doute,  dignes  de  toute l'attenûon  des  magistrats; 
c'est  de  leur  zèle  pour  maintenir  l'autorité  paternelle,  et 
réprimer  la  témérité  d'un  ravisseur^  que  le  sieur  l^udy 
attend  les  secours  qui  lui  sont  si  néceseaires  au^oniliea 
des  disgrâces  dont  il  est  î^ccablé. 

La  t>eule  voie  de  les  lui  procurer,  est  dé  continuel* l'ins- 
truction commencée  à  sa  requête  contre  Papillault,  et 
de  laisser  au  sieur  Baudy  la  liberté  de  suivre  son  ac- 
cusation dans  toutes  les  règles  prescrites  par  l'ordon* 
nance. 

Les  circonstances  de  l'aSaire  vont  bientôt  faire  con« 
naître  <}u!il  n'y  en  a  point  de  plus  intéressante  pour  la 
soeiété ,  et  que ,  si  les  artifices  de  Papillault  poiiaraient 
demeurer  impunis ,  il  n'y  aurait  point  de  famille  où . 
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malgré  k  vigilanee  et  la  fermeté  d'un  pièré  éclairé  sur 
les^véritaèles  intérêts  desesenfans,  %n  ne  pût  introduire 
des  personne  dont  l'alliance  serait  funeste  à  lous  ceux 
€|i|i  la  composent. 

Fait.  —  Le  sieur  Baudy,  sorti  d'une  famille  hono- 
raBle,  et  connue  depuis  long-temps  en  Poitou,  remplit 
depuis  plus  de  trente  ans  la  charge  d'avocat  du  roi  en 
)a  sénéchaussée  et  siège  royal  de  Châtellerault;  sa.  ca- 
pacité connue  des  magistrats  sous  qui  il  a  travaillé,  lui 
a  procuré  plusieurs  commissions  particulières  qu'il  a 
toujouirs  exercées  avec  distinction. 

'  Uest  éU)unant  qu'après  cela  Papillault  ait  osé,  dans 
son  Mémcrire  imprimé,  répandre  des  soupçons  sur  la 
conduite  du  sieur  Baudy,  sous  prétexte  de  quelques 
permissions  d^inform^,  qu'il  dit  avoir  été  obtenues 
contre  lui  par  un  particulier  qu'il  n'oserait  nommer; 
comme  si  ces  permissions ,  sur  lesquelles  on  n'a  pu  ob- 
tenir aucun  décret ,  ne  justifiaient  pas  le  sieur  Baudy, 
loin  d'autoriser  les  calomnies  de  Papillault. 

Le  sieur  Baudy  fu»t  marié  en  1687  avec  dame  Louise 
Contancin  de  la  Coudrstye,  dont  il  n'eut  que5,ooo  livres 
en  dot  ;  il  a  eu  depuis ,  par  un  partage  fait  en  1 720  des 
successions  des  père  et  mère  de  la  dame  Baudy,  une  auu*e 
sommjB  de  ^^,5oo  livres;  en  sorte  que  tout  le  bien  de  sa 
femme  n'a  jamais  monté  à  18,000  livres. 

Par  un  acte  du  3i  -décembre*  1687,  les  sieur  et  dame 
Baudy  se  firent  une  donation  mutuelle,  suivant  la 
liberté  que  leur  en  donnait  la  coutume  de  Poitou, 
de  toîjs  leurs  meubles  et  acquêts ,  et  du  tiers  <le  leurs 
propre»^,  en  réservant  néanmoins  aux  héritiers  du  pré- 
décédé l'option ,  ou  de  laisser  jouir  le  survivant  de  la  tota- 
lité des  propres  et  acqtiéts,  auquel  c^s  la  donation  serait 
réduite  à  l'usufruit  des  mêmes  biens ,  ou  de  la  laisser  sub- 
sister en  propriété  pour  tous  les  acquêts  et  le  tiers  des 
propres  seulement. 

De  ce  mariage  sont  nés  cinq  en&ns  actuellement  di- 
vans; savoir,  M*^  René  Baudy,  procureur  du  roi  en 
l'élection  de  Châtellerault;  Louise  Baudy,  tnariée  à 
M^  Louis-François  ïranchand,  avocat  au  présidial  de 
Poitiers;  Renée  Baudy,  religieuse  à  Châtellerault;  Jean- 


\  \ 
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René  Baudy,  avocat  en  la  cour,  qui  n'est  point  encore 
étaUi,  et  Marie-Anne-Françoise  Baudy,  qui  est  malheu- 
reusement Iliërome  de  cette  affaire. 

René  et  Louise  Baudy,  lorsqu'ils  ont  été  établis^ 
ont  reçu  chacun  i5,ooo  livres  du  sieur  Baudy,  leur 
père:  la  filli^  religieuse  a  pareillement  été  dotée  d'une 
manière  conyenahle.  Il  n&  restait  que  deux  «n&ns  k 
pourvcMç. 

La  uemokelle  Baudy  avait  toujours  été  l'objet  dés 
plus  tendres  affections  de  son  père  ;  elle  n'a  pu  elle- 
même  lui  refuser  ce  témoignage  dans  une  listtre  du  29 
juin  1728,  dont  on  aura  bientôt  occasion  de  parler.  Le 

i)ère ,  qui  était  veuf  depuis  long-temps ,  lui  avait  confié 
a  conduite  de  sa  maison ,  et  il  lui  doit  cette  justice  à  son 
tour,  qu'elle*  avait  toujours  répondu  à  sa  confiance, 
avec  toute  la  sagesse  et  toutes  les  attentions  qu'il  pouvait 
désirer. 

Ce  calme  heureux  régnerait  encore  dans  la  famille' , 
si  le  sieur  Papillault  ne  s^tait  introduit  pendant  l'année 
1726  dans  la  maison  du  sieur  Baudy,  et  n'avait  tenté  1# 

Srojet  de  se  rendre  makre  fle  l'esprit  et  4u  cœur  de  la 
emoiselle  Baudy,  sans  la  participation  de  son  pèce. 
La  demoiselle  Baudy,  née  le  24  décembre  1702» 
nWàit  guère  alors  que  vingt-irois  ans  ;  Papillault ,  au 
contraire, approchait  de  sa^vingt-cinquième, année,  étant 
né  le  25  octobre  1701.  Q  n'avait  conim  la  <lenMHsd[le 
Baudy  que  psHTce  qu'il  avait  acpompagné  deux  ou  trçis 
fois  chez  elle  une  demoiselle  de  ses  amies  ;  ipais  les  assi- 
duités ayant  bientôt  succédé,  le  sieur  Baudy,  qui  connais- 
sait le  caractère  de  ce  jeune  homme,  et  qui  était  per- 
suadé qu'il  n'y  avait  point  de  parti  moins  convenable  à 
sa  fiUe,  lui  iaterdît  absolument  l'entra  de  sa  maison.  Il 
est  aisé  de  juger  si  le  père,  avait  des  motifs. pressans  d'en 
user  ainsi.  '     • 

On  n'empruntera  pas,  p<>ur  le  dépeindre,  des  traits 
que  l'on  puisse  supposer  fofigés  par  là  passion;  c'est  par 
le  propre  père  de  Papillault^  que  son  portrait  se  trouve 
lait  dans  une  lettre  écrite  le  21  octobre  1724 /temp^ 
qui  ne  précède  que  d'environ  quinze  mois  les  premières 
assiduités  de  Papillaidt  auprès  de  la  demoisejile  Baudy* 

CocHiy.  TOMB  1.  2S 
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Monsieur  y  mon  scélérat  de  fils  fait  toujours  "voir  son 
caractère  dam  un  beau  jour;  je  suis  persuadé  que 
vous  le  voyez  aussi  clairement  que  moi  :  sHl  était  bien 
contrit  j  il  m'aurait  renvoyé  les  effets^  billets  et  autres 
papiers  qu'il  m'a  volés ,  ou  dirait  où  il  les  a  mis.  S'il 
ne  le  fait  pas  incessamment  y  je  lui  ferai  faire  de 
fjrce  ^ondumoins  je  l'en  puiîiiYii  serrement ,  comme 
des  eoccès  qu'il  m' a  faits.  Il  n'est  pas  dans  une  couver 
garde  qui  puisse  m'en  empêcher.  Qu'il  n' accuse  point 
les  mauvais  esprits  de  ceux  qu'il  dit  awir  vus,  il 
n'y  en  a  jamais  eu  un  A'  mauvais  que  le  sien  y  s'il  a 
V opiniâtreté  de  ne  ntepas  restituer  etàsesfrères;  car, 
outre  les  vols  qu'il  m' a  faits  d'argent  y  il  a  encore  fait 
un  billet  de  2,000  liv.  a  mademoiselle  Botreau, 

Quand  le  propre  père  de  Papillault  parlait  ainsi  de 
son  fils ,  il  aurait  t'allut  éire  bien  aveugle  pour  le  prendre 
pour  gendre;  la  conduite  qu'il  a  eue  dans  son  com- 
merce e'tait  un  nouveau  motif  pour  éviter  un  pareil 
engafgement.  Facile  à  dépenser  sans  mesure,  et  tou- 
jours sans  ressource  pour  payer,  il  tirait  des  lettres 
de  change  dt*  toutes  parts  SMt  des  personnes  qui  lui 
étaient  absolument  inconnues  ;  elles  revenaient  bien  vite 
à  protêt  :  de  là  ilne'  foule  de  condamnations  par  corps 
par  différentes  sentences  des  Consuls  d'Angers ,  de  Poi- 
tiers ,  d'Orleàns  et  de  Châtelterault.  On  a  une  note  de 
pltisieurs  de  ces  sentences,  qui  font  voir  qu'en  1727, 
1728  et  172:9,  il  y  a  eu  pout  plus  de  2^,000  livtes.de 
condamnaiiotis  contre  liri.  Il  fut  encore  arrêté  Tannée 
dernière  à  Paris,  et  écroué  le  22  juillet  1729,  à  larequéie 
du  sieur  Kogei-,  dii'ecteur  général  des  domaines  du 
Poitou. 

Les  violences  auxquelles  il  s'est  souvent  porté  contre 
âifférentes  jpèrsonnes  lui  ont  attiré  plusieurs  décrets. 


prise  de  corps  pa 
lieutenant  général  de  Ldudun,  en  .vertu  du  renvoi  qui 
^vait'été  fait  par  arrêt  de  la  cour.  Quel  père  instruit  du 
caractèred'un  tel  homme,  ne  l'aurait  pas  écatté  avec  soin 
ti^  sa  maison  j  pour  rompre  tonte  liaison  avec  ?a  fille*' 
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.  Papillault,.  oui  aurait  du  respecter  Tautorite  d'un 
père ,  maîtra  aosolu  du  sort  de  sa  fille  ^  employa  au 
contI^i;^e  ce  que  Farti^ce  a  de  plus  séduisant  pour  lou- 
cher le  coeur  de  cette  jeune  pc^sataine ,  et  la  rendre  re- 
J)elle  aux  volontés  de  son  père.  C'est  ici  que  commence  le 
vapt  de  séduction  qui  a  produit  tant  de  malheurs ,  et  qui 
fait  le  principal  ofcjet  des  justes  plaintes  du  sieur  Baudy . 

Lôj^ieur  Papillault  mit  dans  ses  intérêts  plusieurs  per- 
sonnes de  la  Ville  de  Châtellerault,  chez  qui  il  voyait  la 
demoiselle  Baudy;  il  paraît,  par  des  lettres  dont  on  ren- 
dra contpte  dans  la  suite,  qu'il  la  conduisit  jusqu'à  se 
donner  la  foi  mutuelle  de  mariage ,  et  à  se  traiter  de 
mari  etJe  femme ,  comme  s'ils  avaient  déjà  été  unis  par  le 
sacrement.  On  est  hien  persuadé  quQ^a  demoiselle  Baudy 
ne  porta  jamais  sa  complaisance  jusqu'à  des  excès  crimi- 
nels; mais  elle  n'en  fut  p^s  moins  asservie  sous  le  joug 
d'une  passion  qu'on  croyait  justifier  par  des  promesses 
mille  fois  réitérées ,  et  qui  étaient  autant  d'attentats  à  l'au* 
torité  paternelle. 

Le  sieur  Baudy  fut  averti  de  ces  rendez-vous,  qui 
pouvaient  élre  encpre  plus-d'unestes  que  les  assidiûtés 
dont  il  avait  interromptt.le  cours.  Pour  enlever  sa  filfe 
à  une  séduction  si  dangareuse,  il  la  mit  en  pension 
dans  le  couvent  des  religieuses  de  Châtellerault  ;  isUe 
y  entra  le  17  juin  1756^  et  y  resta  jusquau  mois  de 
juin  1727. 

Dans  un  asile  sacré ,  où  tout  doit  respirer  la  sagesse , 
la  retenue  et  la  soumission  aux  ordres  des,  parens  et 
djes  supérieurs ,  qui  aurait  pu  croire  ^ue  la  clemoiselle 
Baudy  n'aurait  point  encore  été  à  Vahri  de^  persécutions 
de  son  séducteur?  Cependant  il  trouva  le  secret  d'entre- 
tenir avec  elle. un  commerce  de  lettres  si  exact,  que 
chaque  jour  il  faisait /Je  nouveaux  progrès  sur  so^i  esprit 
et  sur  son  cœur.  Une  religieuse ,  ou  pougit  de  le  dire ,  eut 
plus  de  part  qu'aucun  autre  à  lacibter  une  relation  si 
contraire  aux  devoirs  de  la  religion;  mais  les  choses  fu- 
rent conduites  avec  tant  de  secret,  que  pendant  que  le 
père  se  félicitait  d'avoir  arraché  sa  fille  des  bras  de  la  sé- 
duction, elle  se  préparait  contre  lui  un  triomphe  plus 
assuré  que  jamais, 

'  28. 
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Ce  ne  fut  donc,  que  près  d'un*  an  aprè»  qu'il  fut  ins«- 
truit  de  l'inutilité  de  ses  précautions;  il  crut  mieux  réussir 
en  envoyant  sa  fille  à  Poitiers  che;?  la  dame  Tranchand , 
sa  sœur,  persuadé  que  l'çloignement  de  Papillault  d'une 
part,  et  la  vigilaii^e  de  la  dame  Tranchand  de  l'autre  ^ 
pourraient  rendre  la  demoiselle  Baudy,  sa  fille,  an» 
premiers  sentimens  de  soumission  et  4e  tendresse^  qui 
.  seuls  pouvai wt  la  préserver  du  malheur  'dont  elle  était 
menacée. 

Papillault  fut  informé  de  ce  dessein  ;  ce  fut  à  cette  oc- 
casion qu'il  écrivit  à  la  demoiselle  Baudy  neuf  lettres  , 
que  l'on  a  recouvrées  ,  et  dans  lesquelles  il  est  aisé  de 
remarquer  à  quel  degré  son  empire  était  parvenu.  Non- 
seulement  il  lui  écrit  ayec  là  familiarité  qui  conviendrai! 
à  des  personnes  qui  seraient  unies  par  les  liens  les  plus 
indissolubles ,  mais  il  compte  avoir  sur  elle  des  droits 
que  rien  ne  peut  afiaiblir  ;  il  ne  craint  pas  de  l'appeler 
toujours  sa  femme  ;  il  lui  écrit  en  qualité  de  mari. 
Penses^tu  bien  que  tu  as  un  mari  qui  t'aime  ten-^ 

drement?  lui  dit-il  dans  une  lettre  du  i6  juin  1727 

Dès  que  tu  es  entrée  dans  le  cous^ent^  n'as^tu  pus 
Jbrmé  la  résolution  aussi^bie»  que  moi ,  de  soutenir 
avec  toute  la  constance  possible  ce  que  M,  ton  père 
poiOTait  faire  pour  nous  tras^erser?  Pénses^tu  qu*il 
oubliera  quelque  chose  pour  cela  ?  Non  y  il  ny  a  rien 
qu'il  ne  mette  en  usage  ;  il  veut  donc  commencer  pur 
te  changer  de  demeuré;  il  faut  le  laisser  faire  ^  il  ne 
te  mènera  pas  si  loin  comme  tu  te  V imagines;  mais 
dans  quelque  endroit  que  tu  ailles  y  tu  as  assez  d'esprit 
pour  gagner  un  quelqu'un  pour  me  faire  sawir  de 
tes  chères  noupelles....  Ménage  ta  santé,  ma  chère 
femme  f  pour  la  consersfation  de  la  mienne.....  Ton 
temps  ne  sera  pas  plus  t^  'uen^ ,  que  y  malgré  les 
chicanes  de  M.  ton  père,  je  te  ferai  venir  en  cette 
ville  y  et  le  2b  de  décembre  verui  y  tu  seras  en  état 
de  luifaire  les  sommations  respectueuses....  Je  t'en- 
voie  102  AV.  ;  dans  quelque  endroit  que  tu  ailles  y  tu 
n'en  manqueras  pas. 

Il  lui  dit  dans  une  autre  du  18  juin  ;  Ces  discours 
ne  sont'ilspas  bien  consolans pour  un  mari  qui  aime 
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mussi  tendremsnù  sidjbmme  que f  aime  la  mi^rme  ?  Il 
Fa  dotourne  eusuite  a  aller  demeurer  chez  la  dame  Tran- 
chand  sa  sœur,  si  son  pè«e  lui  laisse  le  choix  de  cette 
maison  ^u  d'un  couvent  :  Je  t'assure  qu'il  npus  serait 
plus  t^ffioile  de  notts  écrire^  si  tu  allais  dans  cette 
?9mison^là  y  que  si  tu  vas  dans  uJ^fiouvenL-Ils  seront 
toi^Ur^ sur  tixi  y  et  ne  t'abandonneront  i^as  un  seul 
moment.  ILtrouvait  bien  mieux  son  compte  dans  des 
couvens^  une  aniiëe  d'expérience  IWait  rendu  savant 
»ur  ©et  article;  M.  ton  père  aura  beau  faire  et  beau 
dire  y  je  serai  ton  mari  et  tu  seras  ma  femme ,  dit-il 
dans  une  autre  lettie  du  20  du  même  mois.  Quant  à  la 
procurmtkm  dont  je  t'ai  parlé  (  c'était  une  procuration 
pour  faire  &ire  des^somrbations  respectueuses,  quand  la 
demoiselle  Ba^dy  serait  |>arvenue  à  vingt -cinq  ans), 
quand  je  (voudrais  la  faire  faire  maintenant  y  elle  ne 
pourrait  dk  rien  sers^ir,  il jaut  attendre  le  temps  y  je; 
trouverai  bien  le  moyen  de  te  la  faire  faire.  C'est 
ainsi  que  pendant  là  minoirité  de  la  demoiselle  Baudy , 
Papillault  j  qui  était,  alors  majeur ,  l'encourage  à  secouai: 
le  joug  de  l'aiitojrité  paternelle,  étk  concertant  avec  ellç 
les  moyens  de  la.  vaincre  un  jour. 

Il  s  exprime  encore  plus  clairexient  dans  une  autr^ 

kttre  du  27  jum  :  Conmienty  dit-il  ^parce  que  le  prêtre 

ne  niMs  a  pas  mariés ,  est'-ce  que  nous  le  sommes 

moins  ?  Non  certainement ,  quand  on  s'est  donné  la 

foi  réciproquement  y  et  qu'on,  est  sur  le  pied  où  nou^ 

en  sommes  tous  les  deux  y  on  n'est  pas  moins  marié  ; 

il  n'y  a  ^pie  la  foi  qui  fait  le  muriage.  Voilà  sans 

doute  \^  séduction  dans  tout  son  jour.  Papillault  était 

parvenu  à  persuader  à  une  fille  mineure ,  qu'ils  étaient 

oien  mariés  sans  le  consentement  du  pèrç,  et  sans  la 

présence  du  ministre  de  l'Eglise  ;  la  doctrine  qu'il  lui 

enseigne  est  que  tout  cela  est  inutile*  C'est  ainsi  qu'il 

foule  aux  pieds  les  lois  les  plus  sacirées  de  l'Eglise  et  de 

l'état,  pour  consominer  la  séduction;  ne  doivent-elles 

pas  toutes  être  armées  pour  punir  sa  témérité?  Tu  feras 

fort  bien  de  ne  pa^  rester  long^temps  chez  madame 

Tranchand  y  et  de  te  mettre  auœ  Filles  de  Sainte 

François. .é.  Je  te  donnefoi  de  mes  mus^elles  par  fe 
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père  Troplong^  donne^moi  des  tùmnes ,  je  t'en  prie. 
Enfin,  dans  une  autre  lettre  du  méme^enr,  il  l^iiparle 
toujours  sur  le  même  tort  :  L^scfu^on-  aime  unefemfne 
comme  f aime  la  mienne  y  on*  est  toujours  ^sur  des 
épines  lorsqu'on  est  privé  de  ses  nouvelles^  je  cosipte 

BIEN  AVOlA  LA   S AT»|!' ACTION  DE   TE  VOIR  ET  DE  x'i»- 

BRASSER  ai^x^  jCordeliersy  ou  dans  quelque  tâBttre 
Eglise ,  par  le  moyen  du  père  TroplangA^  est  ajouter 
la  profanation  des  choses  saintes  et  ISmpiëtë  aux  efforts 
de  la  séduction.  De  quoi  n'est  point  capable  un  honvn«9 
qui  se  joue  ainsi  de  ce  qu'il  y  a  dfe  pltts  sacré  ? 

La  demoiselle  Baudy,  munie  de  cet  préservatifs  contre 
toutes  les  temontranc^es  de  sa  famille,  fut  tifi^edu  cou- 
vent de  Chatellerault  le  3o  juin  1 7*7 ,  et  menée  che« 
la  dame  Tranchand  sa  sœuf ,  à  Poitiers,  où  elle  est 
demeurée  jusqu'au  4  jtiin  Ï728,  qu'elle  entra  dans  le 
couvent  des  Ursulines  de  la  même  ville.  Pendant  cet  in- 
tervalle ,  Papillault  trouva  le  secret  de  la  voir  dans  di€- 
fërens  voyages  qu'il  fit  à  Poitiers  ;  ii  avait  bien  compté 
qu'il  aurait  des  amis  de  toute  robe  qui*  seconderaient  son 
ardeur!  Il  entretint  ahssi  un  commerce  de  lettres ,  soit 

)Dar  lui-même,  soit  par  des  amies  qui  s'inte'ressaientpour 
ui,  comme  cela  est  établi  par  une  lettre  d'une  religieuse 
de  Chatellerault ,  dans  laquelle  on  découirre  une  partie 
du  mystère,  quoiqu'elle  affecte  d'y  changer  tous  les 
noms,  et  de  de'figurer  tous  les  personnages  de  la  scène 
par  des  expressions  allégoriques. 

Pendant  tous  ces  manèges,  se  passa  le  temps  de  la 
minorité  de  la  denioiselle  Baudy ,  et  Papillault- crtit  alors 
être  en  droit  de  fe  laire  soulever  ouvertemem  coïitre  son 
père.  •      •      '  .  .    .     .. 

Le  1 8  juin  1 728  elle  s'évada  du  coçvent  de  Poitiers,  et 
accompagnée  d'une  dame  de  ses  aniîeset  de  Papillauk, 
elle  se  rendit  à  Chatellerault,  où  elle  descendit,  el  ftit  se 
loger  chez  la  dame  Desroches  sa  cousine;  c'était  un  des 
personnages  qui  avaient  eu  le  plus  de  part  à  l'intrigue 
depuis  deux  ans.  • 

JLe  sieur  Baudy,  averti  de  l'amvée  de  sa  fille,  se  ren?- 
dit  le  lendemain  chez  la  dame  Desroches  ;  il  se  plaignit 
de  ce  qu'elle  retirait  sa  fille  sans  sa  participation,  et  offrit 
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Sq  la  reptaadre  et  (^  la  conduire  chez  lui ,  xniil  la  irai- 
tei'ait,a^c  lanjpme  amitié  (Ju'il  avait  toujours.evie  pour 
elle,  pourvu  qu^eUe  ne  vit  {vunt  Papillault  ;  la  dame  Die$' 
FQches  la^ria  de  suspendre  un  Jour  ou  deux  pour  qu  elle 
eût  icA^aips  d'y  pije'parer  la  demoiselle  Baudy,  promet- 
tasil  cependant  qu  elle  ne  verrait  pfin^  Papittault.   , 

Lk  pècç  y  consentit;  mais  il  fut  surpris  (l'apprendre 
le  lendemain^que  Papillault  avait  été  reçu  chez  la  dame 
Desroches,  qu'il  y  avait  soupe  le.  1:97  diné  et  soupe  le 
•  Sào'j  il  se  crut  donc  obligé  d'aller  le  21  au  malin  cher- 
cher sa  fill©  pour  lemaj^q^r  chez  lui.  • 

Il  U  trouva  seule^vec  la  dame  Desroches,  et  aprè^  lui 
avoir  faît  d«s  ««moniranees-  sur  sa. conduite ^  il  voulut 
l'emmener  chez  lui;  mais  gomme  elles  s'étaient  prépa- 
re'es  à  cet  assaut ,  elles  appelèrent  à  leur  secours ,  çt 
aussitôt  t^apillault  sortit  d'une  chambre  voisine  avec  u^ 
bâton  à  la  main  dont  il  frappa  le  sieur  Baudy ,  proci^- 
reur  du  roi  en  l'élection,  qui  .accompagnait  son  père. 
Dans  l'instant  entra ,  par  une  autre  porte ,  un  nommé 
Rolland,  l'épée  nue  à  ta  .main>  qui  en  donna  plusieurs' 
coups  au .  sieup  Baudy  père ,'  et  le  f^versa  par  terre ,  te 
menaçant  que  s'il  vpulait  enlever  sa  fiUe,  il  lui  passerait 
l'épée  autrav^s  du  corps.  Le^eurBaudy  s'étçint  relevé 
avec  peine,  et  approcl)é  de  la  fenêtre,  cria  de  toute ;sa 
force,  qu'on  l'assa#sinait ,  ce  qui  fit  venir  plusieurs  per- 
sonnes à  son  secours.  Dans  ce  moiaent,  il  se  jeia  sur  le 
sieur  Rolland,  ei  trouva  ie  moyen  de.  lui  arracher  son 
épée,  au  moyei»de«quoi  et  du  secours  de  ceux  qui  étaient 
arrivés  à  fes  cris,  u  emmena  sa  fille  chez  lui,  où  elle 
trouva  la  dame.Tranchand  sa  sœur. 
•  Ce  qui  s'était  passé  chez  la  dsftne  Desroches  était  un 
véritable  assassinat  prémédité  de  la  part  dé  Papillault  et 
UoUand  ;  c  est  pouKy|uoi  le  sieur  Baudy  en  rendit  plainte 
le  lendemain  au  lieutenant  crimilAôl  4^  Ghâtellerault. 

Cependant  Papillaidt  résolu  de  tenter  les  coups  les 
plus  hardis  pour  consommer  son  crime ,  gagna  les  deux 
sentantes  du  sieur  Baudy;  et  par  leur  moyen,  il  fit  por- 
ter un  galon  à  la  demoiselle  Baudy ,  avec  lequel  elle  des- 
cendit de  la  fenêtre  de  sa  chambre  la  nuit  du  23  au  24 
du  même  mois ,  et  fut  reçue  par  Papillault.  Le  sieîur 
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Baudy  père ,  instruit  de  cet  enlèipemem ,  le  lendemaia 
matin  en  rendit  une  nouvelle  plainte ,  sur  laquelle  et  sur 
l'information  faite  en  conséquence,  les  deux  servantes 
furent  décrétées  de  prise  de  corps  le  25;  le  lendemain 
elles  subirent  l'interrogatoire:  la  plus  jeune  contint  de 
tout,  et  principalement  des  démarches  de  Papillault  mur 
faire  renlèvement ,  et  de  sar  ptésence  même  lorsque  fut 
exécuté;  la  plus  âgée,  au  contraire,  osa  tout  nier; mais 
la  vérité  se  manifestait  assez  d!eUe-méme;  et  <f  ailleurs 
son  imposture,  aussi -bien  que  sa  perfidie  envers  son* 
maître,  est  parfaitement  étaUiey.iantpar  les  inibnnations 

Sue  nar  une  lettre  de  Papiïault  écrite  à  la  demoiseHe 
audy  le  2 1  juin  à  cinq  heures  du  Sflwr,  ùù  Papillault 
parlejusqù'à  quatre  fois  de  cette  sery^ftite  appelée  Manon; 
et  entre  autres,  il  dit  que  Marion  est  charmée  de  lui 
rendre  service  :  elle  était  donc  dévouée  au  ravisseur  pour' 
trahir  son  propre  maître. 

Comme' les  faits  du  21  et  du  24  juin  n'étaient  que  la 
suite  de  la  séduction  commencée  depuis  plus  de  deux 
ans,  et  que  ce  crime  principal  était  celui  qui  intéressait 
le  repos  du  sieur  %udy  et  Ihonneur  de  sa  famille,  il 
en  rendit  plainte  le  4  juillet;  il  y  eut  une  information, 
et  sur  les  preuves  qu'elle  renfermait,  décret  de  prise 
4e  corps  le  7  juillet  contre  Papillault  et  Rolland. 

Aussitôt  ils  se  sont  pourvus  en  la  cour,  et  ont  demande 
qu  en  les  recevant  appelans  de  toute  la  procédure,  dé- 
fenses fusfient  faites  d'exécilter  ?le  décret  de  prise  de 
corps;  mais  le  sieur  Baudy  ayant  ptésftnté  une  requête 
contraire,  est  miervenu  arrêt  le  6  septembre  15728,  qui 
a  reçu  l'appel,  et  a  joint  la  demande  à  fin  de  défenses, 
la  cour  ayant  trouvé  FaiTaire  trop  grave  pour  suspendre 
un  pareil  décret. 

If  fallait,  en  conséquenoè  de  l'arrêt,  ou  se  mettre  en 
prison,  ou  essuyer  une  procédure  par  contumace.  Pour 
sortir  de  cet  embarras ,  Papillault  et  Rolland  ont  trouvé, 
dans  le  dévouement  du  sieur  Fumé,  lieutenant  général 
de  Châtellerault ,  une  ressource  qui  les  a  tirés  d'intr^e. 
he  sieur  Fumé  ne  pouvait  connaître  de  cette  afiàire, 
comme  étant  depuis  long-temps  en  procès  avec  le  sieur 
Baudy,  outre  cela  son  parent  de  deux  côtés ,  et  ayant 
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louiours  etc.  comiu< comme  son  aainemi  déclaré;  mais' 
ce  tut  prëcigament  ce  qui  Ftngagea  à  y  prendre  parti 
pow  fairoriser  les  coupables. 

(Il  faut  que  raccusateur  ait  le  temps  de  défendre  à  tarer 
quête  A  fin  de  liberté*  } 

A  p^ine  fut-il  de  retour  à  Ghât^llerault ,  dont  il  avait 
été  absent  quelque  temps  y  que  Rolland  se  mit  volontai- 
rement en  prison  le  1 6  septembre.  Le  même  jour,  le  sieur 
Fumé  reçut  ton  interrogatoire,  et  dans  l'instant  il  le 
mit  en  liberté ,  sans  avoir  ordonne ,  ni  la  communica- 
tion de  la  requête^  fhr  de*  liberté ,  ni  avoir  donné  par 
conséquent  le  temps  d'y  répondre.  Papillault  eucouragé 
par  cet  exemple,  «e  mit  aussi  le  4  nov€imbre  $72.8  en 

Frison.  Il  scibit  Finterrogatoire ,  et  ayant  présenté  dans 
instant  sa  requête  à  fin  de  liberté ,  le  sieur  Futné  la 
répondit  d'jine  ordonnance,*  portant  qu'elle  serait  com- 
muniquée à  la  piurtie  civile ,  pour  y  répondre  dans  le 
délai  de  l'ordonnance,  et  cependant  que  Fapillault  aurait 
provision  de  sa  personne,  et  sermt  élargi,  ce  qui  est 
manifestement  contraire  à  l'art.  22  dà  tit.  i  o  de  1  ordon- 
nance de  1670,  qié  défend  de  mettre  en  liberté  les  ac- 
cusés décrétés  de  prise  de  corp»  jusqu'à  ce  que  le  juge 
ait  vu  la  réponse  de  la  partie  civile,  eu  sommation  ê 
die  faite  de  répoïklre. 

C'est  ce  qui-  a  obligé  le  sieur  Baudy  d'interjeter  mçA . 
de  ces  ordonnances  des  1 6  septembre-  et  4  novembre , 
de  demander  que  les  accusés  soient  réintégrés  dans  les 
prisons,  et  permission  de  prendre  le  sieur  Fumé  à  pturtie. 
Ainsi  la  cour  est  saisie  de  deux  appellations  respec- 
tives ;  l'une  de  la  part  des  accusés ,  de  ta  procédure  ex- 
traordinaire; l'autre  de  la  part  du  sieur  Baudy,  des  or- 
donnances du  sieur  Fumé.  11  faut  ajouter  maintenant  un 
troisième  objet,  ce  sont  les  demandes  que  Papillault  a 
Êdt  former  à  la  demoisette  Baudy. 

Cinq  jours  après  son  enlèvement,  c'est-à-dire  le  29 

ë lin  1 728 ,  elle  avait  écrit  une  lettre  ibrt  tendre  au  sieur 
audy  son  père  ;  elle  se  justifiait  sur  la  démarche  qu'elle 
avait  faite  de  lui  demander  compte,  sur  les  offres  que 
son  père  lui  avaitfaites  dans  tous  les  temps  cfe  lui  donner 
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•  le  bie^ui  lui  revêtit  :  ^^ous  aimez  trop  vos  ensuis , 
lui  dit-elle ,  pour  r^tpc^s  91e  rendre  lajmiice  qui  m'est 
due;  elle  s'eiend  ensuite  sur  la  rësoluuon  qu eue  a  j^e 
d'épouser  le  sieur  Papillault  :  Je  le  regarde ^  dit-elle, 
comiiie  mon  mari  ;  'mon  honneur ^  nui  co^Ofence^  plu- 
sieurs autr'es  raisons  ^  q^Je^puis  vous  expliquer, 

^l»y  obligent.  Elle  1%  presse  dV  coOiSentir  :  f^ous  êtes 
trop  bon  père  pour  souhaiter  îap^rte  cÇg  vos  enfans; 
voiis  qui  m'aveiktoujours  ta^aiméey  àÙieu  ne  plaise 
que  je  m'en  prenne  à  vous;.  elle'^jSnii  en  disant  :  ^u 
nom  de  Dieu,  mon  cher  père  y'  revenez  de  vofL^pré^ 
if  entions  contre  M.  PopMemlt^  et  luiaccovdez ,  eonune 
à  moi-,  votre  amitié^  nous  tâcherons  dehda  mériter 
tous  le$  deuas  , 

Cette -leure  n'annonçait  pfis  aa  père'un  piocès  crimi- 
nel s«uslenomde  sa  fille-;  cependant  deux  joufs  après 
on  pi^senia  sous  son  ni>ni  une  requête  à  Igi  cour,  par 
laquelle ,  en4ei)|al|Ldant  d'être  reçue  ^|]|>elànte  d'un  pré- 
tendu déni  de  justice  d|i^  la  part  du  ^iei^teiiaiit  particulier 
de'CbâtellerauU^^lte  conclut  àfCe  qu'il  lui  tpt  petfnis 
de  faire  informer  c$itre  son  père  des  faits  «otitenus  dans 
sa  reqilête;  ce  qui  luifiAt  accordé  le  Inéme  )our  29  juillet. 
Le  sieur  JBaudy  forma  opposition  à  cçt  :arrét,  dans  Idquel 
jPapillault  €mpr«rntait  ie  nom.  de  la  demoiselle  Baudy 
pour  faire  une  proce'dure  rëeriminai^ire.  Cependa^jLil 

.  y  a  eu  une  înformatioil  &ite  en  conséqueng&j  et^r  ce 
ïbndemeil^  on.£^.don»é«  une  nouvelle  requête  ,  soas  le 
nom  de  la  den^piselle  Ba^dy ,  le  19  mai  1729 ,  par  la- 
qùette  eHc  a  demandé  d'être  reçue  4>ajptie  ini^rvenante 
dans  le  procès  pendant  en  la  cour ,  siir  les  appellations 
respectives ,  d'être  autorisée  à  faire  faire  au  sieur  Baudy 
son  pèj^,  les  somçfiations  respectueuses,  et  qu'il  plût  à 
la  cour  décréter  les  inform*a^ons  faites  à  sa  requête  contre 
le  sieui:  Isnard  et  conisorts  ;  et  <m  la  cour  jugèrajft  à  pro- 
pos d'évoquer  le  principal^  qu'ils  dissent  condamnés  en 
1  o^ock)  livres  de  dommages-intérêts. 

Telles  sont  les  v^tables  ciroonaiances  du  fait,  et  les 
demandes  sur  lesquelles  il  s'agit  de  ""  prononcer  ;  les 
moyens  qui  soutiennent  celles  du  sieur  Baudy  sont  fondés 
sur  la  religion ,  sur  la  nature  et  sur  la  loi. 
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.  Pour  suivr^  r<*dre  des  demandes,  il  faut  tfàbord 
exdtoiinef  l'app^interjetépar  BapHiiin^t  de  la  proce'dure 
extraordiBâiré  ;  it  faudra  établir  ensuite  les  mayen&  du 
deur  B^udy  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  sieur 
Fume;  tôt  e^^  défendre  aux  dgmfàndfes  dek  deiHoiseUa^ 
Baudy^  *  .    *' 

Moyens.  —  Par  yapport  à  Tappel  de  PapiH^UEik,  là 
cour  a^éjà  préjugé  q.i/if  était  téméraire  et  ijial  fondé, 
enlui'reiusaiit?les  défenses  d'elécuterlt  décret  de  pri«e 
de  corps;  lacfmr  a  Reconnu*  par-là  que  IVffaire  était 
grave  ,^€iiqu^  les  chai*ges  étâieM  as^z  fortes  pour  mé- 
riter une  instrucùi*  dans  toute  la  rigueur*  dé  Tordbn- 
ntinee*  Enefiièt ,  il  y  a  ici  trois  crimes  compliqués  :  rapt 
de  séductmn ,  asdassiilat  prémédité  j  et  enlèvement . 

(  Gomment  s'opère  le  r^pt  de.  séducliop-ji)    .  ^  « 

Le  rapt  de  s^uction  consiste  dans  les  mesures  prises 
par  Papillault  -pour  voir ,  pour  efttretenir  la  demoiselle 
Ëaudy,  sialgré  son  père-j  pbujr  la  rendre  rebellera  d<îs 
ordres  qu'elle  devait  re^ecter,  pour  exiger"  d'elle-  dès 
promesses  aôleanelles^  ec*méme  la  for  du  rhanage ,  dans" 
un  t^npsoù  ellen'avm  pas  droit  de  disposer d^dlfeifiêmé, 
pour  rattacher  teltemenr  à  hii  qu'elle  crût  dans  là  suite 
son  hoimeur  et  «a  conscience  intéressée  àpersévér^  daïis  ^ 
tm  parti  qu'il  lui  avait  inspiré  contre  soii  devoir,  et  contre 
le  respect  dû  aux  volontÂHle  son  père: 

Il  n'y  a  qu'à  jetei?  les  yeur  sur  les  lettre»  écrites  a  la 
demoiselle  Baudy  par  Papillault,  pour  y  reconnaître  tous  '  ' 
ces  crimes  ;  elles  toiit  écrites  par  Papinault  ma^etir,  à  la 
demoiselle  Baudy  mitieure  ;  cependant  dans  quel  style 
sont-elles  conçues?  C'est  un  mari  qui  parle  à  sa  femrtie 
avec  toute  la  familiarité^qui  convient  entre  des  personnes 
unies  par  lés  liens  mdissolubkes.  Les  ternies  de  mairi  et 
de  femme  y  sont  répétés^presqrfà  chaque  ligne ,  et  l'on 
y  rc^e  partout  les  droits  qtie  ces  quautës  peuvent  pro- 
duire. Papillault  y  annonce  quele  consentement  du  père 
d'une  mineure ,  que  la  présence  même  du  ministre  de 
l'Eglise,  soAtdevames  cérémonies  que  l'on  doit  regarder 
comme  superflues ,  qu'ils  n'en  sont  pas  moifts  mariés 
dès  qu'ils  sT3  sont  donné  leur  foi  ;  c'est  en  conséquence    . 
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de  ce»  principes  qu'il  agit  et  au'il  fail^agir  là  demoiselle 
Baudy  j  et  il  est  pap^ai^  malheureuse^lient  à  Ven  een- 
vainorei.  Dès  lors  elle  n%  plus  coiuiTi  )^sVlroit&  de  Fam- 
toriié  paternelle;  dès  lorjS  elle  s'est  engê^ée  noiv-seule^ 
ment  smoÀ  la^artiaipatipn  de  son  père,  msh  même  confie 
ses  ordres  expfàs  ;  n'est-ce  pas  là  le  véritable  rapt  de 
se'ducikm?  ,  /^  ^ 

H  n'est  pas  toujours  nëcessMe-,  pour  se  rendre  cou- 
ipble  du  orimii  de  rapt,  d'dsypir  emev^  par  ibree  une 
mineiire,  ou  de  lui  avoir  ravi  ce  j^'eQe  a  de  plçs  pré- 
cieux; il  suffit  que,  pgr  des  mesi^es  artîfieieuses,  on 
se  sttit  edspar^  de  son  e^pi'it  et  de  4tçffi  cœur ,  qu'on  ait 
étouffé  ext  elle  les  tenlîmeia^  de  respect  et. -de  délj^enee 
qu'elle  d(»t  avoir  pour  Stts  pareiis,  qu'on  l'ait  tait  con- 

*  sentir  ^  un  engagement  sans  avoir  pris  lepr»  conseil,  et 

*  qu'en  un  mot  elle  se  soit  livrée  sans  ménagetnei^t  an\ 
dtscours  enchanteurs  de  la  séduction^ 

>  La  loiy  ôk  M^  Guy  CoquiRe  mr  l'article  4^  de 
PordonnancedeBk)iâ,répèt&9S^^e&^//eé<flras^^2ki/ii/; 
par  bUmdicêê  et  ailècI^inerU^  sa  volonté  f^t  g€9gnée; 
'^  l'autre  sorte  (h  papt  esiqu'-on  ravit  et  oie  aux  père  ^ 
mère  et  tuteur  y  soitpatennels  ^  âoit  maternels ,  Vau- 
toritéy  conseil  et  commamiement  ^Hls  ont  sur  les  m- 
'  neurs  çn  c^ffhire  de  si  grande  importance.  On  tionyt 
dans  066  expressions  la  peinture  naturelle  de  la  conduite 
de  Papillsoiît  à  l'égard  de  la  demoiselle  Baudy. 

n  est  donc  convsônqu  du  crime  de  rapt  ;  et  qui  doute 
■ ,  que  ce  crime  ne  soit  assez  grave  pour  mériter  détre  ins* 
trait  avec  toute  ht  rigueur  preacrite  par  les  ordonnances/ 
/%^  L'atrocité  peut  dépendre  des  cÛKîon^tances.  On  sait  que 

quand  ce  crime  a  été  porté  àceirtajbs  excès  y  il  peut  ^e 
puni  de  la.peine  de  mort;  c'^ait  la  disposition  du  droit 
romain,  dans  la  loi  uniqop  aacode  de  raptu  "virgÈnum; 
c'est  ce  qui  est  encore  établi  .par  l'article  4^  de  iWdon- 
nance  de  Blois,  dont  la  disposition  a  été  renouvelée  et 
confirmée  par  ]a  déclaration  de  i  7  39 .  Dans*d'autres  cir- 
constance^, 1^  peine  peut  être  modérée;  mais  la  justice 
ne  se  rdâche  jamais  de  la  sévérité  qu'efxigent  d'elle 
rhoBineiir  des  familles  et  les  ilroits  sacrés  des  pères  et 
mères. 
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£n  efiet,  à  quel  trouble  ne  se  trouveraient  point  ex- 
posées les  familles  le§  plds  reglëear,  si  la  témëritë  des 
ravisseurs  demeurait  impunie ,  pu  û ,  pour  éviter  le  re- 
proche du  crimede  rapt,  il  sufiisait  de  ne  pomt  consom- 
mer le.crime;-  tel  cepfendant  de  séduke  te  cœur  d'une 
E*  une  p^sonne,  de  lui  inspirer  un  esprit  de  révolte^ontre 
s  orares  d'un  père  zélé  poul^  ses  vëritaUes  intérêts ,  de 
l'affermir  dans  un  parti  si  coiHraire  à  là  religion  et  à  la 
nalure  par  les  priifoipes  les  plus  détestables^  et  de  h 
préparer  ainsi  à  un  soulèvement  ouvert  contre  VautO'- 
rite  de  ses  parens ,  dès*qu'elle  aura  atteint  l'âge  qui  peut 
lui  dodiier  plus  de  liberté  ? 

Le»  lois  pem^elleHt  à  vine  filis  majemre  de  se  choisir 
qndiquefbis  un  époui>  même  comre  la  volonté  de  ses 
parens  ;  mais  il  ï^ut  pour  cda  qu'elle  n'ait  pensé  à  faire  . 
ce  choix,  et  qu'elle  ne  s'y >soit d^rminée  que  dans  Vâ^ 
où  on  lui  permetide  faire  usage  dé  sa  liberté.  Jusque  -là 
elle  doit  s'abandoftner  à  leurs  conseils ,  ou  du  moms  il 
lui  est  défendu  de  se  livrer  à  des  conseils  étrangers,  et 
d'y  donner  un  consentement<{ui  ne  dépend  point  d'elle: 
et  celui  qui  a  extorqué  d'elle  xe  consentement  ou  par 
la  ferce  ouverte ,  ou  par  des  insinuations  encore  plus 
dangereuses,  celui  qui ,  abusant  de  la  faiblesse  de  son 
tge,  Fa  soulevée  contre  ses  parens ,  et  lui  à  fait  prendre 
un  parti  avant  le  tenxps  auquel  les  lois  lui  donnent  le 
droit  de  se  consulter  eUe-meine,  est  un  ravisseur  que  la 
vengeance  publique  doit  poursuivre  sans  ménagement. 

Le  secoua  crime  de  PapUUultest  l'assassinat  prémédité 
commis  en  la  personne  wt  sieur  Baudy  père ,  par  Papil- 
lault  et  Roland  le  21  juin  1728.  Les  violences  cmnmises 
sont  outrées;  mais  ce  qui  les  rend  bien  plus  criminelles 
est  qu'elles  ont  été  exercées  de  cbssein  prémédité.  Le 
sieur  Baudy  avait  été  dès  le  19  chez  la. dame  Desroches 
pour  d^nander  sa  fille  ;  on  l'avait  prié  d'attendre  quelque 
temps  pour  qu'on  la  préparât  à  cette  démarche  ;  maÂs 
c'était  au  contraire  pour  préparer  une  résistance  à  force 
ouverte.  En  •feflfet,  PapiUault  et  Roland  ne  quittèrent  plus 
la  maison  jde  la  datne  Desroches,  ils  y  étaient  le  21  dès 
six  heures  du  matin  ;  quand  on  entendil  venir  le  sieur 
Baudy,  l'un  se  retira  dans  une  diambre ,  et  l'autre  dans 
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une  autre ,  laissant  la  demcnselle  Baudy  avee  la  dame 
iJesFoches ,  mais  toujours  a^poi^ée  <l'entendre  ce  qiie 
Ton  dirait ,  et  de.  paraître  lorsqu'il  serak  nécessaire.  En 
effet ,  le  sieur  Baudy  ayaat  pris  la  demoiselle  saj&lle  sous 
le  bras  pour  l'emmeiiÊ]>,PapillauhsQrt4e  premier  armé 
d'«m  bâton,  Roland  le  suit  de  près.répée  nue  à  la  main^ 
et  iou^  deux  frappent  ^lis  ménagement  le  père  et  le 
fils/cjui  auraient  coiiru^j^cpe  d'un  sort  pAu»  mneste  si, 
à  leurs  c^ i^ ,  plusieurs-  personnes  n'étaient  accourues. 
C'est  ce  qui  ^ra  établi  par  ks  informations.         • 

Le  fait  déjà,  très-grave  par  lui-même  y  le'^doit  parsdtre 
encore  bien  davantage,  quand  oiw  considère  que  c'est 
un  homme  qii^  veut  devenir  ]p  gendscdu  sieur  Bàsdy 
malgjré  lui  9^  qui  se  porte  à  c^s  es^'mités;  qi]»  la  cause 

.  de  sa  fureiur  ^t  qu<$  le  père  veut  emn^er.  sa  fille  cbez 
lui,  comme  ^  Papillault  pouvait  avoir  des  droits  supé- 
rieurs à  ceux  d'un  père.  Voilà  le*  trist^ruit  de  ces  idées 
qu'il  avait  cherché  depuis  deux  ans  à  itispîrerà  la  demoi- 

^  flêlle  Baudy,  il  ne  v#ukit  plus  qu'elle  reconnût  d^autre 
^toi;ité  que  là.  sienne  ;  il  semble  que ,  suivait  le  langage 
4e  sa^  lettres ,  il  ^tait  déjà  ^on  mapî ,  et  qu'il  âvaît  drcnt  de 

*  (^sposer  d'elle  plutc^  que  son  pèi^e*  Cesxrimesse  reV 
nissçm ,  et  pour  ainsi  Jure  d^ggrave»t  lés  uns  les  autres. 
Enfin  il^est  encc^re  l'auteur  de  l'enlèvement  lait  de  k 
personne  de  la  demoiselle  Baudy  la  nuitdu  ^'Sau  ^4  juin, 
c'est  ce  qui  paraitf  a  sensible  à  la  lecture  des  infonna- 
tions;  n'e$i-cepas  le  comble  de  l'ini<|aité?  En^arracbant 
la  demoiselle  Baudy  du  sainxleja  maison  paternelle, 
il  a  violé,  onose-le dire ,  uno^ilesacré; il craigoait sans 
dpute  que  les  sages  et  tendres  remontrances  d'un  père 
n'ouvrissent  les  yeux  à  sa  fille;  il  a  voulu  l'enlever  à  la 
lumière  de  ia  râisoia  ^;  qui  pouvait  bientôt  repraadre  ses 
droits ,  et  lï'a  jamais  è\é  tranquille  jusqu'à  ce  qu'il  se 
tût  rendu  maître  de  sa  personne  y  pour  la  captiver  et  la 
faire  agir  suivant  ses  vues.  La  justice ,  daxis  de  telles 
civconslances ,  •  éioufiG^ait-eUe  la  jjtiste  doulçor  d'uâ  père, 
et  Tempécherait-^elle  d'éclater  contre  cehaî  *^ui  len  sédui- 
sant sa  fiUe,  af  répandu  tai]it  d'amertume  sur  $çs  jours  ei 
dp  troubles  dans  sa  maison? 

Il  faut  donc  que  la  prooéduee*  extraordinaire  soft  sui- 
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vie  ;  mais  pour  réiâblir  la  règle  dans  cette  procédure,  il 
faut  infirmer  les  ordonnances  qu'un  juge  partial  et  in- 
compétetA  a  rendues  pour  sauver  lesicoupables.  C'est  le 
second  objet  de  la  cause,  qui  consiste  dans  l'appel  des 
ordonnances  du  .sieur  Fumé,  des  l6  septembre  et  4  no- 
vembre 1728, 

Jamais  il  n'y  a  eu  d'ordôimances  plus  irrégulières  et 
plus  injustes. 

I  ®  L&^ieur  Fumé  n'av^t  eu  aucune  part  à  tout  ce  qui 
s'était  Ëdt  auparavant  ;  la  plainte  avait  été  repondue ,  l'iur 
formation  avait  été  faite,  et  le  décret  prononcé  par  te 
sieur  lieutenant  particulier ,  n6n-seulement  à  cause  de 
l'absence  du  sieur  Fumé ,  lieutenant  général ,  mais  en- 
core parce  qu'il  ne  pouvait  connaître  des  causes  du  sieur 
Baudy  avec  qui  il  était  en  procès  depuis  long-temps,  et 
dont  il  était  fenn^mi  déclaré,  et  outre  cela  son  parent 
des  deux  côtés  auidégré  prohibé.  C'est  donc  uniquement 
pour  satisfaire  sa  haine  et  sa  vengeance  qu'ilVest  prêté  à 
une  procédure-  si  inique.  Les  accusés  qui  avaient  laissé 
instruire  la  contumace  contre  eux,  comptant  sur  sa  pro- 
tection, attendent  son  retour  à  Châtellerault,  et  aussitôt 
ils  paraissent,  Be  mettent  même  en  prison,  surs  d'en 
sortir  dans  le  même  moment,  cô  qui  est  arrivé  suivais 
leur  projet  concerté  sans  doute  aVec  le  sieur  Fumé  ;  il . 
n'en  faudrait  pas  daviiiitage  poHr  fake  tomber  ces  or- 
donnances. 

2°  La  disposition  de  la  loi  est  ouvertement  vii^ée, l'art. 
22  du  tit.  10  de  l'ordonaance  de  1670,  porte  cfu! aucun 
prisonnier  pour  crime  ne  pourra  être  élargi  par  nos 
cours  et  autres  juges  ^  encdSre  qu'il  se  fut  rendu  volon- 
tairement prisonnier,  sans  u^foirvu  les  injbrmations^ 
V  interrogatoire  y  l^s  conclusions  de  ftos  procureurs 
ou  de  ceux  des  seigneurs yet  les  réponses  de  la  partie 
civile,  s' il  y  ençL ,  ou  sonimdtionae  répondre. 

Cependant  il  a  plu  au  sieur.  Fumé  d  ordonner  l'élar- 
gissement de  R(41and  et  de  PapiUiault,  «ans  qu'ilsr  aient 
donné  de  reqnéte  à  fin  de  lil^erté ,  sans  qu'elle  ait  été 
communiquée  à  la  partie  civile,  sans  qa^  la  partie  civile 
y  ait;  répondu  j  ni  ait  pu  y  répondre,  et  métpe  sansavqir 
vu  les  inforin allons;  c'est  ce  qui  est  établi  par  l'oWlori- 
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nance  même  d'élargissement  de  Papiliault  :  Vu  Vin^ 
î^rrogatoire  et  réponses  de  Papiliault^  notre  ordon- 
nance  de  soit  communiqué  au  procureur  du  roi  et 
partie  cinle  de  ce  four  :  conclusions  dudit  procureur 
du  roi  de  cedit  jour  y  nous  usions  ordon^  çwe  r inter- 
rogatoire sera  communiqué  à  la  partie  cii^ile,  pour/ 
répomdr^e  dans  l^s  délais  de  V ordonnance ,  et  cepenr 
dant .  nous  usions  ordonné  que  Papiliault  aura  provi" 
siùn  de  sa  personne  et  sera  4largi,  à  la  charge  de  se 
i;eprésenter y  etc.  Il  n'y  a  qu'à  confronter  ce  jugement 
avec  l'article  de  l'ordonnance ,  po&r  conna$t)^c  toute  l'ir- 
régularité dWe  telle  disposition. 

(Arrêt  du  i*'  février  17^0  :  formalités  pour  Pétargîssement 
d*un  prisonnier*  ) 

On  ne  s'étendra  pas  sur  ce  moyen ,  qui  ne  peut  sou& 
frir  de  difRculté  après  ce  <|Ue  la  coilr^  jugé  par  l'arrêt 
du  1  ^^  février  de  la  présente  année  dans  Taffidre  du  sieur 
Cantillon  ;  l'ordonnance  qui  l'av^t  mis  en  liberté  avait 
été  rendue  sur  le- vu  des  informations,  de  l'interroga- 
toire y  de  la  requête  à  fin  de  liberté ,  de]»  conclusions 
du  siibstitut  de  M.  le  procureur  général ,  6t  de  la  signi- 
fUMion  de  la  requête  à  la  psurtie  civife  ;  cependant,  parce 
qu'on  n'«avaii  pas  donné  à  la  partie  civÛe  un  temps  suffi- 
sant pour  détendre,  n^n-seulem«nt  la  cour  a  infirmé 
l'ordonjdance,  mais  a  lait  injonction  au  sieur  lieutenant 
criminoL.  de  dQniier  à  la  partie  civile  un  temps  compé- 
tent pour  délbif  dre,  et  a  fait  défenses  ^i^que*là  d'accorder 
la  liberté. 

Il  est  évident  que  nous  aomilies  ici  dans  des  circons- 
tances bien  plus  grades  ;  ce  n'est  point  une  simple  pré- 
cipitation ,  c  001  une  c^ntraventioii  manifeste  à  la  loi  ;  on 
ne  donne  pa/»  même  connaissance  à  la  partie  civile  de 
la  demande  à  fin  de  liberté ,  en  sorte  que  l'accusé  est 
élargi  avant  que  la  partie  civile  sache  même  qu'il  se  soit 
remis  dans  les  prisons.  La  cour  ne  se  pontentera  pas 
sans  doute  d'une  simple  injoncdon,  cW  le  cas  où  la 
permis^on  de  prendre  à  partie  se  peilt  être  refusée. 

Il  reste  à  dire  un  mot  des  demandes  delà  demoiselle 
Baudy  qui  est  intervenue  ^  ou  pliitèt  q;ue  Papiliault  a  fait 
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intervenir  pour  échapper,  s'il  ëtait  possible,  par  son  se- 
cours^ aux  rigueurs  de  la  justice. 

La  première  démarche  qu'on  lui  a  fait  faire  a  été  de 
rendre  une  plainte  en  la  cour,  dans  laquelle ,  sous  pré- 
texte de  reprocher  à  son  père  qu'il  a  empêché  qu'elle  ne 
lui  fît  des  sommations  respectueuses  ,  on  lui  fait  poser 
des  faits  contraires  à  ceux  qui  faisaient  la  matière  de  la 
plainte  du  sieur  Baudy  contre  Papillauk  ;  on  a  surpris 
en  conséquence  une  permission  d  informer ,  et  on  a  fait 
faire  une  information.  Le  sieur  Baudy  a  formé  opposi- 
tion à  l'arrêt ,  comme  introduisant  une  véritable  récri- 
mination. Depuis ,  la  demoiselle  Baudy  a  conclu  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  iaire  des  sommations  respec- 
tueuses ,  et  que  ses  informations  fussent  décrétées  contre 
le  sieur  Isnard  et  consorts ,  sinon  qu'il  fussent  condam- 
.  nés  en  10,000  liv.  de  dbinmageset  intérêts.  Ainsi,  à  son 
égard,  tout  se  réduit  à  deux  points ,  l'un  de  savoir  si  sa 
procédure  peut  subsister;  l'autre ,  si  elle  pourra  faire  des 
sommations  respectueuses  à  son  père  d  approuver  son 
nïariage  avec  Papillauk.' 

A  l'égard  de  la  procédure ,  il  est  manifeste  qu'elle  est 
purement  récriminatoire.  Le  sieur  Baudy  avait  rendu 
plainte  contre  Papillauk  dès  le  2S  juin;  aussitôt  on  en- 
voie à  Paris ,  et  sous  le  nom  de  la  demoiselle  Baudy,  on 
obtient  .une  permission  d'info/mer.  N'est-il  pas  sensible 
que  cela  n'a  d'autre  objet  que  d'opposer  information  à 
information,  et  de  détruire  les  preuves  que  le  sieur  Baudy 
pouvait  avoir  ? 

C'est  ce  qui  parait  encore  plus  évident,  si  l'on  consi- 
dère que  pendant  que  l'on  présente  à  la  cour  une  requête 
sous  le  nom  delà  demoiselle  Baudy,  et  que  l'on  obtient 
Farrêt  sur  requête  du  i^""  juillet,  elle  écrit  au  contraire 
une  lettre  à  son  père,  où  elle  s'excuse  seulement  de  Im 
avoir  demandé  compte  du  bien  de  sa  mère,  sans  dire  un 
seul  mot  d'une  accusation  qui  aurait  demandé  bien 
d'autres  excuses ,  si  elle  avait  été  Touvrage  de  la  demoi- 
selle Baudy  :  voilà  donc  une  preuve  bien  claire  que  l'on 
abuse  de  son  nom. 

Au  surpluii,  il  est  évident  que  cette  accusation  est 
absolument  téméraire.  Lepère  n'a  commis  d'autre  crime 

CoGHINi    TOME    1.  *  -Q 


'45o  OEUVRES  DE  COCHIN. 

c[ue  d'avoir  voulu  garantir  «a  fille  du  plus  grand  des 
malheurs  dans  lequel  son  alliance  avec  Papillaull  Paurait 
manifest^nent  entraînée.  On  a  vu  clans  le  fait  combien 
de  motrts  puissans  ont  du  Fy  déterminer  :  le  caractère 
violent  de  ce  jeune  homme ,  prouvé  par  la  lettre  de 
son  père,  et  par  les  décrets  prononcés,  contre  lui,  le 
désordre  de  ses  affaires  prouvé  par  tant  de  condamna- 
tions ;  un  père  est-il  coupable  d  employer  tout  son  zèle 
et  toute  son  autorité  pour  arracher  sa  fille  à  un  pareil 
engagement  ? 

Il  a  toujours  été  prêt  à  lui  donner  le  bien  de  sa  mère, 
et  naeme  à  lui  donner  du  sien  ;car  le  bien  de  la  mère  sersàî 
une  iJBiible  ressource.  Par  la  donation  mutuelle  de  1 687,  le 
sieur  Baudy  se  trouve  saisi  de  tous  les  meubles  et  acquêts 
de  sa  femme,  et  du  tiers  de  ses  propres  en  pleine  pro- 
priété, ou  de  la  totalité  en  usu&uit.  Si  la  demoiselle 
Baudy  consent  de  laisser  l'usufruit  à  son  père,  elle  n'a 
rien  à  prétendre  ;  et  si  elle  se  réduit  à  sa  part  dans  les 
deux  tiers  des  propres,  il  est  évident  qu'elle  sera  si  mo- 
dique qu'elle  n'aura  pas  de  quoi  subsister.  Tout  le  bien 
de  la  mère  n'a  jamais  monté  qu'à  i7,5oo  liv.  ;  les  deux 
tiers  des  propres  ne  vont  pas  à  12,000  liv. ,  et  comme  il 
y  a  cinq  enfans,  sa  part  ne  serait  pas  de  2,5oo  liv.  On 
ne  présumera  pas  sans  doute  qu'un  père  qui  a  donné 
1 5,000  liv.  à  chacun  des  enfans  qu'il  a  mariés,  ait  pré- 
tendu refuser  2,5oo  liv.  a  une  falle  qui  convient  elle- 
même  que  son  père  l'a  beaucoup  chérie. 

La  procédure  extraordinaire  de  la  fille  est  donc  insou- 
tenable. Pour  sa  demande  à  fin  de  permission  de  faire 
des  sommations  respectueuses ,  elle  est  au  moins  préma- 
turée*, car  il  est  de  principe  que  tant  que  l'accusation  de 
rapt  subsiste,  on  ne  peut  passer  outre  au  mariage  entre 
le  ravisseur  et  la  personne  ravie  :  c'est  un  préalaJsIe  né- 
cessaire que  de  finir  l'accusation  de  rapt  auparavant, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  22  mai  1681 ,  rapporté 
«dans  le  second  tome  du  Journal  du  palais. 

Si,  par  l'événement,  Papillault  est  convaincu  du  crime 
de  rapt ,  il  ne  pourra  épouser  la  demoiselle  Baudy , 
suivant  la  déclaration  de  1639^  conforme  ^ux  principes 
du  droit  romain^  et  à  la  disposition  des  anciennes  or- 
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donnances;  la  cour  ne  peut  donc  que  suspendre  son  ju- 
gement sur  le  fait  du  mariage. 

Commencerait-on  paç  marier  celui  que  le  sieur  Baudy 
dénonce  comme  coupable  du  crime  de  rapt  ?  Et  vou- 
drait-on rjéduire  le  père  à  la  cruelle  ne'çessité  de  ne  pou- 
voir faire  tomber  ses  coups  que  sur  la  personne  d'un 
gendre  légitimement  uni  à  sa  fille  ?  C'est  une  idée  aussi 
contraire  à  la  raison  qu'à  la  disposition  de  nos  ordon- 
nances. 

Il  faut  donc  e'carter  cette  intervention  et  les  deman- 
des ,  ouvrage  de  Papillault  seul  ;  il  faut  suivre  la  pro- 
cédure commencée  contre  lui,  suivant  le  préjugé  de  l'ar- 
rêt qui  a  refusé  les  défenses  que  Papillault  avait  de- 
mandées. 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  M'*  François  Albebert,  comte  de  Sevetrîg,  intimé  et 
défendeur» 

CONTRE  dame   Marie- Angélique  de  là^Yernedb  d*Auria.g 
sou  épouse  ^  appelante  et  demanderesse. 


-Qdbstioit.  —  Séparation  demandée  après  des  marques  de  concorde. 

L\  comtesse  de  Seveyrac  a  quitté  son  mari  de  sa  pro- 

Sre  autorité.  Elle  a  abandonné  le  séjour  de  la  province 
'Auvergne  pour  fixer  sa  demeure  à  Paris  ;  mais  on  peut 
dire  que  dans  des  démarches  si  difficiles  à  concilier  avec 
les  règles  de  là  bienséance ,  elle  a  plutôt  agi  comme  une 
personne  libre ,  que  comme  une  femme  qui  cherche  uu 
asile  contre  la  tyrannie  et  contre  l'esclavage. 

Loin  d'imaginer  qu'elle  eût  quelques  sujets  de  plaintes 
contre  son  mari ,  elle  lui  a  écrit  différentes  lettres  qui  ne 

*  Cette  cause  est  la  L^ULXYII-*  de  raocienne  édition. 
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respirent  ({ue  tendresse  et  que  cordialité'  :  elle  a  promis 

Sar  un  acte  authentique ,  de  retçurtier  dans  la  province 
'Auvergne ,  comme  auparavant  ;  elle  est  demeurée  à 
Paris  dans  l'iiiaction  pendant  près  de  deux  années  :  tout 
annonçait  donc  de  sa  paît  une  paix  profonde. 

Si  depuis  elle  est  venue  à  une  rupture  ouverte  par  la 
demande  en  séparation  qu'elle  a  formée,  on* ne  peut  at- 
tribuer une  démarche  si  téméraire  qu'à  la  répugnance 
que  le  séjour  de  Paris  lui  a  inspirée  pour  la  province; 
son  goût  pour  la  liberté  ^'est  fortifié  dans  une  grande 
ville  qui  préstente  plus  d'ag^rémens  que  les  montagnes 
d'Auvergne  ;  il  a  donc  fallu  peindre  des  plus  noires  cou- 
leurs un  mari  pour  qui  o^  témoignait  encore  tant  de 
tendresse  dans  les  derniers  momens  qui  ont  précédé  le 
départ  de  la  dame  de  Seveyrac.  Mais  indépendamment 
de  l'illusion  des  prétextes  sur  lesquels  elle  se  fonde,  il 
suQit  de  l'opposer  sans  cesse  à  elle-même  pour  ren- 
verser son  système.  Dans  ses  lettres,  dans  l'acte  qu'elle 
a  fait  signifier,  dans  son  silence  même,  on  peut  dire 
qu'elle  a  Justifié  son  mari  de  tous  les  reproches  qu'elle 
t)se  aujourd'hui  exciter  contre  lui. 

Fait.  — Le  comte  de  Seveyrac  fut  marié  en  1719 
avec  la  dame  d'Auriac.  Le  contrat  de  mariage  fut  passé 
dans  le  château  de  Saint-Martin,  où  le  comte  de  Seveyrac 
demeurait  avec  son  père.  Les  parties  ont  continué  d'y 
demeurer  jusqu'en  1724. 

La  dame  de  Seveyrac  n'y  trouvait  pas  tous  les  agré- 
mens  et  toute  la  société  dont  on  peut  puir  dans  les  villes  ; 
elle  commença  à  imaginer  que  l'air  n'en  était  pas  sain. 
'Quoique  le  comte  de  Seveyrjic  eût  une  preuve  du  con- 
traire dans  lassante  dont  son  père  et  lui  avaient  toujours 
joui,  cependant  il  eut  la  complaisance  en  1724  de  louer 
une  maison  toute  meublée  dans  la  ville  de  Brioude.  Le 
bail  en  fut  passé  le  18  mai  pour  commencer  au  premier 
novembre  suivant.  Les  sieur  et  dame  de  Seveyrac  y  ont 
fait  leur  séjour  le  plus  ordinaire  jusqu'au  conunencement 
de  l'année  1732. 

Dans  cet  intervalle,  la  dame  de  Seveyrac  perdit  le 
6ieur  d'Ai^riac  son  frère;  et  par  son  décès  elle  devint 
propriétaire  de  tjrois  terres  ;  deux  situées  en  Auvergne^ 
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et  la  troisième  dans  la  coutume  de  Chartres..  Sa  fortune, 
qui  e'tait  infiniment  augmentée  par  cette  succession ,  la 
mettait  en  e'tat  de  Briller  de  plus  en  plus  dans  la  ville 
de  Brioivle  ;  elle  eut  encore  plus  d'éloignement  que  Ja- 
mais pour  le  château  de  Saint-Martin.  Ce  fut  pour  se 
rassurer  contre  Teffj^  que  lui  causait  la  pre'tendue  soli- 
tude de  cette  terre,* 'elle  engagea  le  sieur  deSevejrac 
à  signer  un  acte  le  20  mai  170 1 ,  par  lequel  il  consentit 
que  la  dame  de  Seveyrac  demeurât  à  Brioude,  ou,  ail^ 
leurs ^  avec  lui ,  et  non  à  Saint^Martin ,  dont  on  suppo- 
sait que  Fair  était  mauvais  ;  comme  si  un  mari  pouvait 
s'interdire  à  lui-même  le  droit  d'aller  demeurer  avec  sa 
femme  dans  sa  t^re  principale  :  mais  enfin  il  voulais 

Îirévenir  jusqu'aux  plus  légers  prétextes  de  discussioiu 
1  $e  prêta. donc  à  un  acte  si  bizarre,  et  l'on  peut  dire  si 

peu  convenable,  • 

Quand  la  dame  de  Seveyrac  crut  avoir  dans  cet.  aete. 
un  préservatif  contre  toutes  les  résolutions  que  son  mari 
pourrait  prendre  d'aller  demeurer  dans  le  château  de 
Saint-Martin,  elle  se  regarda  comme  plus  indépendante 
que  jamais  ;  elle  faisait  des  parties  de  plaisir  dans  diffé- 
rentes terres  aux  environs  de  Brioude  ;  elle  jouait  dans 
la  villcjuujeu  excessif:  tout  cela  fit  sentir  au  sieur  de 
Seveyrac  qu'il  s'était  trop  avancé;  il  proposa  d'aller  à. 
Saint-Martin,  il  ne  fut  point  écouté;  il  s'absenta  lui- 
même  en  plusieurs  occasions,  et  pour  différens  voyages 
dans  ses  terres;  mais  sa  iemmene  fut  jamais  tentée  de  le 
suivre;  enfin  il  parla  plus  ouvertement  au  commence- 
ment de  1732 ,  mais  toujours  sans  succès. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  qu'il  reçut  de  la  dame  de 
Seyeyrac  différentes  lettres^  dans  lesquelles ,  en  témoi- 
gnant toujours  pour  le  château  de  Saim-^Martin  le  même 
éloignemeut,  o^  peut  dire  d'ailleurs  qu'elle  prodigue  à 
son  mari  les  çentimens  les  plus  vifs  d'amitié  et  de  çonsi-. 
dération  :  elle  ne  l'appelle  jamais  que  son  cher  ami;  e^Q 
l'embrasse  du  plus  tendre  de  son  cœur  :  expressions, 
qui  ne  se  concilient  guère  avec  le  caractère  de  barbarie 
et  de  férocité  que  l'on  ose  aujourd'hui  attribuer  au  sieur 

de  Seveyrac.  Une  de  ces  leures  est  datée  du  20  février; 

X^Zz.  La  dame  de  Seveyrac  y  exhorta  son  mari  à  venij^ 
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passer  les  jours  gras  avec  elle.  H  se  rendit  en  eflfel  le  24 
février  à  Brioûde ,  mais  il  n'y  prouva  point  la  dame  de 
Seveyrac;  ce  fut  ce  qui  l'obligea  le  26  de  kii  faire  sigbi- 
fier  une  sommation  de  le  venir  joindre  dans  le  château 
de  Saint-Martin ,  où  il  avait  son  père,  âgé  de  près  de  80 
ans,  qu'il  ne  pouvait  pas  quitter  Ing-tefnps.  La  da»e 
de  Seveyrac,  au  lieu  de  dëiërer  à  cette  sommation ,  re- 
vint à  Brioude ,  et  en  repartit  le  129  pour  se  rendre  chez 
le  sieur  du  Bousquet  dans  son  château  d'Y  ris. 
•    Le  sieur  de  Seveyrac ,  instruit  de  cette  démarche,  s'en 

f)laignitparune  lettre  qu'il  écrivit  au  sieur  du  Bousquet; 
a  lettre  tut  communiquée  à  la  dame  de  Seveyrac,  qui  y 
fit  réponse  dansles  premiers  jours  de  lâars.  M.  duBouS" 
&uety  ^WrûX^y  m'a  fait  part  y  mon 'cher  ami^  de  la 
lettre  que  njous  lui'  <wez  écrite  :  vous  né  devez  pas 
douter  du  chagrin  que  f  aide  vous  ifoir  piqué  contre 
moi*  Je  suis  au  désespoir  ^  je  vous  en  ai  donné  sujet 
Elle  finit  en  disant  :  Je  compte  sur  votre  bon  cœur^ 
vous  pouvez  de  même  compter  sur  le  mien.  Je  vous 
prie  a  en  être  assuré ,  et  de  me  croii^,  du  plus  tendre 
de  mon  cœur^  toute  à  vous ,  t! kvvAkc  de  Seveyrac. 

Malgré  cette  tendresse,  le  sieur  de  Seveyrac  ne  voyait 
point  revenir  sa  femme;  il  prit  donc  le  parti  de  la  faire 
assigner  le  3  mars  devant  le  sénéchal  de  niom,  pour  être 
condamnée  à  venir  demeurer  avec  lui.  La  dame  de  Se- 
veyrac ,  qui  vit  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  résister,  se 
détermina  à  un  parti  extrême,  qui  fut  de  prendre  la  poste 
pour  se  rendre  à  Paris.  Le  sieur  de  Seveyrac  qui  en  fut 
averti,  présenta  dès  le  4  niars  sa  requête  en  la  séné- 
chaussée de  Riom  ,  pour  avoir  permission  de  reprendre 
sa  femme  en  quelque  maison  qu'elle  fût  trouvée  ;  ce  qm 
lui  fut  accordé  le  même  jour  par  une  ordonnance  qui 
autorisei'huissier  de  se  faire  assister,  en  sorte  que  la  force 
en  demeure  à  la  justièe.  Le  6  l'huissier  se  transporta  au 
château  d'Yris ,  pour  mettre  l'wdonnance  à  exécution; 
mais  il  y  apprit  que  la  dame  de  Seveyrac  était  partie  en 
poste  pour  Paris. 

Aussitôt  le  sieur  de  Seveyrac  eut  l'honneur  d'écrire 
à  M.  le  prpcureiir-général ,  pour  savoir  comment  il  de- 
v^t  se  conduire  cîans  une  circonstance  si  délicate.  M.  le 
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Srocureur-général  lui  fit  réponse  le  i  a ,  qu'il  n'ëiait  pas 
e  son  ministère  .d'entrer  dans  les  discussipns  qui  pou- 
vaktttétre  efitrô  le  mari  et  la  femme;  mais  que  si  la 
dame  ,de  Seveyrac  n'ëtait  plus  dans  le  ressort  de  Riom , 
il  pouvait  présenter  sa. requête  au  juge  dans  le  ressort 
duquel  elle  serait  trouvée,  pour  mettre  l'ordonnance  du 
4niars  a. exécution,  et  que  s'il  était  nécessaire ,  il  ordon- 
nerait aux  officiers  de  la  maréchaussée  de  lui  prêter 
mafn-forte.  M.  le  procureur-général  ne  regardait  donc 
pas  cette  voie  ^e  rétablir  une  femme  dans  la  seule  de-- 
meure  qui  lui  convienne ,  comme  une  insulte  de  la  part 
d'un  mari,  mais  coipme  une  voie  de  droit,  à  laquelle  il 
était  de  la  sagesse^de  r<;courir. 

Le  sieur  de  Seveyrac  ne  put  pas  faire  lasage  de  l'offre 
de  M.  le  procureur-général  j  il  se,  contenta  donc  de  faire 
faire  une  nouvelle  sommation  à  la .  dame  de  Seveyrac 
de  revenir  avec  lui,  lui  laissant  le  choix  de  tel  des  châ- 
teaux appartenant  au  mari  ou  à  la  femme  qtti  lui  con- 
viendrait. Aussitôt  qu'elle  eut  nouvelle  de  cette  somma-, 
tion ,  elle  crut  êuft  ohligée  d'y  faire  faire  une  réponse;  ce 
qui  fut  exécuté  le  26  du  même  mois  de  mars.  L'acte  si- 
gnifié à  sa  requête  par  Nizet^  huissier ,  porte  qu  elle  est 
venue,  à  Paris  pour  poursuivre  le  procès  contre  ses  co- 
héritiers dans  la  succession  âes  sieur  et  dame  Dufos,  s8s 
aïeuls  maternels,  auxquelles  affaires^  dit-elle,  le  sieur 
de  Sevèfrac  ne  peut  vaquer ,  à  cause  de  son  séjour 
ordinaire  dans  la  province  d' A  u\fergne  y  où  elle  ew- 
tend  retourner  comme  cinies^ant^  après  le  jugement 
desdits  procès.  Ainsi  elle  ne  s'excuse  pas  de  ne  point 
retourner  avec  son  mari,  sur  de  prétendus  traits  de  bar^ 
bàrie  et  d'indignité  essuyés  de  sa  part;  elle  n'annonce 
point  qu'elle  veut  en  être  séparée  pour  toujours  ;  au 
contraire ,  elle  n'allègue  que  des  motifs  passagers  de 
continuer  sa  demeure  à  Paris ,  et  promet  bien  solennek 
lement,  quand  les  procès  seront  cessés,  de  retourner  en 
Auvergne  comme  auparavant.  Or ,  auparavant  elle  de- 
meurait avec  son  mari ,  et  n'avait  jamais  demeuré  dans 
d'autre  compagnie  depuis  son  mariage  :  donc  elle  pro- 
met de  retourner  avec  son  mari ,  et  dans  sa  compagnie, 
€omme  ctdevant.  Cette  vérité  est  si  sensible  à  la  seule 
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lecture  de  Facle ,  que  toute  la  sjiLtiliué  de  la  dame  de 
Sèveyrac  ne  parviendra  jamais  à  Fobseurcir. 

Sur  une  promesse  si  authentique ,  te  si^ur  de  Sei»y- 
rac  crut  devoir  suspendre  les  poursuites  qu'il  avait  com- 
mencées en  la  sénéchaussée  de  Riom.  D  fît  plusi  :  par  un 
acte  signifié  à  la  danie  de  Sèveyrac  le  6  septembre  173.2 , 
il  lui  déclara  qu'il  acceptait  les  offres  qu'elle  avait  faites 
par  l'acte  du  26  mars,  de  revenir  avec  lui,  et  lui  réitéra 
qu'elle  aurait  le  choix  de  tel  dçs  châteaux  qu'elle  vou^ 
drait  habiter. 

Mais  il  comptait  en  vain  sur  des  offices  si  précises.  La 
dame  de  Sèveyrac  trouva  encore  plus  d'agrémeas  à 
Paris  qu'à  Brioude;  rien  ne  put  la  dét/erminer  à  en  sor- 
tir; en  sorte  qu'en  1733  le  sieur  de  Sèveyrac  fut  ohligé 
de  faire  prononcer  en  la  sénéchaussée  de  Riom  sur  la 
demande  qu'il  avait  formée  par  l'exploit  dii.3  mars  1 732. 
-Il  obtint  donc  le  lojuin  1733  une  sentence  par  défaut, 
qui  ordonna  que  la  dame  de  Sèveyrac  serait  tenue  de 
revenir  demeurer  avec  son  mari  ;  sinon ,  Vie  se  retirer 
dans  un  couvent  de.  reUgieuses  qui  lui«erait  indiqué  par 
l'evéque  diocésain.  Cette  sentence  fut  signifiée  à  la  daoïe 
de  Sèveyrac ,  avec  l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de  Cler- 
™o^t?  qui  lui  indiquait  le  couvent  des  religieuses  de  la 
Visitation  de  Clermont. 

La  dame  de  Sèveyrac  ne  voulut  point  exécuter  la 
sentence  de  Riom  ;  au  contraire  elle  en  interjeta  appel 
en  la  cour ,  et  demanda  des  défenses  de  l'exécuter.  Le 
moyen  qu'elle  employa  pour  les  obtenir,  mérite  une 
extrême  attention.  Elle  nWposa  pas  à  la  cour  qu'elle 
eût  été  traitée  indignement  par  son  mari  ;  elle  n'imagina 
pas  même  le  plus  léger  prétexte  de  séparation;  elle  pré- 
tendit uniquement  que  par  l'acte  du  20  mai  I73l,  le 
sieur  de  Sèveyrac  avait  consenti  qu'elle  demeurât  à 
Brioude  ou  ailleurs  avec  lui ,  et  non  à  Saint-Martin;  elle 
supposa  que  la  sentence  était  contraire  à  cet  engage- 
Jnent ,  et  sur  cet  unique  fondement  elle  surprit  le  17  juin 
un  arrêt  de  défienses. 

Le  sieur  de  Sèveyrac  reconnut  avec  peine  que  la 
dame  de  Sèveyrac  voulait  le  traduire  en  justicje  réglée, 
et  exciter  un  éclat  également  triste  pour  les  deux  parties. 
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Pour  la  faire  rentrer  dans  *de»  sentimens  plus*  conve- 
nables, il  dressa  un  meinoire  pour  être  pre'seuté  au  roi, 
3ui  contenait  dans  les  termes  les  plus  mesures,  le  récit 
e  ce  qui  s'e'tait  passé;  et  comme  M.  re'vêcjue^ie  Cler- 
mont  était  parfaiteineitt  instruit  de  toute l'affaire^il  pria  ce 
prélat  dé  vouloir  bien  en  rendre  compte  à  M.  le  cardinal 
de  Fleury.  M-  Té^vêquede  Clërmont  le  fit  par  une  lettre 
du  28  juin  1733,  dans  laquelle  il  fit  sentir  combien  la 
retraite  de  la  dame  de  Seveyrac  avait  excité/le  scandale 
dans  la  province.  I^e  mémoire  du  «omte  de  Seveyrac 
et  la  lettre  dé  M..révéque  de  Clërmont  furent  remis  à 
M.  le  cardinal  de  Fleury,  qui  juge^  qu'il  £illait  charger 
M.  Hérault  :de  faire  dire  à  la  dame  de  Seveyrac  de  re- 
tourner avec  son  mari ,  ou  de  se  retirer  dans  un  cou- 
vent. Cet  ordre  fut  mis  sur  Ui\ettre  même  de  M.  Févéquc 
de  Clërmont.  *  * 

Là  dame  de  Seveyrac  qui  en  fut  informée,  ne  trouva 
point  d'autre  ressource  pour  s'en  défendre  que  de  don- 
ner enfin,  le ^26  novembre  1733,  une  requête  en  la 
courj  par  laijuelle,  après  avoir  exfosé  de  prétendus  sé^ 
vices  ae  la  part  du  sieur  de  Seveyrac,  avant  qu'elle  fût 
partie  d'Auvergne,  elle  conclut  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
qu'elle  demeurerait  séparée  d'habitation  d'avec  lui  ;  et 
où  la  cour  en  ferait  difficulté,  qu'il  lui  fût  permis  défaire 
preuve  des  faits  par  elle  articulés. 

Le  sieur  de  Seveyrac  soutint  d'abord  que  cette  de^ 
mande  devait  être  renvoyée  devant  les  juges  des  lieux  ; 
mais  les  parties  ayant  été  renvoyées  sur  le  tout  à  l'au- 
dience, le  sieur  de  Seveyrac  crut  devoir  défendre  au 
fond  à  la  demande  en  séparation. 

La  dame  de  Seveyrac ,  pour  prévenir  la  fin  de  non- 
recevoir  que  l'acte  du  26  mars  formait  contre  elle,  en  fit 
le  désaveu  au  greffe  le  1 1  janvier  1734.  Le  sieur  de  Se- 
veyrac n'a  pas  perdu  de  temps  à  instruire  le  désaveu  ;  il  a 
mis  en  cause  le  nommé  Nizet,  qui  avait  signifié  l'acte 
du  26  mars  à  la  requête  de  la  dame  de  Seveyrac.  Nizet, 
qui  n'avait  fait  cette  signification  qu'en  vertu  d'un  pou- 
voir par  écrit  de  la  dame  de  Seveyrac,  qu'il  avait  eu  la 
facilité  de  laisser  entre  les  mains  du  sieur  du  Bousquet,  a 
demandé  qu'il  lui  fût  remis  pour  se  justifier.  Il  a  éprouve 
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d^abord  quelque  résistance;  mais  enfin  le  sieur  du  Bous- 
«quet  ayant  été  assigné  à  la  reqiiete  du'  sieur  Nizet,  illui 
a-rendu  l'original  de  son  pouvoir.  A  la  vue  de  œt  ori- 
ginal y  k  dame  de  Seveyrac  a  été  obligée  de  se  désister 
de  son  désaveu',  qui  ne  peut  pl«  servir  qu'à  faire  con- 
nâitre  combien  elle  est  capable  d'en  imposer  sur  les  pré- 
tendus faits  de  sévices  qu'elle  allègue,  quand  on  voit 
<]u'eUe  a  été  capable  de  oésavouer  son  propre  écrit,  sa 
propre  signature,  et  qu'elle  est  obligée  aujourd'hui  de 
reconnaître  l'un  ei  l'autre.        *     . 

Pour  instruire  de  plus  en  plus  te  religion  de  la  cour 
sur  les  circonstance^  qui  o^it  accompagné  le  départ  de 
la  dame  de  Sev^Vae,  son  mari  a  fait  xom^mlser  le  il{ 
décembre  1784  le  registre  du  contrôle  du  lieu  de  Vau- 
dable ,  où  l'on  a  trouvé  la,  itoention  de  deu3j^  actes  passés 

{)arla  dame  de  Seveyrac  le' 4  naars  1732,  c'est-a-dire, 
a  veille  de  son  dépari.  L'un  est  une  déclaration  pare  et 

simple  au  profit  de,  -..#....*-. .  demeurant  à 

de  la  somme  de.  • ;  - passée  au  château 

^Yris,  devant  Roulhon,  notaire;. l'autre  est  une  pro- 
cura tion ,  dans  laqueUe  les  noms  et  sommes  sont  pa^ei^ 
lement  en  blanc.  Des  actes  de  cette  qualité  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  la  dame  de  Seveyrac  ne  soit 
livrée  à'des  conseil&pernicieu3Lquiabusentde«afecilité, 
pour  lui  faire  signer  des  engagemens  dont  elle  ne  con- 
naît pas  elle-même  l'étendue,  sous  prétexte  de  la  soutenir, 
^t  de  favoriser  ses  projets  de  liberté  et  d'indépendance. 

Tant  de  fausses  démarches ,  découvertes  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  ont  enfin  persuadé  à  la  dame  de  Se- 
veyrac qu'il  lui  serait  impossible  de  réussir  dans  sa  de- 
mande; c'est  ce  qui  l'a  obligée  de  donner  une  requête  le 
:26  avril  1735,  par  laqueUe,  voulant  faire  revivre  le  dé- 
clinatoire  du  sieur  de  Seveyrac ,  elle  a  demaildé  acte 
de  ce  qu'elle  y  acquiesçait;  et  en» conséquence,  qu'en 
infirmant  la  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Riom  du 
10  juin  1733,  elle  fiit  renvoyée  devant  d'autres  juges 
que  ceux  de  Rîom^  et  cependant  qu'elle  commuerait  de 
demeurer  à  Paris  pendant  le  procès. 

A  l'audience  elle  n'a  pas  osé  insister  sur  sa  demande 
en  renvoi;  elle  a  plaidé  le  fond  de  la  séparation,  et  n'a 
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parlé  dès  autres  conclusions ,  concernant  le  renvoi ,  que 
comme  subsidiaires.  Le^ieur  de  Sevjeyrac  soutient ,  de 
son  cdté,  que  la  demande  en  séparatÎQii'est  en  ëtiit^ 
d'être  jugée  déilnitiTement,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  pro- 
noncer ;ft  s'il  parle  defe  cohclusions  subsidiaires  ce  ne 
sera  qu'autant  qu'elles  ^^ervent  à  découvrir  de  plus  en 
plus  les  motifs  qui  font  agir  la  dame  de  Seveyrac. 

MoYE#fe.  —  S  il  était  icj  question  d'entreirdans  lé  dé- 
tail des  faits  que  la  dame  de  Seveyrac  a  «posés  par  sa 
requête  du  26  novem^Hrè  1733,  on  n'«Urait  pas  de  peine 
à  faire  connaîiiiËrquIl  n'y  en  a  pas  un  qui  puisse  donner 
lieu  à  prononcer  la  séparation  qu'elle  demande. 

Elle  suppose  qu'après  la  mort  du  siéur.d'Auriac  son 
frère,  le  sieur  de  Sevçyrac  a  voulu  s^  rendre  riiaître  des 
Kens  de  cette  succession  j  elle  convient  cependant  qu'il 
ne  se  rendit  dans  la  terre  d'Ollé,  située  dans  la  coutume 
de  Chartres,  et  n'y  donna  les  ordres  nécessaires  qu'en 
vertu  d'une  procuration  qu'elle  lui  donna;  elle  convient 
qu'elle  se  rendit  elle-même  dans  la  terre  d'Auriac ,  qui 
venait  de  la*  même  succession ,  et  qu'elle  -l'a  régie  et 
administrée  ;  ainsi  on  ne  voit  pas  sous  quel  prétexte  elle 
pourrait  former  à  cet  égard  auciul  sujet  de  pfeintc. 

•  Mais  quand  le  sieur  de  Seveyrac  aurait  prétendu  diors, 
comme  il  le  prétend  aujourd'hui  dans  l'instance  qui  est 
prête  à  juger  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Moine ,  que  la 
jouissance  de  la  terre  d'OUé  lui  appartient ,  suivant,  ta 
disposition  de  la  coutume  de  Chartres ,  à  laquelle  on 
n'a  point  dérogé  par  le  contrat  de  mariage  des  parties ,  il 
n'aurait  soutenu  en  cela  qu'un  droit  légitime  :  les  biens  se. 
régissent  suivant  les  coutumes  «ù  ils  sont  situés;  il  fen- 
drait une  dérogation  expresse,  qui  pût  les  soustraire  à 
l'empire  de  la  loi  municipale;  il  n'y  a  point  de  conven- 
tion entre  les  parties  qui  change ,  qui  abroge  à  leur  égard 
les  dispositions  des  éoutumes.  Le  sieur  de  Seveyrac  au- 
rait donc  été  bien  fondé  dès  ce  temps-là  à  prétendre  la 
jouissance  de  la  terre  d'Gllé,  mais  il  ne  l'a  pas  fait.  Peu 
instruit  de  ses  droits ,  peu  'touché  des  vues  d'intérêt  et 
de  fortune ,  il  a  tout  abandonné  à  sa  femme  ;  il  n'y  a  donc 
que  de  l'injustice  et  de  l'infidélité  dans  ses  plaintes. 
Enfin ,  quand  on  supposerait  qu'il  se  sei'ait  emparé 
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des  revenus  de  sa  femmot,  et*  qu'il  n'aurait  .pas  eu  droit 
de  le  faire,  tout  ce  i\u!on  en  poui^raîl  conclure,  est  qu'il 
se  serait  trompé  dans  une  question  épineuse.  Quel  est 
l'homme  qui  ne  se  prévient  pas  dans  sa  propre  cause? 
LaMame  de  Seveyrac  a  toujours  eu  les  voies  de  la  justice 
omrertes  pour  soutenir  ses  droits;  il  faut  donc  efiacer 
vm  reprocne  de  cetfe  qualité'. 

On  prétend  qu'en  l73o  le  sLeur  de  Sevej^rtto  voulut 
ramener  sa  feinme  au  château  de  Saint-Martin;  ce  qui 
était  exposer  jsa  vie  à  uu  dangfer  évident  ,  parce  que 
lair  de  ce  château  est  très-malsain,  et  qu'il  ne  consentit  â 
laisser  .la  dame  de  SeyeyraG  à  Brioude  ,  qu'à  condition 
qu'elle  meublernt  la  maison,  et  ferait  ^eule  la  dépense 
sur  les  revenus  de  sesl)iei]is  paraphernaux.  Mais  en  pre- 
mier lieu,  l'air  du  château  de  Saint-Martin  est  très-pur; 
le  père  <Ju  comte  de  Seveyrac,  qui  y  a  passé  toute  sa  vie, 
y  est  parvenu  jusqu'à  l'âge  de  80  ans;  le  sieur  de  Se* 
veyrac  hiincnéme  qixi  y  a  été  ékvé,  y  a  toujours  ^oui 
çl  une  santé  parfaite  ;  il  suffit  de  le  voir  pour  reconnaître 
qu'il  n'a  psgs  été  élevé  dans  un  air  empesté;  la  dame  de 
Seveyrac  y  a  vécu  elle-même  5  ou  o  ans  sans  que  sa 
santé  en  ait  été  altérée  un  moment  :  c'est  donc  une  chi^ 
mère  que  ce  danger  de  demeurer  au  château  de  Saint- 
Martin.  En  second  lieu ,  le  sieur  dç  Seveyrac  qui  avait 
droit  incontestablement  d'y  mener  sa  femme,  eut  cepen- 
dant la  facilité  en  1731  de  signer  un  acte,  par  lequel  il 
consentit  qu'elle  dememrât  à  Brioude  ou  ailleurs  avec 
lui ,  et  non  à  Saintr-Martin,  La  dame  de  Seveyrac,  loin 
de  se  plaindre,  aurait  donc  à  se  louer  de  l'excessive  com- 
plaisance du  sieur  de  Seveyrac. 

.  Mais,  dit-elle,  le  prix  de  cet  acte  a  été  que  je  meu- 
blerais la  maison  de  Brioude  et  que  je  ferais  toute  la  dé- 
pense. La  dame  de  Seveyrac  n^'est  pas  heureuse  dans  ses 
ïictions  ;  car  il  est  prouvé  par  le  bail  que  la  dame  Des- 
roches fit  en  1724  au  sieur  de  Seveyrac.  de  la  maison 
de  Brioude,  qu'elle  était  obligée  de  la  meubler.  En  effet, 
les  sieur  et  dame  de  Seveyrac  ont  habité  cette  maison 
pendant  six  ou  sept  années  avant  l'acte  du  20  mai  1731  ; 
se  persuadera-t-on  qu'ils  l'aient  habitée  sans  qu'elle  fiit 
garnie  de  meubles  convenables?  Au  surplus ,  si  la  dame 
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de  Seveyrac,  qui  avait  eu  io,aoo  liv.  de  rente  à  la  mort 
de  son  frère,  a  voulu  faire  unetlëpense proportionnée  à 
sa  nouvelle  fortune,  il  était  juste  que  ^lût  à  ses  dépens. 

Un  jour ,  dit-on ,  le  sieur  de  Seveyrac  jeta  une  cnaise 
à  la  tête  de  sa  femme ,  dont  il  l'aurait  tuée  si  elle  n'avait 
paré  le  coup.  Mais  voilà  un  fait  bien  sèc ,  bien  peu  cir- 
constancié. On  ne  dit  point  en  quel  temps ,  en  quel  jour, 
ni  en  quelle  occasion  ce  trait  d'emportement  aurait 
échappé  au  sieur  de  Seveyrac.  Selon  la  dame  de  Se- 
veyrac, ce  coup  n'a  pas  porté.  On  ne  voitaticune  plainte 
de  sa  part,  elle  ne  cite  aucune  personne  comme  présente. 
On  voit  bien  quercîest  un  fait  hasardé  pour  donner  quel- 
que poids  à  la  requête,  mais  qui  porte  des  caractères  hia- 
nifestes  de  supposition.  ^    ^ 

Il  en  est  de  même  de  ce  quelle  suppose  que  sou  mari 

{oubliait  partout  que  ses  entans  étaient  bâtards.  De  quel 
ront  ose-t-on  accuser  un  homme  d'avoir  été  publiép 
Sartoul  ce  qui  le  déshonorerait,  et  de  se  faire  un  trophée 
e  sa  propre  infamie?  Des  faits  vagues  et  qui'cfaoque^it 
le  bon  sens  ne  peuvent  être  écoutés. 

Enfin,  on  prétend  qu'à  la  fin  de  lyS^,  le  sieur  de  Se- 
veyrac s'étant  éveillé  au  milieu  de  la  ntrit ,  et  app;:enant 
que  sa  femme.,  qui  couchait  toujours  dans  la  même 
chambre,  était  allœ  coucher  dans  une  autre ,  il  se  leva  , 
et  fit  tanude  bruit  que  la  dame  de  Sfeveyrac  fut  obligée 
de  ^e  sauver  dans  un  cabinet,  n'ayant  qu'un  simple 
jupon.  Quand  ce  fait  serait  vrai ,  il  n'y  aurait  aucun 
reproche  à  faire  au  sieur  de  Seveyrac,  et  la  dame  de 
Seveyrac  serait  seule  coupable.  Pourquoi  ne*  couchait- 
elle  pas  dans  son  lit  ordinaire?  Pourquoi  cette  affectation 
de  céder  son  Ut  à  son  beau-frère ,  et  de  prendre  pour  elle 
un  asile  dans  une  autre  chambra?  En  tout  cas,  si  le  sieut 
de  Seveyrac  en  avait  témoigné' du  mécontentement,  la 
dame  de  Seveyrac  n'avait  rien  à  craindre ,  puisqu'elle 
avait  son  beau-frère  présent  ;  on  ne  voit  donc  pas  ce  qui 
l'aurait  obligée  de  se  sauver  dans  un  cabinet.  Tout  ce 
qu'elle  débite  à  cette  occasion  ne  lui  fait«pBs  assez  d'hon- 
neur pour  que  l'on  doive  s'y  arrêter. 

Mais  cette  légère  discussion  de  faits  avancés  par  la 
dame  de  Seveyrac  est  absolument  inutile ,  parce  qu'il  y 
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a  des  fins  de  non-recevQÎr  invincibles  qui  font  tobuber 
son  action,  de  quelques  Êiits  qu'elle  iiit  soi^tenue. 
Preniièi:ement ^depuis  tous  leS  faits  que  Ton  vi( 

1)arcôurir ,  la  dume  de  Seveyrac  à  ëcrit  à  son  mari  cinq 
ettresydans  lesquelles  elle  lui  témoigne  toute  la  ten- 
dresse et  tout  rattachement  possibles.  Ces  lettres  sont  si 
fortes,  que  la  dame  de  Seveyrac  ellerflaéme  est  conve- 
nue que  s^l  n'est  âurvenu  depuis,  aucune  injure  9  elles 
couvrent  absolument  tout  ce  qui  a  précédé.  C'est  pour 
cela  qu'elle  veut  que  la  dernière  de  ces  lettres  soit  du 
20  février  1 782 ,  prétendant  qu'une  autre  qui  n'est  point 
datée  ne  peut  pas  être  dçs  premiers  jours  de  mars  de  la 
même  année.  Mais  quand  elle  réussirait  à  iaire  finir 
les  lettres  au  20  février  17-32,  cela  suflùrait  toujours 

{>o^r  écarter  les  faits  qu  elle  suppose  être  arrivés  dans 
e  cours  de  1731 ,  et  qu'elle  a  articulés  dans  la  requête 
du  26  novembre  1733,  puisqu'il  n'y  en  a  point  qui  ne 
se  soit  passé  selon  elle  avant  ses  lettres  datées  du  23  jan- 
vier et  20  février  1732,  le  sieur  de  Seveyrac. n'ayaitt 
pas  même  vu  la  dame  de  SeveyKic  depuis  ce  moment. 
Ainsi,  que  la  lettre  du  20  février  soit  la  dernière ,  ou  qu'il 
y  en  ait  encore  une  jles  premiers  jours  de  mars ,  cela  est 
très-indifférent,  puisque  la  dame  de  «Seveyrac  convient 
que  la  lettre  du  20  février  efface  tout  ce^qu'il  pourrait  y 
avoir  de  sujets  de  plaintes  antérieurs ,  et  que  depuis  celte 
lettre  le  mari  et  la  femme  n'ont,  pas  vécu*ua  seul  jour 
ensemble.  , 

Mais  ^  dit-on ,  depuis  ces  lettres  le  sieur  de  Seveyrae 
a  fait  une  'spmmation  à  Sa  femme  de  revenir  demeurer 
avec  lui;  il  l'a  fait  assigner  le  3  mars  pour  y  être  con- 
damnée j  le  4  uàSLTS  il  a  obtenu  une  ordonnance  pour 
avoir  ,permission  de  la  repi^endf  e  oartout  où  il  la  trouve- 
rait; après  ceja  peut-il  proposer  Ja  fin  de  non-recevoir 
résultant  des  lettres  ?  Quoi  donc  ?  est-ce  une  injure 
qu'un  mari  fait  à  sa  femme  que  de  la  demander?  £i 
quand  elle  ^-efuse  de  revenir  avec  lui^  est-ce  une  indi- 
gnité de  recourir  à  la  justice  pour  ..avoir  permission  de 
la  reprendre?  Si  cela  est,  il;n'y  a  point  de  femme  qui 
ne» puisse  quitter  son  mari  impunément;  si  le  mari  le 
souffre ,  elle  sera  toujours  éloignée  dç  lui  ;  s'il  s'en  pkdnt , 
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c'est  une  indignité  de  sa  part  €[ui  autorise  sa  femipe  à  se 
séparer  :  il  fatit  toujours  qu'il  perde  les  droits  qu'il  a  sur 
elle  y  ou  parce  qu'il  ne  les  exerce  pas  ^  ou  parce  qu'il  y  a 
de  l'indignité  à  les  exercer. 

La  première  fia  de  non-recevoir  est  donc  însurmon-* 
table  par  les  lettres  que  la  dame  de  Sevcyrac  a  écrites 
à  son  mari  jusqu'au  moment  qu'elle  l'a  quitté  '  elle  a 
reconnu  qu'elle  n'avait  que  des  sujets  de  ^e  louer  de 
ses  procédés^  elle  lui  en  a  même  témoigné  toute  sa  re- 
connatf ssai]kce ,  elle  n'a  fait  paraître  que  des  *sentimens 
de  tendresse  :  donc  tous  le^  reproches  quelle  a  osé  lui 
faire  depuis  ne  sont  que  des  fables  qu'il  faut  rejeter  avec 
indignation. 

La  seconde  fin  de  non-recewir  se  tire  de  l'acte  du 
a6  mars  1782/ Pour  en  pénétrer  toute  la  force  et  ei> 
sentir  toute  la  coiaiséquence,  il  faut  savoir  que  la  dame 
de  Seveyrac  étant  partie  d'Auvergne  le  5  mars  1732  , 
pour  se  rendre  à  Paris,  où  elle  arriva  |e  9,  le  sieur  de 
Seveyrac  lui  fit  faire  le  1 7  inars  une  nouvelle  somma- 
tion de  reveuir  avec  lui,  lui  offrant  d'aller  demeurer  dans 
tel  de  leurs  châteaux  qu'elle  voudrait  choisir.  Pour  ré-^ 
pondre  à  cette  çoûiraation ,  elle  fit  signifier  un  acte  le 
a6  du  même  mois  au  sieur  de  Seveyrac,  par  lequel  elle 
lui  déclara  qu'elle  n'était  venue  à  Paris  que  pour  suivre 
le  procès  queliei  avait  contre  ses  cohéritiers  dans  la  suc- 
cession de  M.  et  madame  Dutbs  ,  auquel  le  sieur  de  Se-* 
veyrac  ne  pous^it  vaquer ,  à  cause  de  son  séjour  (^^ 
dinaire  eii  Aiwergne ,  oh  elle  entend ^  dit-elleJ^jF^etowr- 
ner  comme  CMÎe\fant  après  le  jugement  du  pjvcès. 

Quelque  eâbrt  d'esprit  que  lasse  aujourd'hui  la  datne 
de  Seveyrac  pour  persuader  que  cet  acte  ne  veut  pas 
dire  quelle  entend  retourner  avec  son  mari,. ni  dans  la 
compagnie  de  son  mari ,  il  €si  impossible  4^  l'entendre 
autrement  ;  et  cela  est  si  Sensible ,  '  qu'on  ne  peut'  pas 
même  attribuer  à  l'acte  un  autre  sens.  Car  entm  qu'a-«^ 
t-elle  vouhidire,  quand  elle  a  déclaré  qu'après  le  jugement 
dtt  procès  concernant  la  succession  de  M.  et  madame  ^ 
Dutos  j  elle  entend  retourner  en  Auvergne  comme  ci- 
devant  ,  c'est-à-dire ,  y  retourner  comme  avant  son  dc'-^ 
part?  Or  avant  son  départ  elie  y  demeurait  avec'^an 
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mari;  ayant  son  départ  elle  ët^it  avec  lui  dans  nnetiûioll 
parfaite;  avant'  son  départ  elle  liii  écrivait  les  lettres  les 
plus  tendres  :  donc ,  quand  elle  a  de'clardqu  après  le  ju- 
gement du  procès  concernant  la  succession  de  M.  et 
madame  Dufôs,  elle  entendait,  retourner  en  Auvergne 
comme  ci-devant ,  elle  a  déclare'  qu'elle  entendait  y  re- 
tgurner  pour  demeurer  avec  son  mari,  et  vivre  avec  lui 
dans  les  seutimens  les  plus  convenables  aux  liens  qui 
les  unissent. 

Pesiîfiifes  si  précises  et  sî  authentiques  ne  permettent 
donc  plus  à  la  dame  de  Sevçjraç  de  demander  sa  sépa- 
ration sur  le  fondement  des  faits  antérieurs  ;  aussi  la 
dame  de^Seveyrac  qui  en  a  senti  toute  la  conséquence, 
a  cru  ne  pouvoir  parer  te  coup  qu'un  acte  de  cette  qua- 
lité portait  à  son  action ,  qu'en  le  désavouant  ;  et  c'est 
après  avoir  formé  sa  demande  en  séparation,  qu'elle  a 
eu  recours  à  ce  désaveu.  Mais  cette  démarche  n  a  servi 
qu'à  la  couvi:ir  de  confiision ,  puisque  Nizet,  huissier,  a 
rapporté  son  pouvoir  par  écrit,  exactement  conforme 
à  1  acte  qui  a  été  signifié.  Cet  acte  est  donc  son  ouvrage  ; 
elle  y  consent  de  retourner  en  Auvergne  comme  ci^le- 
vant ,  c'est-à-dire ,  en  la  compagnie  de  son  mari.  Il  faut 
donc  qu'elle  se  soumette  à  un  engagement  si  solennelle- 
mient  contracté. 

Enfin  la  conduite  que  la  dame  de  Seveyrac  a  tenue 
à  Paris ,  ne  forme-t-elle  pas  une  autre  fin  de  non-rece- 
voir  invincible?  Elle  est  partie  d'Auvergne  le  5  nïars 
1732 ,  et  est  arrivée  à  Paris  le  9  du  même  mois.  Si  elle 
avait  été  forcée  à  prendre  ce  parti  par  les  perséculipns 
de*  son  mari,  n'a^ait-elle  pas  d'abord  fait  éclater  ses 
plaintes  contre  lui?  N'aurait-elle  pas  exposé  à  la  cour  les 
motifs  de  sa  retraite?  Ne  se  seraîjt-elle  pas  mise  sous  sa 
protection  ?  N'aurait-elle  plis  en  un'  moj  formé  sa  de- 
mande en  séparation?  Mais  sa  conduite  est  bien  diffé- 
rente. A  peine  est-elle  arrivée  à  Paris ,  qu'elle  fait  signi- 
fier à  son  mari  qu'elle  n'y  est  venue  que  pour  s«iivre  ua 
Srocès  contre  ses  cohéritiers  dans  la  succession  de 
I.  Dufbs  ;  qu'après  le  jugement  de  ce  procès  elle  re- 
tournera en  Auvergne  comme  ci-devant.  Elle'n!a  donc 
aucune  idée  de  faire  un  procès  à  son  mari^  ce  n'est  pas 
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là  le  sujet  de  son  voyage,  elle  n'en  a  pas  même  la  pen- 
sée. En  efiet,  vingt<»un  mois  entiers  se  passent  â  Paris, 
sans  qu'elle  fasse  pour  cela  la  moindre  démarche,  et  ce 
n'est  qu'à  la  fin  de  novembre  1733,  et  à  l'arrivée  de  son 
mari  à  Paris ,  qu'elle  hasarde  enfin  sa  demande  en  sépa- 
ration. Cette  conduite  s'élèvera  toujours  cotitre  elle, 
et  suffira  pour  sa  condamnatioii.  Une  femme  obligée  de 
iîiir  la  maison ,  la  compagnie  de  son  mari,  pour  échap- 
per à  la  tyrannie,  court  avec  empressement  au:K  tribu- 
naux dans  lesquels  elle  doit  trouver  un  asile.  La  dame 
de  Seveyrac  au  contraire  reste  près  de  deux  ans  dans 
l'inaction.  La  conséquence  nécessaire  qui  en  résulte  est 
qu'elle  n'avait  aucun  sujet  de  plainte  contre  son  mari,  et 
si  elle  l'a  reconnu ,  sa  demande  en  séparation  ne  peut 
être  écoutée. 

Touchée  de  la  force  de  ces  fins  de  non-recevoir ,  la 
dame  de  Seveyrac  die  qu'il  est  survenu  depuis  deux 
événemens  qui  suffiraient  pour  autoriser  son  action ,  et 
qui  même  font  revivre  les  anciens  sl^ts  de  plainte 
q[u'elle  avait  pardonnes. 

Voici  le  premier  fait.  En  1733  le  sieur  de  Seveyrac 
a  présenté  au  roi  vn  placet  dans  lequel  il  traite  sa  femme 
comme  un  monstre  d'horreur,  et  en  conséquence  il  a 
surpris  une  lettre  de  cachet  pour  la  faire  enfermer.  La 
réponse  à  ce  reproche  est  dans  le  placet  même  ;  le  sieur 
de  Seveyrac  le  iera  imprimer  pour  le  joindre  au  présent 
mémoire.  On  y  verra  que  c'est  la  pièce  la  plus  sage  et 
la  plus  mesurée,  et  dans  laquelle  il  se  plaint  uniquement 
de  ce  que  sa  femme  l'a  quitté  sans  sujet  et  même  sans  au- 
torité de  justice.  Quant  à  la  prétendue  lettre  de  cachet, 
il  n'y  en  a  jamais  eu.  M.  Hérault  a  seulement  reçu 
ordre  de  faire  dire  à  la  dame  de  Seveyrac,  ou  de  retour- 
ner avec  son  mari ,  ou  de  se  retirer  dans  un  couvent. 
Cet  or4re  a  été  écrit  sur  l'original  de  la  lettre  de  M.  l'é- 
véque  de  Clermont^  par  laquelle  il  appuyait  le  placet 
présenté  par  le  sieur  de  Seveyrac.  Toutes  ces  démar- 
ches font  honneur  à  la  modération  du  sieur  de  Sevey- 
rac ,  et  ne  servent  qu'à  prouver  qu'il  a  voulu  éviter  uu 
ëdat  en  justice,  poitp  l'intérêt  même  de  la  dame  de 
Seveyrac. 
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Voici  le  second  fidt.  La  dame  de  Seveyrac  prëtend 
'  avoir  reçu  une  lettre  anonime  et  sans  date,  dans  laquelle 
on  fait  parler  le  sieur  de  Seveyrac ,  comme  n'étant  point 
le  père  des  enfans  qu'il  a  eus  de  la  dame  de  Seveyrac  ; 
et  comme  on  sent  bien  le  ridicule  qu'il  y  a  de  proposer 
une  lettre  anonime  comme  une  cause  de  séparation ,  la 
dame  de  Seveyrac  a  donné  une  requête  le  20  mai  1734^ 
par  laquelle,  en  exposant  le  fait  de  cette  lettre ,  elle  ar^ 
ticule  que  c'est  le  sieur  de  Seveyrac  qui  l'a  fait  écrire, 
et  qui  a  chargé  un  particulier  de  la  mettre  à  la  poste  de 
iSaint-Gérand  en  Bourbonnais.  Mais  on  sent  d'abord  tout 
le  danger  qu'il  y  aurait  d'admettre  un  fait  de  cette  qua- 
lité pour  cause  de  séparation.  Quel  serait  le  mari  à  qui 
on  ne  pourrait  attribuer  une  lettre  anonime?  Quelle 
serait  l'union  dont  on  ne  pût  rompre  les  nœud»  avec 
un  fait  si  facile  à  fabriquer  ?  L'intérêt  public  ne  per- 
mettra jamais  aux  magistrats  de  donner  dans  un  pres- 
tige si  grossier. 

D'ailleurs,  <fllnment  imputer  à  un  mari  une  lettre  qui 
le  déshonorerait  autant  que  sa  femme  même ,  qui  ébran-' 
lerait  l'état  de  ses  propres  enfans,  de  ses  enfans  pour  qui 
il  a  toujours  fait  éclater  la  tendresse  la  plus  vive  et  la  plus 
constante?  L'absurdité  d'une  telle  imputation  se  fait  assez 
sentir. 

Mais  ce  qui  achève  de  confondre  un  reproche  si 
odieux ,  est  que  la  dame  de  Seveyrac  n'a  pas  dit  un  mot 
de  cette  lettre  anonime  dans  la  requête  du  26  novembre 
1733;  ce  n'est  que  dans  celle  du  28  mai  1734  qu'elJe 
a  commencé  à  en  parler ,  ce  qui  prouve  qu'elle  ne  l'a- 
vait pas  au  mois  de  novembre  1733,  et  qu'elle  ne  Fa 
reçue  que  depuis.  Or,  le  sieur  de  Seveyrac  est  arrive 
à  Paris  au  mois  de  novembre  1733;  donc  il  n'a  pas  pu 
la  faire  écrire  depuis  en  Auvergne ,  et  la  faire  mettre  à 
la  poste  de  Saint-Gerand.  Best  donc  impossible  de  lui 
atti'ibuer  ime  pièce  si  infâme.  Ces  deux  faits  étant  écar- 
tés^ fes  fins  de  non-recevoir  subsistent  dans  toute  leur 
force ,  et  far  conséquent  la  demande  en  séparation  ne 
peut  être  écoutée. 

S'il  était  possible  que  la  cour  ne  voulut  point  en 
prendre  connaissance ,  et  qu'elle  la  renvoyât  en  Auver- 
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gne,  en  ce  cas  il  n'y  aurait  aucun  prétexte  pour  infir- 
mer la  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Riom,  du  l  o  juin 
1733,. qui  porte  que  la  dame  de  Seveyrac  sera  tenue  de 
retourner  avec  son  mari ,  ou  de  se  retirer  dans  un  cou- 
vent qui  sera  indicpié  par  M.  l'évêque  de  Clermont.  Pou- 
vait-on prononcer  autrement  au  mois  de  juin  1733, 
lorsque  la  dame  de  Seveyrac  n'avait  point  encore  forme 
sa  demande  en  séparation  ?  Pourrait-on  même  encore 
prononcer  autrement  dans  la  situation  présente  ?  Une 
lemnie  qui  plaide  en  séparation,  doit  se  retirer  dans  un 
couvent.  La  sentence  dont  est  appel  en  laisse  le  choix 
à  la  dame  de  Seveyrac.  Cette  sentence  ne  peut  donc  ja- 
mais souffrir  d'atteinte. 

Les  juges  de  Riom ,  par  une  conséquence  nécessaire , 
ne  pourraient  être  dépouillés  de  la  connaissance  de  l'af- 
faire, si  la  cour  jugeait  à  propos  de  la  renvoyer  sur  les 
lieux.  Ils  sont  les  juges  ordinaires,  et  il  n'y  a  aucune 
cause  de  suspicion. 

Enfin,  en  renvoyant  l'affaire  sur  les  lieux,  il  n'y  au- 
rait aucun  prétexte  de  permettre  à  la  dame  de  Seveyrac 
de  demeurer  à  Paris  :  ce  n'est  point  son  séjour  ordi- 
naire ,  ni  celui  de  son  mari.  Tous  deux  originaires 
d'Auvergne,  tous  deux  domiciliés  dans  cette  province, 
où  ils  ont  été  mariés ,  et  où  ils  ont  toutes  leurs  terres  ; 
ce  n'est  que  dans  cette  province  qu'elle  doit  se  retirer 
pendant  le  procès.  Ce  serait  naturellement  dans  le  cou- 
vent qui  lui  serait  indiqué  par  son  mari  :  du  moins  doit- 
elle  accepter  celui  qui  est  indiqué  par  l'évêque  diocé- 
sain, n  serait  sans  exemple  qu'une  femme  plaide  en 
séparation  en  Auvergne ,  et  qu'il  lui  fut  permis  de  de- 
meurer à  Paris. 

Mais  toutes  ces  questions  sont  inutiles ,  puisque  la 
cour  est  en  état  de  prononcer  définitivement  sur  la  de- 
mande en  séparation.  Les  moyens  qui  la  décident  sont 
infimment  simples.  Ils  se  tirent  du  propre  fait  de  la 
dame  de  Seveyrac,  qui  a  mis  elle-même  des  obstacles 
insurmontables  à  sa  demande.  ^ 


*  Arrêt  du  i4  juillet  173a  en  faveur  du  mémoire. 
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Copies  de  PLUsiEuas  lettres  écrites  par  la.  dame  ©e  Setetrac 

A  SON  MARI,  AU  CHATEAU  DE  SaIHT-MaRTIH  ,  DAWS  LES  MM» 
DE  IANYIER9  FÉVRIER  ET  PREMIER»  JOUR6  »B  MAAi  l^Ss,  RBOOH- 
NUES  PAR    ARRÊT  DE   LA   COUR. 


Prenièiie  lettre  écrite  de  Monde  en  A  vreif  ae. 

J'ai  eu  ud  vrai  plaisir  9  mon  eher  ami ,  de  recevoir  de  vos 
nouvelles  ;  ma  joie  aurait  été  entière  si  vous  fussiez  venu 
comme  vous  me  l'aviez  promis  :  si  j'ose  vous  le  dire ,  vous 
n'êtes  pas  hommeMe  parole  :  je  vous  prie  de  l'être  à  votre  re- 
tour du  CroG.  Je  souhaite  qua  votre  voyage  soit  bien  court, 
pour  avoir  le  plaisir  de  vous  embrasser  plus  tôt.  Je  vous  félicite 
de  ce  que  madame  votre  s<»ur  se  porte  mieux.  Je  suis  ravie 
que  votre  santé  et  celle  de  nos  filles  soit  bonne;  tâchez  de  la 
conserver  pour  moi  :  je  ne  puis  conserver  mon  embonpoint  ^ 
qu'ayant  le  plaisir  d'être  avec  vous;  je  vous  prie  d'en  être  per- 
suadé 9  et  que  je  suis  du  plus  tendre  de  mon  cœaPy  ERoncber 
ami  5  toute  à  vous.  Sigité,  d'Aitriag  de  Sewtrac 
.  Je  vous  remercie  du  poêle  que  vous  avez  eu  la  booté  de  m'en- 
Yojer, 

Seconde  lettre  datée  de  Brioude,  du  25  janvier  1752. 

J'ai  été  très-empressée ,  mon  cher  ami  9  de  recevoir  par  vous- 
même  de  vos  nouvelles»  puisqu'il  me  parait  que  vous  êtes  eo 
bonne  santé.  J'en  ai  su  de  votre  voyage  de  la  Souchère»  où  l'on 
m'a  dit  qqe  vous  vous  étiez  diverti  à  merveilles  9  et  que  dans 
vos  cantons  on  avait  la  bonté  de  se  ressouvenir  de  cette  ville, 
et  surtout  de  moi,  et  que  je  sers  à  amuser  leurs  muses  :  je  leur 
en  ai  tine  vraie  obligation ,  d'autant  plus  forte  que  ce  n'est 
point  par  représailles,  car  je  ne  songe  pas  à  eux.  Je  croîs  que 
vous  aveSB  eu  le  beau  cariUoa  de  vos  beaux  esprits;  je  vous  au- 
rais une  vraie  obligation,  si  vous  vouliez  m'en  laii:e  part. 

Je  vous  suis  sensiblement  obligée  de  l'intérêt  que  vous  avez 
pris  à  ma  maladie,  qui  n'a  pas  été  longue,  n'ayant  eu  que  trois 
Jours  la  fièvre  avec  une  ébuilifion  de  sang  :  j'en  ai  été  quitte 

Ï»our  une  saignée  et  me  porte  à  merveilles.  A  l'égard  des  ma- 
adles  de  ce  pays-ci ,  elles  ne  sont  point  dangereuees  :  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  en  ait  d'autres  que  de  trop  veiller,  de  trop 
manger  et  de  trop  jouer  ;  les  plaisirs  à  la  fin  nous  lasseront.  A  l'é- 
gard du  jeu ,  je  ne  suis  plus  de  la  banque;  nous  la  partageâmes, 
et  nous  eûmes  chacun  vingt-cinq  louis  de  profit^  et  soixante* 
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dix  que  nous  laissâmes  à  la  banque  ^  et  deux  )0 ors  après  on 
nous  débanqua  :  je  ne  toulus  pas  remettre  le  reste  du  profit  en 
banque.  Il  se  )oue  ici  un  jeu  terrible  :  hier  dans  la  fournée  ou 
Taprës^souper,  il  y  eut  qnatre^-Tingts  louis  de  perte ,  que  la 
banque  gagna  :  il  J  a  dans  la  yille  deux  banques.  Nous  arons 
déjà  eu  des  bals,  et  il  y  en  a  un  aujourd'hui. 

Nos  petites  se  portent  bien.  Mademoiselle  Ducluzel  tous  fa^t 
ses  très-humbles  complimens.  Je  fais  les  mêmes  assurances  à 
madame  votre  sœur ,  et  tous  prie  d'être  persuadé ,  mon  eher 
ami  y  que  je  suis,  du  plus  tendre  de  mon  coeur^  toute  à  tous<. 
jS'rg/te,  j>'AuMAG  db  Setetrac. 

TroitHëme  lettre  écrite  de  Brioâd^. 

J'ai  été  très-fâchée ,  mon  cher  ami  «  d'apprendre  par  votre 
lettre  que  vous  étiez  toujours  enrhumé.  Si  ma  présence  avait 
pu  vous  désenrhumer,  j'aurais,  malgré  ma  répugnance,  passé 
à  Saint-Martin  ;  mais  je  sais  bien  que  je  n'ai  pas  ce  pouvoir.  Je 
ne  peux  que  vous  souhaiter  de  tout  mon  cœur  l'entière  guéri-> 
son  de  votre  incommodité.  Je  vous  envoie  deux  poulets:  je 
souhaiterais  qu'ils  pussent  vous  ragoûter,  et  que  vous  fussies 
en  état  de  venir  ici,  où  vous  ve<rrez  que  je  vous  donnerai  des 
sûretés  de  notre  union  (  le  reste  de  cette  lettre  est  indiffèrent  ). 
Je  vous  assure  de  l'attachement*  avec  lequel  je  suis,  de-tout  mon 
cœur,  mon  cher  ami>  toute  à  vous.  Signé ^  D'Avauc  de  Se- 

VETKAG. 

QuatfîèiM  lettre  datée  de  Bjrîoiide,  du  so  février  173a. 

J'ai  été  charmée,  mon  eher  ami,  d'apprendre  de  vos  nou- 
velles, et  que  votre  santé  soit  bonne.  Je  vous  envoie  le  billet  de 
Touchebœuf,  comme  vous  souhaitez.  J'ai  été  charmée  d'ap- 
prendre par  mademoiselle  de  Chambaret,  que  vous  deviez  ve- 
nir passer  les  derniers  jours  gras  ici  ;  je  vous  prie  de  tenir  votre 
parole.  M.  de  Colombier  est  un  peu  incommodé  d'une  fluxion 
aux  dents.  Les  petites  se  portent  bien.  Tout  ce  qui  est  ici  vous 
fait  mille  complimens,  et  moi  je  suis,  mon  cher  ami,  de  tout 
mon  cœur,  toute  à  vous.  Signé ^  d'âtt&iac  de  Seveybag. 

* 

Cinquième  et  deroière  lettre  écrite  cbez  le  sleoF  du  Bousquet,  p»r  1»  daaM 
de  Seveyrac  à  son  mari,  les  prémices  jours d& mars  ijSa. 

Monsieur  du  Bousquet  m'a  fait  part,  mon  cher  ami,  de  la  tettro 
^e  vouslui  avez  écrite.  Vous  ne  devez  pas  douter  du  chagrin  que 
j'ai  de  vous  voir  piqué  contre  moi:  je  suis  au  désespoir,  je  vous 
en  ai  donné  sujet  :  j'irais  moi-même  vous  en  assurer,  si  vous  ne 
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saviez  pas  la  répugnance  que  j*aî  d'aller  à  Saint-Martia:  Je  tous 
prie  d'en  receroîr  les  assurances  par  cette  lettre  9  et  que  -doré- 
narant  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  je  ne  tous  danne  letiles  les 
satisfactions  possibles  :  j'espère  aussi  que  ce  reste  de  tendresse 
que  vous  marquez  avoir  pour  moi  augmenterai  et  que  vous 
vous  voudrez  bien  ne  pas  vous  opposer  absolument  à  mes  sou- 
haits pour  notre  demeure,  comptant  que  les  manières  gra- 
cieuses que  j'aurai  pour  vous ,  vous  adouciront  la  demeure. 
Revenez  donc  9  mon  cher  ami  5  de  vos  idées»  à  la  sollicitation 
.d'une  femme  qui  vous  aime  très-tendrement..  Je  ne  peux  me 
flatter  d'avoir  assez  de  mérite  pour  vous  faire  venir  avec  moi; 
mais  je  compte  sur  votre  bon  cœur;  vous  pouvez  de  même 
compter  sur  le  mien.  Je  vous  prie  d'en  être  assuré ,  et  de  me 
croire,  du  plus  tendre  de  mon  cœur,  toute  à  vous.  iSïgn^,D'Au- 

AUC  DE  SevEYBÀG. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  monsieur  le  procureur  général  au  sieur  de  Se- 
▼ejrac,  le  12  mars  17^2 ,  en  réponse  de  celle  qu'il  avait  eu  l'hoaneur  de 
lui  écrire  le  7  du  même  mois. 

J'ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  avec  les  minutes  qui  y  étaient 
jointes,  et  que  je  vous  renvoie.  Cette  affaire  est  une  discussion 
entre  un  mari  et  une  femme,  qui  ne  regarde  point  mon  minis- 
tère. C'est  à  vous  à  faire  vcfe  diligences  pour  découvrir  où  est 
madame  votre  épouse ,  après  quoi  vous  présenterez  votre  re- 
quête aux  juges  du  lieu  ,  si  elle  n'est  pas  dans  le  ressort  de 
Âiom,  pour  avoir  permission  d'exécuter  l'ordonnance  do  lieu- 
tenant général  de  Riom  dans  le  ressort  du  juge  où  elle  sera 
résidante  ;  et  si  après  ces. formalités  de  procédures,  vous  avez 
besoin  de  main  forte  pour  assister  l'huissier  que  vous  aurez 
chargé,  j'ordonnerai  aux  officiers  de  maréchaussée  de  vous  la 
prêter.  J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur,  votre  très^humble  et 
très-obéissant  serviteur.  Signé,  Joly  de  Fleury. 

Copie  de  l'acte  signifié  à  la  requête  de  la  dame  de  Sevejrac  i  son  mari 

par  !Nizet,  huissier  ^  le  26  mars  1732. 

L'an  1752,  et  le  a6  mars,  à  la  requête  de  dame  Angélique  de 
la  Vernède  d'Auriac,  épouse  de  messire  François  de  Sevey- 
rac ,  demeurante  ordinairement  à  Brioude ,  province  d'Au- 
vergne, étant  actuellement  à  Paris ,  logée  au  monastère  royal 
du  Val-de-Grâce ,  qui  a  élu  son  domicile  pour  vingt-quatre 
heures  seulement,  en  la  personne  de  moi  huissier  soussigné , 
pour  satisfaire  à  l'ordonnance  :  je,  Jean  Nizet,  huissier  soussi- 
gné immatriculé  en  la  justice  de  Villeneuve ,  ressort  de  Riom , 
résidant  audit  Villeneuve,  me  suis  transporté  au  château  de 
Saint-Martin-des-Plains,  domicile  de  François  d'Aldeberl, 
comte  de  Seveyrac,  parlant  à  son  laquais,  auquel  parlant, /a» 
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signifié  et  déclaré  d'abondant,  comme  ladke  dame  a  ci-devant 
fait  audit  seigneur  de  Seveyrac,  que  ladite  dame  est  actuelle- 
ment dans  ladite  ville  de  Paris ,  logée  dans  ledit  couvent ,  à 
l'effet  de  solliciter  noss^neurs  les  commissaires  du  roi  :pour 
le  jugeincnèencommencedes  différends  et  contestations  qu'elle- 
a  contre  ses  cohéritiers,  dans  les  successions  de  M.  et  madame: 
Dufos  ses  aïeux>  et  autres  droits  successifs  et  personnels  de  la^ 
succession  du  sieur  d'Auriac  son  frère,  auxquelles  affaires  le 
sieur  de  Seveyrax:  ne  peut  vaquer,  à  cause  de  son  séjour  ordi^ 
naire  dans  la  pros^ince  d'Auvergne ,  oh  elle  entend  retourner 
comme  ci-devant,  après  le  jugement  desdits  procès,  à  ce  que 
ledit  seigneur  de  Seveyrac  n'enprétende*  cause  d'ignorance  ;  au- 
quel parlant  que  dessus 9.  )'ai  laissé  autant  des  présentes,  ledit 
jour  et  an  susdit.  Signé,  Nizet,  huissier-. 

Copie  de  l'acte  d'acceptation  du  sieur  de  Seveyrac>  dn  6  septembre  17^3». 
des  oflOres  de  son  épouse,  portée&  en.  l'acte  du  26  mars  précédent. 

L'an  1^32  y  et  le  sixième  jour  du  mois  de  septembre ,  à  la 
requête  de  mcssîre  François  d'Aldebert  de  Seveyrac?  chevalier, 
seigneur,  comte  dudit,  lieu  de  Saint-Martin-des-Plains,  le 
Pouget,  le  Colombier,  la  Chassaigne   et  autres  ses  places,^ 
lequel  fait  élection  de  domicile  en  son  château  9  audit  lieu  de 
Saint-Martin ,  et  déclare  que  M'  Amable  d'Albinc ,  procureur 
en  la  sénéchaussée  d'Auvergne  à  Riom,  occupera  en  tous  ses 
procès  :  je,  Noël  Jouzenssie,  huissier  soussigné,    immatri- 
culé en  la  justice  de  Bansat,  résidant  à  Malhiat,  me  suis  trans- 
porté en  la  ville  de  Brioude,  et  en  la  maison  où  fait  sa  rési- 
dence ordinaire  dame  Marie- Angélique  d'Auriac,  épouse  dudit> 
seigneur  instant,  ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  par  son  acte  du  a& 
mars  dernier,  en  parlant  à  la  portière  de  ladite  maison,  la- 
quelle a  déclaré  que  ladite  dame  en  était  absente,  et  dHUec  me- 
suis  transporté  au  lieu  et  château  d'Auriac,  où.  domicile  est  élu 
par  ladite  dame  Marie-Angélique  de  la  Vernède  d'Auriac,  épouse- 
dudit  seigneur  instant,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  par- 
lant à  la  personne  du  sieur  Eodier,  procureur  d'office  de  ladite 
terre  ^  que  j'ai  compris  en  la  personne  audit  Ueu,  à  laquelle  dite 
dame,  en  parlant  comme  dessus,  j'ai  dit  et  remontré,  qu'après 
son  évasion  de  cette  province  d'Auvergne ,  contre  le  gré  dudit 
seigneur  instant  son.  mari,  ladite  dame  lui  aurait  lait  signifier, 
par  acte  du  26  mars  dernier,  pour  donner  quelque  couleur  à 
son  évasion ,  qu'elle  s^était  renoue  en  la  ville  de  Paris  pour  sol- 
liciter les^  jugemens  des  procès  qui  y  sont  pendans  devant  nos- 
seigneurs les  commissaires  du  roi ,  attendu  que  ledit  sieur  son- 
mari  ne  peut  vaquer  à  ses  affaires,  à  cause  de  son  séjour  ordi- 
naire en  Auvergne;  et  qu'après  le.jugeinent,  elle  reviendrait 
en  province  comme  ci-devant  ;  et  comme  depuis  le  susdit  acte> 
(£ui.  contient  cette  déclaration  ^  il  s'est  écoula  près  de  sUmois^ 
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sans  que  ladite  dame  ait  daig;aé  de  reyenir  auprès  dudît  Mt- 
gneur  instant  san  mari  9  quoique  nosseiguetirs  les  commissaires 
n'aient  pu  yaquer  à  la  décisioa  des  procès ,  et  qo'ils  ne  soient 
pas  à  présent  en  état  de  le  faire  sur  la  fiof  du  palais.  A  ces  causes, 
en  acceptant  par  ledit  seigneur  instant  foffre  et  décbraliqn  faite 
par  ladite  dame,  par  acte  du  a6  mars  dernier,  de  revenir  en 
cette  province  d'Auvergne  avec  ledit  seigneur,  comme  elle  était 
ci-devant  ;  je  l'ai  présentement  sommée  pour  et  an  doid  dudit 
seigneur  instant,  de  reprendre  sa  demeure  en  cette  province 
d'Auvergoe ,  et  aux  domiciles  qui  loi  ont  été  indiqués  par  acte 
du  17  dudit  mois  de  mars,  attendu  que  le  motif  de  son  séjour 
prétexté  par  ladite  dame ,  est  à  présent  cessé  sur  la  fia  do  pa- 
lais ;  et  d'ailleurs  ledit  sieur  de  Sefeyrac  est  en  état  et  en  vo- 
lonté de  poursuivre  par  lui-même ,  à  Paris  9  les  procès  qui  j 
sont  pendans  par-devant  nosseigneurs  les  commissaires,  les- 
quelles affaires  le  regardant  personnellement  f  comme  étant  de 
la  comprise  de  ses  biens  dotaux,  et  qu'il  n'est  nécessaire  en 
ladite  dame  de  faire  aucunes  poursuites  pour  raison  de  ses  biens 
adventifs,  où  sa  présence  soit  absolument  nécessaire  en  ladite 
ville  de  Paris,  et  à  cet  elDet  lui  ai  déclaré  que 9  pour  empêcher 
un  plus  long  séjour  en  ladite  ville  de  Paris,  et  lui  ôter  tout 
prétexte  dans  la  poursuite  supposée  desdîts  procès ,  ledit  sei- 
gneur a  isévoqué  et  révoque  par  ces  présentes ,  tontes  les  auto* 
risations  qu'.il  lui  aurait  pu  accorder  pour  ee  faire  généralement 
quelconques  et  en  exprès  par  l'acte  du  7  juin  lySo,  sans  néan- 
moins entendre  approuver  par  ledit  seigneur  le  susdit  acte;  si- 
non, et  à  faute  par  ladite  dame  de  reprendre  sadite  demeure  en 
cette  province  d'Auvergne  avec  ledit  seigneur  son  mari,  con- 
formément aux  offres  et  déclarations  par  elle  faites  par  ledit 
acte  du  96  mars,  î'ai  protesté  pour  ledit  seignenr  de  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera  de  droit  ;  et  a  ledit  seigneur  de  Seveyrac 
signé,  et  copie  des  présentes  a  été  par  moi  laissée  à  ladite 
dame ,  en  parlant  comme  dessus ,  lesdits  jour  et  an.  J'approuve 
les  ratures.  Jovzekssie*  huissier.  Sevbyrag. 

Copie  de  l'acte  de  dèsaTeu  mis  au  greflb  de  la  èour  par  l'a  dame  de  Sevey- 
rac ,1e  1 1  |ADvier  17349  de  l'acte  du  26  mars  173a,  et  de  Hizet,  butaaier, 
qui  l'a  fijgDë. 

Aujourd'hui  est  comparne  au  greffe  de  la  cour  dame  Marie- 
Angélique  de  la  Vernède  d'Auriac,  épouse  de  Messire  François 
d'Aldebert  de  Sevejrac,  demeurante  à  Parts,  au  couvent  des 
[  religieuses  de  la  Miséricorde,  rue  du  Vieux -Colombier,  près 

^  Saint -Sulpice,  assistée  de  M"  Jes^  Gagnât,  son  procureor  en 

ladite  .eour^  laquelle  ayant  depuis  peu  remarqué  ^e  dans  la 

sentence  du  10  juin  1755,  surprise  en  la  sénéchaussée  et  siège 

présidial   de  Riom  en  Auvergne,  par  le  sieur  eomte  de  Se- 

,  vejfrac  ^  par  laquelle  il  a  fait  ordonner  qiio  la  dame  son  épouse 
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serait  tenue  de  faire  sa  demeure  afec  lui ,  on  dans  un  couvent 
cloîtré  de  laproTiDced^Auvergney  dont  ladite  dame  est  appelante; 
il  est  fait  mention  y  dans  le  vu  de  cette  .«eu te nce,  d'un  acte  à  lui 
signifié,  par  I^izet,  huissier,  le  a6,m'ars  1752,  à  la  requête  de 
la  dame  de  Seveyrac^  par  lequel  ledit  sieur  comte  de  Sereyrac 
prétend  qu'il  lui  a  ét^^  déclaré  que  ladite  danrie  était  dans  la 
ville  de  Paris  9  logée  au  monastèfe  royal  du  Yal-^e-Grâce  9  et 

•qu'elle  entendait  retourner 5  comme  ci-deyanty  en  la  compa^ 
gnîe  de  son  mari ,  après  le  jugement  des  procès  qu'elle  y  sol- 
licitait. Ladite  dame  de  Seveyrac  ayant  aussi  vu  par  une  re- 
quête qui  a  été  signiûée  ùl  son  procureur  de  la  part  dudlt  sieur 
comte  de  Seveyrac  le  2  janvier  1754  »  qu'il  parle  encore  de  cet 
acte,  duquel,  par  la  même  requête,  il  fait  une  production  nou\félle 

'  avec  d'autres  pièces  ;  et  comme  ladite  dame  de  Seveyrac  n*a 

jamais  donné  aucun  ordre  ni  pouvoir  audit  Nizet,  huissier,  ni  à 
aucune  autre  personne ,  de  signifier  ou  faire  signifier  ledit  acte 
à  sa  requête  audit  sieur  comte  de  Seveyrac  ,  ladite  dame  dé- 
clare qu'ellç  désavoue ,  en  tant  que  de  besoin,  ledit  acte  en 

forme  d'exploit  dudit  jour  2,^  mars  1732,  et  ledit  Nizet,  huis- 
sier, qui  l'a  signifié,  attendu  qu'elle  rCa  donné  aucun  ordre 
ni  pouvoir  défaire  pour  elle  ledit  acte  et  là  signification ,  dont 
elle  a  requis  acte ,  et  fait  élection  de  domicile  en  la  maison  de 
M*  Gagnât,  demeurant  rue  et  paroisse  Sainl-André-des-Arts. 
Fait  en  parlement  le  11  janvier  1734.  Sifflé ,  d'Acvebgnb 
et  DvFRANG.  Et  plus  bas  :  Pour  copie.  E(  signé ,  MkVTEt  pour 
Gagnât,  absent;  et  signifié  le  i^  janvier  1734  au  sieur  de 
Seveyrac, 

Copie  du  projet  de  l'acte  du  36  mars  i733  ,  conteuant  Torlginal  du  pou- 
voir de  la  dame  de  Seveyrac,  signé  d  elle,  et  envoyé  de  Paris  au  sieur  dii 
Bousquet  en  Auvergne. 

L'an  1 732 ,  et  le  à  la  requête  de  dame  Angéliquç  de 

laVernéde  d'Auriac,  deriieurante  ordinairement  à  Brioude,  pro- 
vince d'Auvergne ,  étant  actuellement  à  Paris ,  logée  au  mo- 
nastère royal  du  Val-de-Grâce,qui  a  élu  son  domicile  pour  vingt- 
quatre  heures  seulement,  en  Ta  personne  de  moi  huissier  sous- 
signé «  pour  satisfaire  à  l'ordonnance  :  je,  Jean  Nizet,  huissier 
souiisigné,  immatriculé  en  la  justice  de  Villeneuve,  ressort  de 
Riom,  résidant  audit  Villeneuve,  me  suis  transporté  au  châ- 
teau de  Saint-Martin-4es-Plains,  domicile  de  François  d'Aï- 
debert,  comte  de  Seveyrac,  parlant  à  son  laquais ,  auquel  par- 
lant  j'ai  signifié  et  déclaré  d'abondant ,  comme  ladite  dame  fa 
ci-devant  fait  audit  seigneui'  de  Seveyrac,  que  ladite  dame  est 
actuellement  dans  la  ville  de  Paris  logée  dans  ledit  couvent ,  ù. 
l'effet  de  solliciter  nosseigneurs  les  commissaires  du  roi,  pour  le 
jugement  ehcommcncé  des  différends  et  contestations  qu'elles 
contreses  cohéritiers  danslessuccessionsde  M.etmadame  Pufoi^ 
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ses  aïeux ,  et  autres  droits  successifs  et  personnels  de  la  succes- 
sion du  sieur  d'Auriac  son  frère  ;  auxquelles  affaires  le  sieur 
de  Ses^eyrac  ne  peut  vaquer,  à  cause  de  son  séjour  ordinaire 
dans  ladite  province  d'Auvergne,  où  elle  entend  retourne  rcomme 
ci-devant,  après  le  jugement  desdits  procès  ;  à  ce  que  ledit  sei- 
gneur de  Seveyrac  n'en  prétende  cause-  (^ignorance  ,  auquel 
parlant  que  dessus  9  j'ai  laissé  autant  des  présentes  lesdits  jour 
et  an.  Et  au  bas  est  écrit,  pour  servir  de  pouvoir;  et  signé, 
d'Avbiac  de  Sbvetrac. 


Copie  de  Tordre  du  roi,  iuscrit  eatêtc  de  la  lettre  écrite  à  monseigneur 
le  cardinal  de  Fleury ,  par  M.  TeTèque  de  Gleirmont,  le  a8  juin  1733. 

liy  a  afi-Uessus  de  la  UHre^  à  M.  le  comte  de  Saint  Florentin. 

Et  à  côté  :  écrire  à  M.  Hérault  qu'il  8e  donne  la  peine  de  faire  savoir  à  la 
dame  de  Sevejrac ,  .qu'elle  ait  à  se  retirer  dans  qumze  jours  avec  sou  mari 
en  Auvergne,  ou  dans  le  couvent  qui  lui  a  été  indiqué  «  et  pour  le  mettre 
au  fait,  lui  envoyer  copie  de  la  lettre  de  monsieur  Tévéque  de  Glermont. 

Et  ensuite  est  ;  copie  de  la  lettre  de  montîeuT  Tévâque  de  Glermont. 


MoiïSElGKEVR, 

M.  le  comte  de  Seveyrac,  mon  diocésain ,  prend  la  liberté 
de  présenter  un  placet  au  roi  ^  pour  obtenir  de  sa  majesté  que 
son  épouse  qui  Ta  scandaleusement  abandonné»  et  s^est  sauvée 
à  Paris 9. soit  obligée  de  retourner  auprès  de  son  mari^  ou  de 
se  retirer  dans  un  monastère  de  mon  diocèse,  conformément 
à  la  sentence  que  le  présidial  de  Kiom  a  prononcée  contre  elle. 
Àl.  de  Seveyrac  est  digne  de  la  protection  de  votre  éminence. 
Sa  femme  Ta  abandonné  sans  raison,  et  uniquement  pour  être 
plus  en  liberté.  Elle  a  laissé  deux  ûlles,  qui,  privées  de  leur 
mère ,  ne  sauraient  avoir  d'éducation  convenable.  Cette  dame 
est  encore  jeune,  et  la  bienséance  seule  devait  l'empêcber  de 
se  séparer  de  son  mari ,  et  d'aller  se  réfugier  à  Paris.  Ce  sont- 
là. des  scandales  qui  intéressent  Tordre  public  et  le  repos  des 
lamHles;  et  je  suis  très-assuré  que  le  zèle  et  l'autorité  de  votre 
éminence  y  apporteront  le  remède  convenable  ;  d'autant  plus 
que  cette  affaire  a  fort  éclaté  dans  cette  province,  et  qu'il  importe 
que  de  pareils  exemples  ne  demeurent  pas  impunis.  J'ai  l'hon- 
neur d'être,  avec  l'attachement  le  plus  sincère  et  le  plus  res- 
pectueux, monseigneur,  de  Y.  E.,  le  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur.  Signé,  Jean- Baptiste,  évêque  de  Glermont.  Et 
daté  du  2S'juin  1 733. 
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Copie  du  placet  présenté  au  roi  par  le  sieur  comte 
de  Ses^ejrac^  au  mois  de  juillet  1733. 

SIRE, 

François  d'Aldebert,  comte  de  Seveyrac,  résidant 
en  son  château  de  Seveyrac  en  Auvergne,  remontre 
très-humblement  à  Votre  Majesté  ,  que  dame  Marie 
de  la  Vernède  d'Auriac  son  épouse ,  ayant  recueilli  pos- 
térieurement à  leur  mariage  la  succession  du  sieur  comte 
d'Auriac  son  frère ,  qui  est  pour  elle  im  bienparapher- 
nal ,  dont  elle  a  la  disposition ,  suivant  la  coutume  d'Aur 
vergne ,  pour  les  biens  qui  s'y  trouvent  situés ,  a  quitté 
la  compagnie  du  remontrant  son  mari  depuis  le  mois 
de  lévrier  1732  et  s'est  retirée  en  la  ville  de  Paris,  sans 
autre  raison  que  pour  vivre  avec  plus  de  liberté  et  dans 
une  entière  indépendance ,  et  pour  se  hvrer  à  des  jeux 
excessifs  et  à  des  dépenses  considérables. 

Le  remontrant  lui  a  fait  faire  plusieurs  sominations 
juridiques  de  se  remettre  avec  lui ,  et  cependant  de  se 
retirer  dans  un  couvent  indiqué  par  l'évéque  diocésain. 
Il  a  même  obtenu  sentence  en  la  sénéchaussée  d'Au- 
vergne à  Riomle  10  juin  1733,  qui  l'a  ainsi  ordonné  ; 
en  conséquence  de  laquelle  le  sieur  évêque  de  Cler- 
mont  lui  a  choisi  et  indiqué  le  monastère  oes  religieuses 
de  la  Visitation  de  Clermont.  Mais  toutes  ces  démarches 
n'ont  produit  aucun  effet  :  elle  persiste  dans  son  obsti- 
nation ,  et  cependant  les  enfans  dont  il  a  plu  à  Dieu 
de  bénir  leur  mariage  restent  sans  éducation ,  et  leurs 
afiaires  domestiques  dans  un  dérangement  total ,  par  les 
dépenses  excessives  que  cette  séparation  occasione. 

A  ces  causes,  SIRE,  plaise  à  Votre  Majesté  in- 
terposer son  autorité  souveraine,  pour  obliger  ladite 
dame  Marie  de  la  Vernède  d'Auriac  de  se  remettre  en 
la  compagnie  du  remontrant,  ou  de  se  retirer  dans  le 
monastère  indiqué  par  Févêque  de  Clermont ,  ou  dans 
tel  autre  qu'il  vous  plaira.  Le  remontrant  continuera 
d'adresser  ses  vœux  au  ciel  pour  la  prospérité  de  son 
règne. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  monsieur  l'èrêque  de  Saînt-Flofir  à  moiirieiir 
farchevéque  de  Paris,  le  i5  novembre  lySS. 

MONSEIGNEOB  5 

Je  Tiens  tous  témoigner  ia  sensibilité  et  la  joie  que  je  res* 
^njs,  ajant  appris  Tétat  de  Totre  bonne  santé,  par  M.  Tabbé 
Bealy  qui  m*a  pareiUe méat  informé  <|ue  tous  aTÎez  eu  la  bonté 
de  loi  demander  de  mes  nouvelles^  dont  je  suis  très-reconnais- 
sant. Trouvez  bon,  monseigneur,  que  >e  me  serve  de  cette  oc- 
casion ,  pour  TOUS  représenter  que  madame  de  SeTeyrac  9  qui 
est  de  mon  diocèse,  laqcKsHe  depuis  {H*ès  de  deux  ans  a  aban- 
donné son  Doari  aussi-bien  que  sos  enfans  qui  sont  très-jeunes» 
^'est  allée  réfugier  à  Paris  ;  et  quoique  M.  son  époux  ne  lui  ait 
jamais  fait  aucun  mauvais  traitement,  elle  ne  veut  plus  retour- 
ner avec  lui.  Il  y  a  une  sentence  à  Riom  qui  lui  ordonne  de  re- 
tourner avec  son  mari ,  ou  de  se  retirer  dans  un  couvent  tel  que 
monseigneur  de  Clermont  lui  indiquera,  d'autant  que  les  t^- 
res  de  M.  son  mari  sont  dans  le  diocèse  de  Ckrnnoat.  Le  cou- 
vent de  ladite  ville  lui  a  été  indiqué;  mais  elle  se  moque  de 
tout;  c'est  un  esprit  très- volage.  Son  époux  ne  peut  pas  quiUer 
sa  maison  par  rapport  à  sa  famille  et  au  grand  âge  de  Ri.  son 
père  qui,  depuis  près  de  vingt  ans,  a  perdu  ta  vue.  C*est  pour- 
quoi, monseigneur,  ayez  la  honte  de  vous  servir  de  votre  au-* 
torité,  pour  Toblîger  de  retourner,  aveeson  époux,  dans  ses 
terres  en  Auvergne,  ou  dans  le  couvent  qui  lui  a  été  indiqué. 
Il  Toudrait  éTÎter  Téclat  que  cette  affaire  pourrait  faire  au  par- 
lement, et  ménager  la  réputation  de  sa  femme.  Les  biens  adven- 
tifs  très-considérables,  dont  elle  jouit  par  la  coutume  d'Auver- 
gne, et  qu'elle  dissipe  sans  cesse,  sont  cause  de  sa  mauvaise 
conduite  »  qui  est  désapprouvée  de  tout  le  monde.  Ce  sera,  mon- 
seigneur, de  votre  part  un  acte  de  grande  charité;  d'autant 
qu'elle  n'a  aucune  raison  légitime,  par  le  véritable  attachement 
que- son  époux  a  pour  ell^.  Je  vous  serai  sensiblement  obligé 
de  tout  ce  que  vous  voudrez  faire  à  cette  occasion.  Soyez-en 
persuadé,  et  que  personne  au  monde  n*est  avec  plue  de  respect 
que  je  sais,  monseigneur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur.  iSt^n^,  JoAemift-JosBFH,  évêque  et  seigneur  de  Sainte 
Flour.  Et  daté (U Saînt'F(our f  U  i5  navemérc  1733. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  monsieur  l'archevêque  de  Paris  »  le  a5 
1734,  au  sieuf  de  Sevevrac ,  au  sujet  des  placetsqne  la  dame  de  Sevej- 
rac  a  présenté»  à  quelqucs-uos  de  neisieun  les  foges ^  lecommftndéa 
»ous  le  nom  de.  ce  prélat. 

Je  suis  fort  surpris,  monsieur,  de  ce  que  vous  me  mandes 
que  madame  votre  femme  ait  fait  recommander  des  placets 
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sous  mon  nom  à  messieurs-  de  la  grand 'chambre.  Outre  que 
je  n'ai  pas  l'honneur  de  la  connaître,  les  relations  que  niessîeurs 
les  évêques  de  Glermont  et  de  Saint- Flour  m'en  ont  faites, 
seraient  plus  que  sulTisantes  pour  ne  pas  me  ipêler  de  ce  qui  la 
regarde.  D'ailleurs  la  fonction  d'un  archevêque  n'est  pas  de  sé- 
parer ce  «que  Dieu  a  réuni.  Vous  pouvez,  s'il  le  faut,  commu- 
niquer ma  lettre  à  MM.  vos  juge» ,  pour  leur  faire  connaître  que 
si  j'avais  à  solliciter  pour  quelqu'un ,  ce  serait  pour  vous,  et  la 
réunion  que  vous  souhaiter.  Je  yui»,  monsieur ,  avec  une  par- 
&ite  considération ,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur. Signé 9  Cbamm^s,  archevêque  de  Pari^» 

Copie  du  certificat  du  sieur  Promeut,  tenant  Tbôtel  de  Iî«ven,  rue  Per^ 

due ,  près  la  place  Mauberi»  à  Parb: 

Je  soussigné  Jacques  Froment ,  maître  et  marchand  tailleur 
d'habits ,  grand-garde  de  ma  communauté ,  et  tenant  l'hôtel  de 
Nevers,  rue  Perdue,  près  la  place  Maubert  à  Paris  :  certifie  à 
tous  qu'il  appartiendra ,  que  M.  le  comte  de  Seveyrac  est  arrivé 
d'Auvergne  en  cette  ville  ,ik  la  fin  de  novembre  1733,  pour  ses 
affaires ,  et  que  depuis  il  a  logé  ehes  moi  dans  ledit  hôtel,  où  il 
est  actuellement  ;  en  foi  de  quoi  lui  ai  délivré  le  présent  certi^ 
ficat,  pour  valoir  en  ce  que  de  raison.  Fait  à  Paris  le  22  juÎKi 
1735.  Signé,  Fbomest. 
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PROCÈS  A  LA  DEUXIÈME* 

POUR  dame  Mabie  de  Lobme  de  Tengin»  yeuTe  du  sieur  Tes* 
SIEE ,  ancien  conseiller  en  Télection  de  Lyon  9  légataire  uni« 
yerselle  de  défunte  dame  Hélène  de  Lorme  de  Tescih  sa 
sœur  5  yeuye  en  premières  noces  du  âieur  Peeouse,  et  ayant 
passé  en  secondes  noces  avec  le  sieur  Berger  de  Chasse  9 
brigadier  des  armées  du  roi  9  gouverneur  de  la  citadelle  de 
Strasbourg. 

CONTRE  le  sieur  de  Cbasse,  appelant  des  sentences  rendues 
au  Châtelet  les  i3  aoât  et  lo  novembre  1728. 


QuBSTioir.  —  Si  le«  sévices  qoi  font  séparer  une  femme  d'avec  sod  mari  , 
ne  doivent  pas  faire  révoquer  les  donations  qu'elle  lui  a  faites  par  Je 
contrat  de  mariage. 

Le  sieur  de  Chasse  demande  après  la  mort  de  la 
dame  de  Chasse,  sa  femme,  à  recueillir  les  donations 
qu'elle  lui  avait  faites  dans  leur  contrat  de  mariage; 
mais  en  formant  cette  démande  est-ce  le  prix  de  sa 
reconnaissance  qu'il  poursuit?  Est-ce  pour  avoir  vécu 
avec  sa  femme  et  sa hienËdtrice  en  mari  affectionné,  et 
en  donataire  sensible  aux  bienfaits  ?  Ou  plutôt  n'est-ce 
pas  de  son  ingratitude  pour  elle ,  de  ses  fureurs,  de  ses 
mépris ,  et  du  scandale  de  sa  conduite ,  qu'il  vient  de- 
mander la  récompense  ?  La  dame  de  Chasse ,  pressée  par 
le  poids  accablant  des  indignités  de  son  mari ,  fut  forcée 
d'en  porter  ses  plaintes;  elle  demanda  d'être  séparée 
d'habitation ,  et  que  les  donations  qu'elle  lui  avait  faites 
fussent  révoquées.  Les  procédés  odieux  du  sieur  de 
Chasse  furent  peints  dans  une  enquête  avec  des  couleurs 
si  vives,  qu'ils  s'élèveront  à  jamais  contre  ses  préten- 
tions. La  séparation  de  corps  fut  ordonnée  au  Châtelet 
en  grande  connaissance  de  cause ,  et  les  donations  furent 
révoquées. 

*  Cette  cause  est  la  XGI«  de  l'ancienne  édition. 
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La  dame  de  Chasse ,  à  qui  les  mauvais  traitemens  de 
son  mari  n'avaient  laisse  qu'une  santë  languissante,  n'a 

Îas  survécu  long -temps  à  cette  séparation.  La  dame 
essier,  sa  sœur,  et  sa  légataire  universelle,  se  présente 
aujourd'hui  pour  résister  aux  pre'tentions  du  sieur  de 
Chasse;  armée  des  mêmes  traits  qu'il  avait  fournis  à  la 
dame  son  épouse,  on  ne  peut  pas  douter  qu'ils  ne  lui 
procurent  le  même  triomphe. 

Fait.  —  Hélène  deLorme  de  Tencin,  née  demoiselle, 
fut  niariée  en  premières  noces  avec  le  sieur  Perouse , 
trésorier  de  France.  Ce  mariage  fut  heureux;  une  égale 
douceur  de  caractère  unissait  le  mari  et  la  femme.  La 
dame  Perouse  mérita  l'estime  et  la  tendresse  de  son 
mari;  il  conserva  ces  sentimens  jusqu'à  sa  mort,  et  en 
mourant  il  lui  lit  tous  les  avantages  permis  en  pays  de 
droit  écrit. 

La  dame  Perouse  devint  par-là  une  veuve  riche;  mais 
cet  état  d'opulence  ne  la  touchait  pas  assez  pour  la  ïaife 
penser  à  un  autre  engagement;  elle  se  retira  dans  la 
communauté  des  dames  de  Saint-Chaumont  :  heureuse 
si  dans  cette  retraite  elle  avait  pu  résister  jusqu'à  la  fin 
aux  importunes  recherches  d'un  homme  qui  l'a  préci- 
pitée dans  un  abîme  de  malheurs  ! 

Le  sieur  de  Chasse  étant  venu  à  Paris  au  mois  d'avril 
1 723 ,  s'empressa  de  lui  rendre  vi^te.  Comme  il  était  son 
cousin-germain,  et  déjà  avancé  en  âge,  parvenu  même 
par  &es  longs  services  à  des  dictés  qui  lui  attiraient  une 
juste  considération, ia  dame  Perouse  ne  put  se  refiiser 
à  ses  assiduités. 

Au  moyen  de  l'usufruit  des  biens  de  son  premier 
mari ,  elle  jouissait  de  près  de  1 2,000  livres  de  rente ,  et 
le  sieur  de  Chasse  qui  n'avait  aucun  patrimoine,  conçut 
bientôt  le  dessein  séduisant  d'avoir  le  bien  de  sa  pavente. 
Le  mariage  lui  sembla  le  moyen  le  plus  sûr  pour  y 
parvenir. 

La  dame  Perouse  rejeta  d'abord  une  proposition  si 
contraire  à  l'état  de  tranquillité  et  de  retraite  qu'elle  avait 
choisi.  Le  sieur  de  Chasse  ne  se  rebuta  point,  et  la  né- 
cessité où  il  se  trouva  de  se  rendre  à  Condé,  dont  il 
éisit  lieutenant  du  roi ,  ne  donna  aucun  relâche  à  ses 
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poursuites  :  il  écrivit  quantit/é  de  lettres  à  la  datne  Pe- 
rouse ,  pour  la  déterminer  à  un  engagement;  elle  opposa 
en  vain  son  goût  pour  le  repos  et  pour  la  retraite ,  la 
délicatesse  de  sa  santé,  et  les  scrupules  de  sa  conscience 
qui  lui  inspiraient  de  la  répugnance  pour  un  second 
mariage  avec  un  cousin^germain. 

[Lettre  du   lo  novemin*e   I7a40 

Le  sieur  de  Chasse,  loin  de  se  rendre  à  ces  raisons, 
était  ingénieux  à  trouver  des  réponses.  Nous  ne  devons 
en  aucunefaçon  (  lui  disait-il)  nous  arrêter  aux  rai' 
sonnemens  d'un  directeur  qui  peut  être  gagné  ^  et  dont 
les  scrupules  ne  sont  nullement  foTtdés.  Borne,  encore 
Une  fois  y  nous  relès^  de  nos  incertitudes ,  et  aplamt 
nos  difficultés  y  etc. 

La  proposition  que  "vous  me  faites  y  ma  chère  amie, 
dépasser  nos  jours  ensemble  commefrère  et  sœur,  doit 
être  regardée  comme  parti fyrcé,  qui  pourtanidoit  être 
surmonté,  si  ^ous  le  désirez.  Il  faut,  ma  chère  amie, 
ne  point  nyous  laisser  entraîner  aux  difficultés  et  aux 
scrupules  qu^onprétend vous  inspirer.  Comptez  qu'un 
sacrement  Jbrme  une  union  étroite,  etc.  Il  invoque 
ensuite  l'amour  pour  achever  de  la  persuader  :  ^u  nom 
de  mon  amour  et  de  mon  amitié,  attachez^vous  à 
majbrtunéy  et  lestez  unefyis  vos  doutes  et  vos  dif" 
ficultés. 

Mais  Faniouf  était  bien  moins  ce  qui  captivait  le  sieur 
de  Chasse,  que  les  avantages  qu'il  espérait  trouver  dans 
le  mariage.  Enfin ,  pour  éblouir  la  dame  Perouse  par  le 
brillant  du  poste  qu'il  occupait,  il  lui  mandait  que  ce 
poste  lui  fournirait  la  satisfaction  d'avoir  une  cour 
qui  ne  serait  occupée  qu'à  lui  plaire,  et  de  laquelle 
elle  se  déferait  dès  qu'elle  commencerait  à  Ven* 
Tiufer. 

Tandis  que  le  sieur  de  Chasse  parlait  dans  ses  lettres  le 
langage  d'dn  homme  amoureux,  il  l'etçiit  en  eflTet ,  mais 
c'était  à  Condé.  Il  y  avait  dans  cette  ville  une  demoiselle 
nommée  Vaultier,  qui  ne  sera  point  ici  un  personnage 
épisodique  :  cette  demoiselle  y  faisait  les  délices  de  la  gar- 
nison j  le  sieur  de  Chasse  voulut  preiidi'e  part  aux  plaisirs^ 
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mais  ce  qui  n'était  qu'un  amusenient  pour  les  autres,  de- 
vint en  lui  une  passion  sérieuse  à  laquelle  il  se  livra  sans 
réserve.  La  demoiselle  Vaultier ,  née  reconnaissante ,  fut 
flattée  de  Famour  de  lieutenant  du  roi  de  la  place ,  et 
bientôt  la  manière  dont  elle  vivait  avec  lui,  ne  fiit  plus  un 
mystère  à  Condé.' 

En  1725  le  sieur  de  Chasse  est  nommé  au  comman- 
dement de  la  citadelle  de  Strasbourg;  il  en  fit  part  à  la 
dame  Perouse ,  et  lui  mande  que  c'est  pour  lui  un  nour- 
veauprétexte  de  se  rendre  à  Paris;  mais  occupé  tout 
à  la  rois  de  son  amour  et  de  soli  intérêt ,  il  prend  ses  pré- 
Cautions  pour  suivre  Tun  et  l'autre. 

Il  envoie  la  demoiselle  Vaultier  à  Paris  dans  sa  chaise 
de  poste,  et  lui  fournit  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  son  voyage  et  son  entretien.  E-lle  logea  d'abord  dans 
un  hôtel  garni  près  la  rue  Saint-Honoré ,  où  pour  ne  pas 
laisser  inutiles  ses  talens,  elle  se  prêta  aux  visites  de 

f)lusieurs  jeunes  gens;  cependant  quelques  jours  avant 
'arrivée  du  sieur  de  Chasse,  elle  prit  la  sage  précaution 
d'entrer  dans  la  communauté  de  Sainte-Perpétue. 

Le  sieur  de  Chasse  arrive ,  et  la  dame  Perouse  igno- 
rant les  pièges  qui  lui  sont  tendus ,  lui  donne  un  appar- 
tement chez  elle.  Il  a  soin  de  redoubler  ses  vives  sollici- 
tations pour  le  mariage ,  et  ne  néglige  pas  la  demoiselle 
Vaultier,  à  laquelle  il  rend  de  fréquentes  visites.  Pour 
ne  point  scandaliser  la  communauté,  la  demoiselle  Vaul- 
tier le  fait  passer  tantôt  pour  son  oncle ,  et  tantôt  pour  son 
futur  époux. 

Elle  allait  le  voir  aussi  très'-souvent,  mais  elle  faisait 
arrêter  le  carrosse  au  bout  de  la  rue ,  et  le  sieur  de 
Chasse  averti ,  venait  bientôt  réaliser  auprès  du  véritable 
objet  de  son  amour,  les  empressemens  qu'il  feignait  d'a- 
voir pour  la  dame  Perouse.  Enfin  il  se  conduisit  avec 
tant  d'artifice ,  que  la  dame  Perouse  ne  put  résister  à  sa 
persévérance. 

Le  contrat  de  mariage  est  passé  le  1 1  septembre  1726, 
elle  y  fait  des  avantages  considérables  au  sieur  de  Chasse; 
outre  ses  meubles  meublans  du  prix  de  8,000  livres*  et 
sa  vaisselle  d'argent ,  elle  lui  donne  encore  la  somme 
de  3o,ooo  hv.  à  prendre  sur  le  plus  clair  de  ses  biens. 

Gochir;  tome  i.  3l 
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Le  sieur  de  Chasse  es  son  e6té  parut  plus  libéral  ;  il 
donna  à  sa  future  épouse  généralement  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  présens  et  à  veiur,  à  V exception 
de  6,oOo  Uv,  dont  il  se  réservait  lardisposiliion  à  prendre 
sur  les  pensions  et  gratifications  de  sa  maison,  qui  res- 
teraient dues  à  sa  succession,  avec  cette  clause  singu- 
lière, qu^au  cas  cjue  ce  qui  lui  resterait  dû  de  ses 
pensiens  ne  serait  ptJbs  suffisant  ^  ta  dame  de  Chasse 
serait  ténue  depofer  le  surplus  jusqu'à  concurrence 
des^  6,000  /k;.  C  e$t*^-da*e  que  le  sieur  de  Chasse,  non- 
seulement  ne  donnait  rien  de  réel ,  mais  que  sous  l'appa- 
rence de  faire  a  sa  temine  par  le  même  contrat  une  donation 
réciproque,  il  se  réservait  la  disposition  d'une  somme 
de  6  jooo  //V.  sur  tes  biens  de  sa  femme ,  dans  le  cas  même 
où  elle  lui  aursât  survécu. 

Le  mariage  fut  c^ëbréde  27  octobre  1728 ,  et  le  sieur 
de  Chasse  ne  tarda  pas  à  lever  le  masque  dont  il  s'était 
couvert  )ttsiiualors.>Il  n'eut  pas  besoin  de  la  loi  du  temps 
pour  s'affiranehir  des  égards  et  des  bienséances;  dès  le 
troisième  jour 'il  fit  sortir' la  demoiselle  Vaultier  de  sa 
commaiiûiité ,  l'installa  dans  sa  maison,  et  lui  donna  un 
appairtement  et  sa  table.  On  apprendra  dans  la  suite  de 
auel  désordre  elle  a  été  caude  ;  il  suffit  de  dire  ici  que  la 
dame  de  Chasse  s'est  vue  ouitragée,  battue,  traitée  avec 
la  dernière  indignité,  pendant  que  le  sieur  de  Chasse 
prodiguait  à  la  dem(»fi^e  Y audcier  toutes  les  faveurs  et 
les  distinctions;  qu'enfin,  par  un  excès  d'aveuglemenï 
qui  n'a  jamais  eu  d'exemp]e ,  il  a  voulu  faire  casser  son 
mariage  en  retenant  le  bien  de  sa  femme ,  pour  en  re- 
vêtifilademoiseUeVaultiier  qu'il  s^était  proposéd'épouser 
La  dame  de  Chasse  ne  pouvant  soutenir  le  poids  de 
tant  d'opprobres,  parmi  lesquels  sa.  vie  même  n'était 

S  oint  en  sûreté ,  fut  forcée  de  recourir  à  la  protection 
e  la  justice,  et  de  demander,  par  sa  requête  du  10 
avril  1 726,  à  être  séparée  de  corps  et  d'habitation,  et  que  • 
lès  dcoations  qu'elle  avait  faîtes  à  un;  mari  si  cruel  et  si 
ingrat  fussent  révoquées. 

*  Les  parties  fiirent  entendues  en  présence  de  M.  le  lieu- 
tenant civil.  La  dame  de  Chasse  ayant  persisté  dans  sa 
demande ,  \\  hù  fut  permis  de  faire  preuve  des  s^ices 


PREMIÈRE   PARTIE.  4^3 

et  mauvais  traiteixi^Eis  dont  elle  se  plaignait.  EHe  fit  son 
enquête  qui  est  composée  de  treize  témoins,  contre  les- 
quels le  sieur  de  Chasse  n'a  pu  opposer  aucun  reproche. 

Elle  joignit  à  ces  témoignages  ime  lettre  que  le  sieur 
de  Chasse  lui  ayait  écrite  depuis  la  requête  en  sépara- 
tion ,  pleine  d^expressions  outrageantes  et  de  calomnies 
atroces  :  elle  joignit  encore  plusieurs  écrits  de  la  propre 
main  du  sieiu:  de  Chasse,  qui  contenaient  la  preuve  de 
toutes  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  faire  déclarer 
son  mariage  nul ,  et  la  contraindre  à  lui  assurer  par  des 
voies  indirectes  les  avantages  qu'elle  lui  avait  laits  par 
leur  contrat  de  mariace. 

C'est  en  cet  état  qu  après  l'instruction  la  plus  com- 
plète ,  est  intervenue  la  sentence  contradictoire  et  dé- 
linitive  du  1 3  août  1728,  par  laquelle  la  dame  de  Chasse 
a  été  séparée  d'habitation  d'avec  son  mari ,  les  donations 

Îu'elle  lui  avait  Élites  ont  été  révoquées ,  et  le  sieur  de 
)hasse  a  été  condamné  à  lui  restituer  ce  qu'il  avait  tou- 
ché de  son  bien. 

Il  s'est  rendu  appelant  de  cette  sent^ice. 
La  dame  de  Chasse,  dont  la  santé  s'était  entièrement 
altérée  par  tous  les  mauvais  traitemens  de  son  mari , 
est  décédée  le  8  avril  1733;  elle  a  tait  un  testament  par 
lequel  elle  a  institué  la  dame  Tessier ,  sa  sœur ,  sa  lé^ 
gotaire  universelle,qui,en  cette  qualité,.défendaujourd'hui 

à  l'appel  interjeté  par  le  sieur  de  Chasse  delà  sentence  du 
1 3  août  1728. 

Cette  sentence  contient  deux  chefs  principaux  :  le 
premier  sépare  La  iienime  ;  le  second  fait  subir  au  mari  la 
peÎAe  de  son  ingratitude ,  en  révoquant  les  donations  que 
sa  tëmme  lui  avait  faites. 

La  décision  de  ces  deux  chefs  a  été  fondée  sur  ceprin- 
cipe ,  qu'en  matière  de  séparation ,  lorsque  les  sévices 
du  mari  sont  assez  graves ,  par  rapport  à  l'état  des  per- 
sonnes ,  lorsque  sa  conduite  est  assez  outrée  pour  Taire 
craindre  poijur  la  vie  de  sa  femme ,  alors  on  l'enlève  à  sa 
cruauté. 

« 

Pour  opérer  la  révocation  d'une  donation ,  le  prmcîpe 
est  le  même.  Si  le  donataire  a  insuké  son  bicmaiteur, 
s'il  l'a  maltraité,  s'il  a  porté  sur  lui  une  main  violente, 

3i. 
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la  justice  punit  alors  son  ingratitude,  en  le  privan( des 
bienfmts  qu'il  avait  reçus  ;  ainsi  il  est  évident,  que  lors- 
que les  faits  sont  assez  forts ,  pour  mériter  qu'on  sépare 
la  femme  d'avec  son  mari ,  tes  mêmes  faits  prouvant 
également  l'ingratitude  du  mari ,  il  doit  être  privé  des 
donations  que  sa  femme  lui  avait  faites. 

Ces  maximes  ne  sont  point  contestées  par  le  sieur  de 
Chasse  ;  il  établit  lui-même  pour  principe,  que  la  sé- 
paration de  corps  entraine  avec  soi  la  révocation  des 
donations  faites  par  la  femme  à  son  mari }  aussi  a-t-il  ren- 
fermé toute  sa  défense  dans  la  discussion  des  moyens 
sur  lesquels  la  dame  de  Chasse  avait  fondé  sa  demande 
en  séparaticHi. 

On  le  suit  avec  confiance  dans  cette  discussion;  les 
laits  que  la  dame  de  Chasse  a  prouvés  de  son  vivant, 
sont  tels  qu'ils  empêcheront  toujours  qu'un  mari  ne 
triomphe  deson  ingratitude  et  de  ses  injustices. 

Réponses  aux  obsen^ations  du  sieur  de  Chasse  sur  les 
mojens  de  séparation  de  corps ,  et  révocation  de 
donations  p  proposés  par  la  dame  de  Chasse. 

Premier  moyen.  —  Le  premier  moyen  que  la  dame 
de  Chsisse  {ondM.  sur  les  mauvais  traitemens ,  v!^^ 
pas ,  suivant  le  sieur  de  Chasse, proposable  dans  le  droit, 
parce  que  la  dame  de  Chasse  avait  rendu  plainte  de  ces 
mauvais  iraitemens  dans  les  mois  de  novembre  et  dé- 
cembre 1725,  et  dans  son  interrogatoire  sur  faits  ei  ai- 
ticles  elle  convient  sur  l'art.  23  avoir  habité,  bu  et  mange 
avec  son  mari  jusqu'au  commencement  d'avril  17?^)  ^^ 
façon  que  la  cohanitation  aurait  totalement  couvert  les 
sujets  de  plainte ,  quand  on  les  supposerait  réels. 
.  .  U  ne  sera  pas  indifiérent  de  relever  ici  le  sieur  de  Chasse 
sur  l'exactitude  dés  faits.  Selon  lui ,  la  dame  de  Chasse 
n'a  rendu  des  plaintes  que  dans  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre  1726 ,  l'on  en  trouve  cependant  six  dii- 
férentes  chez  le  même  commissaire.*  La  première  du  23 
novembre  1726,  c'est-à-dire,  moins  d'un  mois  après 
son  mariage,  et  la  sixième  du  l3  mars  1726.  On  voit 
par-là  que  quoique  la  dame  de  Chasse  eût  contiiwé 
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d^abiter  dans  la  même  maison'  depuis  le  mois  de  dé> 
cembre,  les  mauvais  traitemens  de  son  mari  avaient  con- 
tinué jusqu'au  temps  qu'elle  fut  ibrcëe  de  quitter  sa 
maison,  et  de  présenter  sa  requête  en  séparation.  Ainsi 
supposons  en  laveur  da^eurde  Chasse  que  la  cohabita- 
tion depuis  le  mois  de  décembre  eût  pu  couvrir  les  faits 
Srécédens,  ceux  qui  arrivèrent  depuis,  détachés  même 
es  premiers,  n'ont-ils  pas  été  capables  de  fournir  à  là 
dame  de  Chasse  des  su]ets  de  plaintes  ?  U  n'y  a  donc 

Éoint  de  réconciliation  à  pouvoir  lui  opposer,  tirée  de 
i  cohabitation  ;  d'ailleurs  peut-on  proposer  un  pareil 
mpyen? 

Une  femme  aura  tâché  par  sa  douceur  et  sa  patience 
de  vaincre  les  emportemens  et  les  fureurs  de  son  mari, 
et  oïi  lui  opposera  que  sa  cohabitation  continuée  aura  cou» 
vert  tous  les  faits  de  plaintes  qui  ont  précédé;  est-ce  donc 
sur  les  premiers  emportemens  qu'une  femme  de  vertu' 
abandonne  la  maison  de  sonmari  ?,Quand  elle  est  forcée 
à  ce  parti  extrême,  ce  n'est  ordinairement  qu'après  une 
suite  d'excès  et  de  mauvais  traitemens  :  lui  dira-t-on 
alors  qu'elle  est  non-recevable  à  demander  sa  sépara- 
tion? Si  cela  était,  il  n'y  aurait  jamais  de  femme  dans  le 
cas  de  pouvoir  se  faire  séparer ,  et  ce  serait  Xaire  triom- 

Eher  la  cruauté  des  maris  tels  que  le  sieur  de  Chasse*. 
»a  dame  de  Chasse  nous  apprend  elle-même  dans  le 
vingt-troisième  article  de  son  interrogatoire ,  cité  par  le 
sieur  de  Chasse,  le  motif  de  sa  continuité  d'habitation 
depuis  le  mois  de  décembre. 

On  l'interroge^02^r^iiO£  elle  a  habité j  bu  et  mangé 
OMec^l^  sieur  son  mari  pendant  le  temps  qu'elle  a 
rendu  différentes  plaintes^  c'est-à-dire  jusqu'au  mois 
d'asn'U  1726  ^  s'il  eût  été  ^vrai  que  le  sieur  son  mari 
la  maltraitait;  elle  ré^này  qu'elle  prétendait  rame^ 
ner  ledit  sieur  de  Chasse  son  mari  par  sa  douceur  et 
sa  patience.  Pourra-t-on  sur  un  motif  si  louable  se- 
se  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  dame  de 
Chasse  ?  £t  si  depuis  le  mois  de  novembre  son  mari  a 
continué  à  la  maltraiter ,  est-ce  qu'on  ne  fera  pas  re^*^ 
vivre  tous  les  faits  anciens  et  nouveaux ,  pour  l^'pré- 
seàter  à  la  justice  comme  un  corps  suivi  de  persécution^ 
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Dans  le  fait  (  ajoute  le  siëur  de  Chas6e  ) ,  ce  pre- 
mier mojren  tiré  des  sévices  et  des  mausHiis  tî^mte^' 
mens  n*estpas  véritable:  nonobstant  tout  Vartificede 
la  dame  de  Chasse,  qui  conmienùdans  l'article  36 de 
son  interrogatoire  auoir  eu  (ks  conférences  avec  les 
témoins  auant  leurs  dépositions,  il  n'y  a  pas  un  seul 
de  ces  témoins  qui  parle  des  sévices  eimauvais  traite- 
miens. 

On  souûeBt  au  ceatraire  que  les  sévices  et  les  mau- 
vais traitaneas  capables  d'opërer  une  séparatioa ,  sont 
parfaitement  prouves  par  Fenquéte  de  la  damede  Ckasse; 
elle  forme  une  preuve  complète  de  ces  mauvais  traite- 
mens.  Locataires  de  la  maîsop,  domestiques  étrangers, 
tous  en  déposent  unanimement;  les  uns  pourri  avoir 
été  témoins  oculaires,  et  les  autres  peur  avoir  entendu 
les  cris  et  les  plaintes  de  la  dame  de  Chasse  ;  plusieurs 
rendent  compte  de  l'aveu  que  le  sieur  de  Chasse  en  a 
fait  lui-même.     '  . 

On  a  affecté  dans  le  mémoire  imprimé  du  sieur  de 
Chasse^dle /^arcoi^rir  superficiellementies  dépositions; 
heureusement  ce  n'est  pas  sur  son  exposé,  mais  sur 
l'enquête  même  que  la  cour  se  fixera;  elle  y  trouvera  la 
preuve  des  faits  que  la  dame  de  Chasse  avait  articulés 
par  ses  différentes  plaintes. 

AI.  Lucas  de  Muin,  conseiller  en  la  grand'ckambre, 
qui  est  le  premier  témoin  de  l'enquête ,  et  qui  par  son 
caractère  autant  que  par  sa  dignité  est  au-dessus  de  tout 
soupçon,  dépose  asK)ir  remarqué  que  le  sieur  de 
Chasee  parlait  avec  un  grand  mépris  die  la  dame  son 
éKmsèy  disant  que  c'était  une  très-mécfumtejkwme, 

Jburbe,  hypocrite,  sans  religion Çu^em  était 

puante ,  nuutvaise  langue  ;  ce  qu'il  disait  dans  la  vue 
de  luif^re  croire  qu'il  avait  sujet  de  la  traiter  œrmne 
U faisait....  Que  sa  dame  de  Chasse  se  plaîgnaiê  des 
mauvais  tréUtemens-  dudit  sieur  son  époux ,  et  qu^une 
fais  entre  autres  elle  avait  été  obligée  de  se  sauver 
che^  la  dame  Perdiguier,  qui  loge  au  second  étage 
de  ladite  maison ,  de  laquelle  plainte  le  f^posani 
parla  audit  sieur  de  Chasse  pour  les  concilier;  tedii 
siewde  Chasse  lui  répondit  que  c'était  une  bagt^ 
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telle  y  qu'il  ravsrit  à  lav&tÉéprise  par  les.  fautes , 
et  rayait  un  peu  secouée,  et  lui  apoip  ims  /e  pwng 
sous  k  nez. 

De  cette  dëposition  il  nësalle  que  M«  Liicasde  Main 
na  pas  été  tëmcm  oculaire  des mauraîs  traitemensiaits 
à  la  femme;  mais  pent?on  apuier  qaelqee  chose  avix 
im  lires ,  aux  marques  de  mépris^  et  aux  inwidtes  qtuai 
Mv  Lucas  de  JVfaimi  rapporte,  et  qu'il  a  entendue  de  la 
propre  bouche  du  sieur  de  Chasse?  MtschanUefemmey 
fourbe  j  hypocrite ,  sans  r^Ugiony  puante ,  mauvaise 
largue  ;  ce  €pt'U  (MsaU,  à)oufe  M.  L^iiosis  de  Mcmi  ^ 
dans  la  'Vue  défaire  croire  ifu'it  oMait  raison  de  la 
traiter  comme  ilfaisaUi  H  ^itaitidcmciie  notoriétë  dans 
la  maison  q^e  le  sieur  de  Chasse  traitait  sa&mmea^o 
la  dernière  indignité,  puisque  poup  s'excuser  il  fallait 
qu'il  en  fit  un  portrait  si  odieux;;  d'ailleur»,  la  manière 
dont  il  convient  lui^^méme  en  a'voîr  usé ,  ne  prouve^t«elle 
pas  tout  ce  que  la  dame  de  Chasse  a  avancé?  M.  Lucas 
de  Muin  lui  .reproche  les  mauvais  traitem^is  qui  IW 
vaient  obligée  de  se  sauver  chez  la  damePerdiguier.  C'est 
une  bagatelle ,  dit-il  ,ye  V ai  prise  par  les  épatths^/e 
l'ai  un  peu  secouée  y  j'e  lui  ai  mis  te  poing  sous  k  nez. 
Dans  une  pareille  déiênse,  ne  trouw-tKm pasla  con^ 
viction  même  de  Faccusé  ? 

Le  second  tânoin  ne  se  contente  pas  de  dire,  comme 
on  le  suppose, ^116  IcLdame  de  Puisse  luiaditque son 
mari  avait  de  nuuiMxises  manières  pour  elle;  die 
ajoute  qu'un  jour  elle  entendit  la  dame  de  Chasse  qui 
criait  sur  l  escalier  au  secours  à  la  dame  Perdis 
guiem,  en  lui  disant  que  le  sieur  de  Chasse  son  mari 
l'avait  frappée  ;  qu'à  l'instant  le  sieur  de  Chasse 
survint  et  dit  que  c'était  une  fourbe ,  qu'il  ne  la  fal- 
lait pas  croire.  On  verra  dans  la  suite*  par  les  autres 
d^ositions  quel  était  le  plus  nncàre,  ou  du  mari<  oa 
de  la*  femme;  ce  qui  est  certain,  est  que  let^ooin  a'en*- 
tendu  les  cris  de  la  dame  de  Obéisse  ,  et  qa'on  ne  per«- 
suadera-  guère  qu'elle  jouât  en  cela  une  comédie^  et  Ût 
sans  sujet  un  éclat  toujours  si  tinste  pour  celle  qui  y  e$t 
réduite.  ^    "' 

La  dame  Perdiguier,  quatrième  témoin ,  dépose  qu'un 
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celui  de  ladite  dame  son  épouse qu'un  autre 

jour  au  matin  ^  ladite  déposante  étant  dans  sa  cui^ 
sine  au'dessous  de  l' appartement  qu^occupait  la  dame 
de  Chasse  y  elle  entendit  par  la  cheminée  de  ladite  cuir 
sine  y  le  tuyaude  laquelle  est  le  même  de  la  cheminée 
dudit  appartement  y  lesdits  sieur  et^me  de  Ghasse 
qui  parlaient  Jbrt  haut,  ce  qui  obligea  ladite  dépe- 
sante de  monter  pour  voir  ce  que  c'était,  et  elle  /vit 
à  travers  de  la  serrure  de  la  porte  de  l'antichambre 
précédant  la  chambre  où  étaient  les  sieur  et  dame  de 
Chasse,  la  porte  de  taquelki  était  om^rte ,  le  sieur 
de-  Chasse  qui  tenait  la  dame  son  épouSepar  le  fi'' 
chu  qu'elle  avait  au  col,  etla  poussai^à  reculons, 
et  la  jeta  même  sur  son  Ut,  eh  lui  tenant  et  posant 
son  poing  sur  la  gorge  ;  ce  qui  occasiona  la  dépo^ 
santé  d'entrer  dans  ladite  antichambre,  en  laquelle 
le  sieur  de  Chasse  vint,  et  s'assit  auprès  du  Jeu  sur 
une  chaise,  lors  de  quoi  la  déposante  a  remarqué 
dite  la  dame  de  Chasse^  en  se  relevant  de  dessus  son 
lit,  avait  les  mains  jointes ,  et  qu'elle  disait  au  sieur 
son  époux  ces  termes  :  Monsieur,  que  vous  ai- je 
fliit,  pour  me  traiter  de  la  manière?  et  qu'elle  avait 
entendu  dire  dans  cet  instant  audit  sieur  de  Chasse, 
en  parlant  à  ladite  dame  son  épouse,  et  lui  répondant 
sur  le  reproche  qu'elle  lui  faisait,  qu'elle  était  une 
damnée^  et  qu'il  ne  voulait  point  la  tuer,  mais  bien 
la  faire  mourir  à  petit  feu. 

Voilà  des  faits  infiniment  graves,  que  ce  tëmoin  ne 
rapporte  pas  sur  la  relation  de  la  dame  de  Chasse,  ainsi 
que  le  sieur  de  Chasse  l'avance  hardiment ,  mais  des  £uts 
^'il  a  vus ,  des  discours  qu'il  a  entendu  tenir  au  sieup 
de  Chasse  lui-même ,  et  qui  soutiennent  tout  ce  qui  est 
dëpôsë  par  les  autres  témoins,  qui  n'en  ont  vu  que  la  suite^ 
ou  qui  1  ont  appris  par  le  rëcit  que  la  dame  de  Chasse  leur 
en  a  &it  ;  cette  déposition  est  d'autant  plus  décisive,  qu'elle 
est  parfaitement  conforme  à  celle  du  laquais  de  la  dame 
de  Chasse,  qui  a  été  témoin,  conmie  la  servante,  des 
mêmes  faits. 

En  effet ,  Louis  Haguin ,  dit  Champagne  ^  laquais  de 
la  dame  de  Chasse,  et  qui  est  le  dixième  témoin  de  son 
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enquête ,  dépose  as^ir  entendu  ledib  sieur  de  Chasse 
appeler  sa  femme  By  et  se  servir  envers  elle  de  termes 
méprisans;  qu^ un  jour  que  laekte  dame  avait  pris 
médecine  y  le  sieur  de  Chasse  et  la  demoiselle  P^aul^ 
tier  s' étaient  mis  à  souper  Sé^ns  eUe;  ladite  dame  se 
wnt  mettre  à  table  avec  eujc^  et  qu'un  instant  après 
4jue  ladite  dame  se  fut  mise  à  table ,  ledit  sieur  de 
Chasse  se  mit  à  murmurer  et  grincer  des  dents,  en  la 
regardant  d'un  air  en  colère ,  et  dit  entre  ses  dents , 
assez  haut  pour  qu^on  pik  Ventendre ,  que  ladite 
dame  était  une  B,...et  une  mauvaise  bête  y  et  ensuite 
lui  donna  un  coup  de  pied  par^dessous  la  table  y  à 
V instant  de  quoi  ladite  dame  s^  retira ,  sortit  hor:s  de 
table  et  rentra  dans  sa  chambre  y  où  elle  se  coucha  sans 
avoir  soupe  :  qu'après  que  tout  le  monde  eut  soupe,  lui 
déposant,  allant  aans  la  salle  à  manger  pour  cous^rir 
lefèuy  ledit  sieur  de  Chasse  lui  parut  fort  en  colère,  en 
lui  demandant  la  clef  de  la  ehambrede  laditedame  :  que 
lui  déposant  ne  put  la  lui  donner,  d^autant  que  ladite 
dame  l'avait  ôtee  et  mise  en  dedans;  que  le  lendemain 
il  vit  le  sieur  de  Chasse  qui  sortait  ee  la  chambre  de 
sa  femme ,  ayant  V  air  furieux  et  tout  en  colère,  et 
étant  fort  pale  ;  que  le  déposant  étant  entré  dans  la 
chambre  de  ladite  dame ,  il  la  vit  tout  en  désordre , 
lui  paraissant  qu'elle  ne  pouvait  se  soutenir,  et 
qu'elle  dit  :  que  dcviendrai-je ,  mon  Dieu  !  Qu'elle 
sortit  de  sa  chambre  et  fut  dans  la  salle ,  et  dit  ,au 
sieur  de  Chasse  :  Estait  permis ,  monsieur,  que  vous 
me  traitiez  comme  vous  faites ,  après  tout  ce  que  j'ai 
fàitpoi4r  vous  ?  Cela  est  bien  inmgne.  Qu'un  autre  jour 
étant  à  table,  les  sieur  et  dame  de  Chasse  prirent 
querelle;  que  tç  sieur  de  Chasse  lui  dit  quelle  lui 
paierait .  et  se  leva  tout  en  colère;  qu'il  pré- 
senta le  bras  à  la  dame  son  épouse ,  comme  pour  la 
battre  ;  que  la  demoiselle  f^aultier  se  mit  entr^ 
deux  pour  les  séparer;  que  depuis  la  dame  ck 
Chasse  resta  toujours  dans  son  cabinet,  sans  avoir 
de  feu  que  celui  qu'on  lui  donnât  dans  un  chauffé'^ 
pied  de  terre. 

W  Estève ,  ayocat  au  conseil  ^  huitième  témoin ,  dé*- 
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pose  des  plaintes  que  la  femme  lui  a  faiteà  de  son  mari  ; 
mais  ce  qui  est  plus  important ,  il  ajoute  qu'ayant  fuit 
sur  cela  quelques  représentations  au  sieur  de  Chasse, 
il  lui  répondit  que  la  dame  de  Chasse  n'as^ait'vujus- 

fue^là  que  des  roses;  que  quand  elle  serait  à  Stras- 
ourgy  elle  veiTait  bien  autre  chose.  Le  même  témoin 
dépose  avoir  ouï  dire  au  sieur  de  Chasse  que  sa  femme 
était  une  puante,  et  que  c'était  la  raison  pourquoi 
il  n'assoit  pas  voulu  coucher  asfec  elle. 

Le  sieur  Bessière,  maître  chirurgien,  dëpose  qu'ayant 
été  mandé,  par  la.  dame  de  Chasse  à.  l'occasion  des  mau- 
vais traitemens  de  son  mari,  //  la  saigna  sur-le-champ 
et  lui  fit  prendre  quelques  jours  des  remèdes  conve- 
nables à  la  situation  où  elle  se  trouvait  II  ajoute  que 
le  sieur  de  Chasse  lui  dit  en  lui  parlant  de  la  dame  de 
Chasse ,  qu'elle  était  une  puante ,  qu'il  lui  avait  dit 
qu'elle  se  rendîtjustice  à  elle-même,  en  lui  montrant 
un  miroir  pour  qu'elle  s'y  regardât,  et  qu'il  lui  œ^ait 
aussi  dit  qu'Une  l'avait  point  prise  pour  sa  beauté, 
attendu  qu'elle  était  toujours  infirme. 

On  peut  joindre  à  ces  dépositions  le  témoignage  du 
commissaire  Glou  qui,  dans  la  plainte  qu'il  a  reçue  le 
23  novembre  1725,  déclare  avoir  vu  des  meurtrissures 
que  la  dame  de  Chasse  avait  au  bras. 

Après  cela  doutera-t-on  que  la.  preuve  des  mauvais 
traitemens  ne  soîl  complète?  Ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'enquête  sont  si  Violçns ,  qu'on  n'imagine  pas  comment 
la  fureur  peut  être  portée  à  de  pareils  excès.  Du  côté 
des  injures ,  il  paraît  impossible  d'en  proférer  de  plus 
atroces  :  vieille  sorcière,  ame  damnée,  B....... ,  puante, 

fourbe,  hypocrite,  sans  religion.  Du  côté  des  sévices, 
prendre  une  femme  d'une  santé  faible  par  le  cou,  la  se- 
couer inidement ,  la  pousser  à  reculons  d'an  bout  de  sa 
chambre  à  l'autre ,  la  taire  tomber  sur  son  Ut,  lui  meur- 
trir les  bras,  lui  lancer  un  coup  de  pied  qu'elle  évita 
par  hasard,  lui  porter  le  poing  sur  la  gorge.  Traite-t-on 
sa  ienune  de  la  sorte,  si  ce  n'est  parmi  les  gens  de  la 
he  du  peuple ,  qui  ne  connaissent  ni  sentimens  ni  règles 
de  bienséance? 

Du  côté  des  menaces,  dire  à  une.femme  que  l'on  ne 
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Veut  pas  la  tuer,  mais  la  faire  mourir  à"^ petit  feu;  et  pour 
comble  d'imquitë ,  dire  à  des  gens  d'honneur  qui  s'inté- 
ressent pour  une  femme  malheureuse,  que  ce  ne  sont  là  ' 
que  des  bagatelles,  qu'elle  n'a  vu  encore  que  des  roses, 
et  que  lorsqu'elle  sera  à  Strasbourg,  elle  verra  bien  autre 
chose  :  ce  qui  fait  entendre  qu'on  lui  prépare  bien  d'au- 
tres tourmens.  En  faudrait-il  donc  davantage  pour  au- 
toriser une  demande  en  séparation  ? 

Car  enfin  entre  personnes  d'une  condition  distinguée, 
on  n'exige  pas  même  que  les  violences  du  mari  aient  été 

1)ortées  jusqu'à  frapper  sa  femme,  les  injures  atroces, 
es  traitemens  indignes ,  les  procédés  durs  et  barbares, 
les  menaces ,  les  outrages  ont  toujours  paru  des  motifs 
suffisans  pour  séparer  une  femme  qui  n'est  pas  née  pour 
langr.ir  dans  un  état  si  cruel;  cependant  tout  cela  se 
rencontre  ici  et  se  trouve  joint  à  des  coups  et  à  des  vio- 
lences exercées  sur  la  personne  même.  Que  faudrait-il 
donc  pour  autoriser  une  demande  en  séparation,  si  ces 
circonstances  n'étaient  pas  suffisantes  ? 

n  faut,  a-t-on  dit,  qu'il  n'y  ait  point  de  sûreté  pour 
la  vie  delà  femme,  que  les  sévices  et  les  mauvais  traite- 
mens soient  portés  aux  excès  les  plus  violens  ;  tout  ce 
qui  s'appelle  vivacité,  paroles  échappées  dans  un  mou- 
venoient  de  colère ,  ne  font  pas  la  moindre  impression 
sur  l'esprit  des  juges;  en  un  mot,  il  faut  des  motifs  in- 
finiment pressans.  On  a  cité  la  disposition  du  chapitre 
litteras  de  rest  spaiiatorum,  c'est  le  sentiment  de  Bas- 
nage  sur  l'art.  69 1  de  la  coutume  de  Normandie. 

On  convient  qu'il  ne  faut  pas  se  porter  légèrement  à 
accorder  des  séparations  de  corps  et  d'habitation  entre 
mari  et  femme;  on  convient  même  en  général  que  toutes 
sortes  de  mauvais  traitemens  ne  suffisent  pas  pour  sous- 
traire la  femme  à  la  puissance  de  son  mari  ;  quelques 
mouvemens  de  vivacité  ne  doivent  pas  d'abord  porter 
à  un  parti  extrême  :  mais  il  ne  faut  pas  aussi ,  à  la  fa- 
veur de  ces  principes  généraux ,  autoriser  des  violences 
et  des  persécutions  qui  vont  jusqu'à  la  tyrannie.  Qu'un 
homme  ait  quelque  mouvement  de  colère  pu  de  vivacité, 
que  dans  un  emportement  il  lui  échappe  quelques  ter- 
mes un  peu' durs,  on  sait  qu'il  faut  se  supporter  les  uns 
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les  autres  dans  c^  occasions  ;  mais  qu^un  mari  ne  parU 
j.amais  à  sa  femme  que  comme  à  la  dernik'e  des  lAisë- 
râbles ,  qu'il  emploie  les  termes  les  plus  bas  et  les  plus 
grossiers,  que  tranquillement  il  en  tasse  des  portraits 
affreux  à  de  Uer ces  personnes;  que  rentx'ant  chez  lui,  et 
voulant  savoir  au  elle  est,  il  demande  de  sang-&oid  à 
ses  domestiques  :  Oà  est  cette  vieille  sorcière  ,  cette 
vieille  damnée  î  et  que  cela  arxive  tous  les  jours  :  il  faut 
convenir  qu'on  n'oblige  ppint  une  femme  de  condition 
à  supporter  de  pareilles  indignités.  Mais  que  le  mari 
n'en  demeure  pas  là ,  qu'il  porte  sur  sa  feDime  une  main 
téméraire,  qu'il  frap^  celle  pour  qui  il  doit  avoir  les 
mêmes  égards  que  pour  lui-même,  et  qui  l'a  coinblé 
de  ses  bieniâits;  qu'il  ajoute  à  tout  cela  des  menaces  de 
la  faire  périr  :  quel  serait  le  canoniste  ou  le  pu*isco)[^sulte 
le  plus  sévère  qui  re&isât  alors  à  la  ienune  le  secours 
de  la  sépaa:aûon,  et  qui  ne  fk  supporter  au  mari  la  juste 
punition  de  son  ing<ratttude  ? 

Le  mari,  dil  Basnage  dans  l'endroit  même  qui  a  été 
cité  par  l'appdant ,  ne  peut  commeare-  une  action  plus 
Mche  et  plus  honteuse  que  de  porter  la  main  sur  sa 
femme;  on  ne  doit  plus  la  forcer  de  ccmverser  avec  ufi 
homme  ^  fôroce ,,  ç^  iait  souffrir  à  sa  compagne  de$ 
traitemens  qui  n&  seraient  pas  excusâmes  en  la  personne 
d'une  vile  esclave.  Il  ajoute  à  la  vérité  ce  qu'on  a  o]^po$é 
à  la  dame  de  Chasse ,  que  toutes  sortes  de  mauvais  irai* 
temens  ne  doivent  pas  porter  la  femme  à  rompre  le  si* 
lence,  et  cela  est  trop  raisonnable  pour  en  disconvenir; 
mais  U  ne  Ëiutpas  retrancher,  ce  qui  suit  :  qu'il  n'est 
cependant  pas  nécessaire  que  sapatience  sçit  muette^ 
jMsqu'àce  qu'elle  eût  un  bra^  rompu ^  ou  un  mlcres^é; 
que  les  mauvais  traitemens  d'un  nuiri  sont  plus  ou 
moins  supportables  ^^  selon  la  qualité  des  personnes, 
ou  selon  qu'ilretowhe  souvent  dans  des  emportemens; 
alors  il  n'est  pas  juste  de  la  laisser  sous  la  puissance 
d'un  mari  devenu  son  tyran. 

La  qualité  même  des  personnes  est  une  circonstance 
importante ,  comme  l'observe  le  même  auteur  j  parce 
ue  dans  des  personnes^  sans  éducation ,  on  doit  atten- 
re  moins  d'attention  de  la  part  du  mari,  moins  de  sen« 
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sîbilitë  de  la  part  de  la  femme.  On  tolère  donc  bien  plutôt 
dé  leur  part  quêlijues  emportémens,  quelques  violences, 
quelques  excès  ;  mais  entre  des  personnes  d  We  condi- 
tion honorable,  les  preuves  de  mépris  et  de  haine,  les 
insultes  y  ks  injures  atroces ,  la  p^sécution  habituelle , 
suffisent  pour  opérer  la  séparation,  et  à  plus  forte  raison 
les  coups  et  les  outrages.  .    , 

£n  eifet,  combien  d'exemples  la  cour  ne  nous  a-t-elle 
pas  donnés  de  femmes  de  condition  sépturées,  et  qui 
avaient  bien  moins  souffert  que  la  dame  de  Chasse?  Ces 
exemples  seraient  inutiles  à  rapporter,  ils  sont  encore 
daas  la  mémoire  de  tout  le  monaè;  qu'on  les  compare, 
et  oh  ne  trouveva  point  d'espèce  qui  ne  cède  à  celle-ci. 
Les  premiers  juges  n'ont  donc  pu  s'empêcher  d'être  sen- 
sibles aux  malheurs  de  la  dame  de  Chasse,  car  il  ne  fal- 
lait que  des  sentimens  d'humanité;  ils  n'ont  pu  éviter 
de  la  séparer,  et  conséquemment  de  révoquer  les  dona- 
tion$  qu'elle  avait  laites  à  son  mari.  Les  principes  les 
plus  austères  décidaient  en  sa  faveur,  quand  bien  même 
elle  n'aurait  eu  pour  autoriser  sa  demande  que  le  pre- 
mier moyen  tiré  des  mauvais  traitemens  qu'elle  avait 
essuyés  de  la  part  de  son  mari;  mais  il  ne  faut  pas  se 
renfermer  dans  ce  premier  ordre  défaits,  il  faut  le  join- 
dre à  ceux  qui  suivent,  et  former  son  jugement  sur.  le 
corps  entier  des  preuves  qui  se  trouvent  au  procès. 

Second  moyen.  —  Le  second  moyen  proposé  par  la 
dame  de  Chasse,  était  le  commerce  scanaaleua;  de  son 
mari  avec  la  demoiselle  p^auliier  quHl  avait  introduite 
dans  sa  maison  trois' jours  ap];ès  son  mariage ,  contre 
toutes  les  règles  de  l'honneur  et  de  la  bienséance  :  com- 
merce d'autant  plus  criminel ,  qu'il  se  trouve  accompa- 
gné d'un  engagement  formé  entre  le  sieur  de  Chasse  et 
cette  fille,  de  se  marier  d'abord  après  la  mort  de  ladite 
dame  de  Chasse;  en  sorte  que  le  mariage  que  le  sieur  de 
Chasse  a  contracté  avec  sa  femme  dans  le  plus  fort  accès 
de  sa  passion  pour  la  demoiselle  Vaukier ,  ne  devait  être 
dans  leur  projet  qu'un  moyen  pour  faire  passer  dans 
peu  de  temps  à  cette  demoiselle  VaulUer  les  avantages 
que  le  sieur  de  Chasse  aurait  de  son  premier  mariage. 

Avant  de  répondre  aux  observations  du  sieur  de  Chasso, 
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par  rapport  à  ce  second  moyen,  sur  lequel  il  afiecte  de 

Îrlisser  légèrement^  il  est  important  de  1  établir  ici  dans 
e  fait  d'une  manière  sensible,  et  de  recueillir  dans  l'en- 
quête les  faits  qui  ont  précédé  et  qui  ont  suivi  le  mariage 
de  la  dam  e  de  Cnasse;  cesi  dans  lelangage  des  témoins  qu  il 
faut  apprendre  ce  que  c'était  que  cette  demoiselle  Vaul- 
tier ,  et  le  détail  de  sa  conduite  et  de  ses  intrigues. 

Jeanne  Joly ,  douzième  témoin  de  l'enquête,  qui  avait 
été  sa  têmmcf  de  chambre ,  et  qui  par  cette  raison  était 
plus  en  état  que  personne  d'en  rendre  compte,  dépose 
que  quelque  temps  après  la  Fête-Dieu  de  l'année 
1725^  elle  entra  au  service  de  la  demoiselle  Va^uir 
tier  qui  était  pour  lors  logée  en  chambre  garnie  au 
Saint-Esprit  y  rue  des  Poulies  y  chez  la  dame  Petit; 
lors  de  quoi  elle  dit  à  la  déposante^  qu'elle  voulait 

se  mettre  dans  une  communauté  :  que  M.  de 

maître  des  requêtes  y  s'est  donné  du  mouvement  pour 
cela  y  et  a  été  au  couvent  de  Sainte-^Perpétue  à  l'Es- 
trapade y  et  a  fait  entendre  à  la  supérieure  que  c'é- 
tait une  demoiselle  qui  arrivait  de  province  pour  irf- 
f aires  en  cette  ville  y  et  que  la  supéneuré  pouvait  la 
recevoir;  que  ladite  demoiselle  Vaultiery  lorsqu'elle 
fut  sûre  de  sa  résidence  dans  ladite  tommunauté, 
lui  proposa  de  dire  qu'elle  arrivait  de  Condé  eh  Flan- 
dre ;  que  le  jour  pris  pour  se  transporter  à  ladite 
communauté  y  ladite  demoiselle  Vaultier  envoya  par 

un  laquais  dudit  sieur nomme  Fontenaj,  pour 

faire  prix  à  la  poste  du  louage  de  deux  chevaux  pour 
les  atteler  à  la  chaise  de  poste  appartenante  audit 
sieur  de  Chasse  y  pour  l'emmener  à  ladite  commu- 
nauté y  afin  défaire  croire  qu'elle  arrivait  effective- 
ment de  campagne  ;  que  comme  on  demandait  trop 
d'argent  pour  cela  y  ladite  demoiselle  Vaultier  prit 
le  parti.ae  faire  louer  par  ledit  Fontenay  deux  car- 
rosses  de  fiacre  dans  l'un  desquels  elle  fit  mettre  les 
hardes  de  ladite  demoiselle  yaultier  qui  avec  la  dé- 
posante monta  dans  l'autre,  et  firent  toutes  deux 
conduites  audit  couvent  de  Sainte^Perpétue  par  ledit 
Fontenay  qui  a  payé  lesdites  voitures;  que  tous  les 
jours  deposte  elle  recevait  des  lettres  dusieurd^  Chasse 
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i^a^elle  disait  être  son  oncle;  qu'au  bout  de  tfois  mois 
le  sieur  de  Chasse  wnt  à  Paris  "voir  la  demoiselle 
Gaultier  dans  ladite  communauté;  qu'elle  dit  alors 
à  la  supérieure  y  aux  sœurs  et  aux  pensionnaires  y 
^u'illa  recherchait  enmariageyparce  qu'elle  luiavait 
fait  asH^ir  le  gouvernement  de  la  citadelle  de  €tras- 
bourg.  Ce  même  lémoin  ajoute  que  le  sieur  de  Chasse 
asfait  dorme  3oo  &V.  à  la  demoiselle  f^aultier  avant 
son  départ  de  Condé;  qu'il  lui  avait  fait  toucher  de-- 
puis  dix  louis  de  i6  liv.y  qu'il  lui  avait ftit  présent 
d'une  montre  d'or^  d'une  garniture  de  f^alenciennes 
et  de  dix-huit  chemises  garnies;  quil  la  ^venait  voir 
tous  les  jours  à  la  communauté  de  Sainte-Perpétue  ; 
qu'elle  l' allait  voir  souvent  dans  la  rue  du  Renard; 
que  la  déposante  qui  V^iùcompagnait y  allait  dire  au 
portier  qu'il  avertît  le  sieur  de  Chasse  de  venir  parler 
à  une  personne,  et  qu'il  venait  joindre  la  demoiselle 
f^aultier. 

On  trouve  â  peu  près  les  mêmes  faits  dans  la  dépo- 
sition de  la  supérieure  de  Sainte-Perpétue  qui  est  l'on- 
zième^témoiîi.  Elle  dépose  que  le  28  ou  le  29  mai  1725, 
la  demoiselle  P^aultier  vint  en  sa  communauté  pour 
y  demeurer  en  qualité  de  pensionnaire  y  à  la  recom- 

mandation  et  prière  de  M.  de maître  des  requêtes  y 

qui  la  proposa  même  comme  une  de  ses  parentes , 
et  fille  très- rangée  et  bien  élevée  y  de  la  conduite  de 
laquelle  ilrépondit;  qu'illui  dit  qu'elle  devait  arriver 
en  poste  à  Paris  avec  une  gouvernante  y  et  /jue  le  sujet 
de  son  voyage  en  cette  ville  était  pour  solliciter  des 
affaires  qui  regardaient  son  père  et  sa  mère,  et  pour 
un  établissement  qui  était  une  fortune  très-considé^ 

ruble  pour  elle que  la  demoiselle  f^aultier  ar^ 

riva  le  même  jour  à  dix  heures  du  soir  dans  un  car- 
rosse de  fiacre  y  accon^mgnée  de  sa  gouvernante  y  se 
disant  arrivée  en  poste  de  chez  ses  père  et  mère  près 
Condé;  qu'elle  s'est  comportée  dans  la  communauté 
suivant  les  règles ,  pendant  les  trois  premiers  mois  ; 
mais  que  depuis  {  qui  est  le  temps  de  l'arrivée  du  sieur 
de  Chasse  à  Paris  )  elle  a  pris  un  air  du  monde  y  tant 
pour  les  Jiahillemens  que  pour  le  rouge  et  les  mou^ 

COGHIN.    TOMV    I,  3^ 
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Le  sixième  témoin  qui  dépose  aussi  des  téte-à-tete  fre- 

Îuens  du  sieur  de  Chasse  et  de  la  demoiselle  Vaultier , 
Bpose  avoir  entendu  dire  un  jour  par  la  demoiselle 
.Vaultier  au  sieur  de  Chasse  qui  sortait,  monpoulet,  où 
allez^vous  ?  Mais  ce  qui  marque  une  familiarité  bien 
plus  étroite,  elle  dépose  qa^elle  a  vu  la  demoiselle 
p^aultier  dans  sa  chambre  prendre  son  pot  de  cham- 
bre ^  et  s'en  servir  en  présence  du  sieur  de  Chasse. 
Ce#  témoin  ajoute  que  comme  elle  a  couché  pendant 
quelque  temps  dans  une  antichambre  attenant  la  cham- 
bre à  coucher  de  l'appartement  de  la  demoiselle  Vaultier, 
le  sieur  de  Chasse  lui  demanda  d'un  air  fâché  et 
impatient  y  quand  est-ce  qu'elle  irait  coucher  dans 
un  autre  endroit? 

Le  dixième  témoin  dépose  avoir  vu  la  demoiselle 
t^auliier  toute  nue  en  chemise ,  sans  jupon  ni  bas , 
avec  le  sieur  de  Chasse  qui  laçait  son  corps;  que  le 
sieur  de  Chasse  entrait  souvent  le  matin  dans  la 
chambre  de  la  demoiselle  f^aultier  pendant  qu'elle 
était  au  lit.  Il  ajoute  qu'il  a  ouï  dire  à  la  Roche ,  valet 
de  chambre  du  sieur  de  Chasse,  que  le  sieùr  de  Chasse 
entretenait  la  demoiselle  f^aultier,  à  laquelle  it 
a^ait  donné  une  montre  d'or ,  une  garniture  de  f^a- 
lenciennes ,  deux  robes  de  chambre  de  damas  et  des 
chemises,  ..  .       ^ 

Enfin  les  témoins  conviennent  que  quand  la  dame  âe 
Chassp  abandonna  sa  maison ,  la  demoiselle  Vauhier 
resta  près  de  trois  semaines  seule  avec  le  sieur  de  Chasse. 
Après  des  faits  si  précis ,  comment  doit-on  qualifier 
cette  confiance  avec  laquelle  le  sieur  de  Chasse  avance 
qu'il  n^y  a  aucune  preuve  de  son  commerce  scandaleux 
avec  la  demoiselle  Vaultier?  S'il  faut  l'en  croire ,  il  n'y  a 
pas  même  la  moindre  présomption;  un  ancien  officier 
plus  que  sexagénaire  y  à  qui  quarante-trois  ans  de  service 
dans  les  troupes  ont  mérité  le  gouvernement  de  la  ci- 
tadelle de  Strasbourg,  ne  peut  guère  être  soupçotmé 
de  galanterie  par  son  âge  et  par  son  état  ;  cette  accu- 
sation n'a  d'autre  fondement  que  la  jalousie  de  la  dame 
de  Chasse,  qui  lui  a  fait  trouver  des  crimes  dans  la  con* 
duite  la  plus  innocente. 
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Mais  (îes  dëposîtlons  précises  peuvent-elles  être  dé- 
truites par  de  vains  raisonnemens  ? 

Il  est  aisé  de  juger  par  Fenquéte  si  la  dame  de  Chasse 
s'est  alarmée  sans  sujet,  et  si  tout  le  monde  n'a  pas 
pensé  comme  eUe  sur  le  compte  du  sieur  de  Chasse  et 
de  la  demoiselle  Vaultier.  Il  est  une  aveugle  jalousie  qui- 
s'irrite  sans  raison ,  et  qui  empoisonne  les  démarches 
les  plus  innocentes;  mais  il  est  une  sensibilité  juste  et 
raisonnable  qui  s'élève  avec  indignation  contre  une  pré- 
férence qui  dégrade  une  femme  légitime;  la  loi  non- 
seulement  la  permet,  mais  même  l'autorise,  quod 
maxime  castas  uxores  exaspérai  y  dit  la  loi  8  au 
code  de  repudiis.  Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  préten- 
drait en  faire  un  reproche  à  la  mémoire  de  la  dame  de 
Chasse^  EKun-  cèté ,  elle  s'est  vue  traitée  avec  barbarie  ; 
de  Fautpe ,  elle  a  vu  le  sieur  de  Chasse  prodiguer  toute 
sa  tendresse  à  la  demoiselle  Vaultier  ;  ce  n^est  pas 
elle  seulement  qui  s'en  est  aperçue,  on  pourrait  dire  en 
ce  cas  que  c'est  une  aveugle  passion  qui  Va  séduite  ;  ce' 
sont  tous  les  domestiques,  tous  lès  voisins,  tous  ceux, 
qui  avaient  quelque  accès  dans  la  maison;  leurs  déposi. 
tions  en  font  une  preuve  bien  sensible.. 

Mais,  dit-on,  quand  bien  même  le  moyen  pris  du 
commerce  crimmel  du  sieur  de  Chasse  avec  la  demoi- 
selle Vaultier  serait  prouvé  dans  le  fait ,  il  ne  serait  pas 
admissible  dans  le  droit,  parce  que,  suivant  les  lois  ,  la 
femme  i^'a  pas  le  droit  d  accuser  son  mari  de  mauvais 
commerce» 

On  sait  bien  qu^il  n'est  pas  permis  à  une  femme  d*in- 
tenter  contre  soja  mari  l'action  d'adultère,  c'est-à-dire, 
de  lui  Êûre  faire  son  procès  pour  raison  de  ce  crime,  mais 
il  y  a  dès  ciFConstances  dlins  lesquelles  elle  peut  s'en 
faire  un  moyen:  de  séparation,  et  la  principale  de  ces 
circonstances  est  lorsque  te  mari^  fait  habiter  dans  sa 
propre  maison  l'objet  de  ses  criminelles  complaisances. 
La  tolfe  décide  ^op  précisément  pour  qu'on  puisse  le 
révoquer  en-  douie  :  Si  <jfuis  in  ea  domo  in  qua  cum 
sua  conjugecomm^met ,  contemnens  eam^  cumalia 
irweniatur  in  ea  domo  manens  ;  et  la  raison  qui  en. 
^t  expliquée  dans  le  droit  même ,  c'est  qu'il  n'y  a  rienu. 
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visite  qu'elle  rendit  à  la  dame  de  Chasse,  déclare  que  la 
demoiselle  Vaulûer  se  plaignit  que  la  dam^  de  Chasse 
ne  Pavait  pas  Lien  reçue,  et  qu'elle  ne  voulait  plus  y 
retourner.  Ce  témoin  ajoute,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé, 

?ue  lorsque  la  demoiselle  Vaultier  allait  voir  le  sieur  de 
Ihaâse,  elle  faisait  arrêter  le  fiacre  dans  la  rue  du  Re- 
uard,  et  qu'elle  l'envoyait  au  portier  de  la  maison  pour 
qu'il  avertît  secrètement  le  sieur  de  Chasse  qu'une  {)er- 
sonne  souhaitait  de  lui  parler  au  bout  de  la  rue ,  ce  qui 
est  confirmé  dans  la  déposition  du  même  porlier,  qui 
est  le  cinquième  témoin  de  l'enquête. 

Ces  témoignages  s'accordent  parfaitement  avec  l'ex- 
posé que  la  dame  de  Chasse  a  fait  dans  sa  réponse; 
mais  ce  qui  fait  voir  encore  la  vérité  de  cet  exposé  et 
en  même  temps  l'absurdité  de  celui  du. sieur  de  Qiasse , 
c'est  que  dans  son  dernier  mémoire  imprime ,  après 
avoir  fait  entendre  que  c'était  la  dame  ae  Chasse  qui 
avait  introduit  la  demoiselle  Vaultier  dans  leur  maison , 
il  ajoute  que  cette  démarche  ne  fut  pas  faite  que  la 
jalousie  s'empara  cfe  la  dame  de  Coasse;  c'est-à-dire, 
que  la  demoiselle  V^aulûer  ne  fut  pas  plus  tôt  logée  dans 
leur  maison,  que  la  dame  de  Chasse ,  ainsi  qu'il  l'assure 
lui-même,  en  a  témoigné  son  chagrin;  ce  qui  ne  permet 
pas  de  douter  que  c'est  lui   qui  l'avait  logée  dans  1» 
maison,  et  qui  a  contraint  la  dame  de  Chasse  à  l'y 
souffrir, 

£t  il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  l'aper- 
cevoir. Si  le  sieur  de  Chasse  n'avait  pas  été  d'humeur 
de  s'anranchir  de  toute  contrainte  dès  le  premier  instant 
de  son  mariage ,  s'il  avait  été  capable  de  garder  quelque 
bienséance,  n,'aurait-il  pas  eu  soin  d'écarter  la  demoiselle 
Vaultier ,  au  moins  dès  que  la  dame  de  Chasse  a  paru 
s'offenser  des  liaisons  qui  étaient  entre  eux?  La  de- 
moiselle Vaultier  elle-même,  si  elle  n'était  pas  entrée 
dans  les  vues  du  sieur  de  Chasse ,  si  elle  n'eût  pas  été 
dans  le  goût  de  s'associer  avec  lui  au  mépris  et  aux 
mauvais  traitemens  qu'il  faisait  essuyer  à  sa  lemme;  di- 
sons plus,  si  elle  avait  eu  quelque  reste  de  pudeur  et 
tant  soit  peu  de  soin  de  sa  réputation,  n'aurait-elle  pas 
pris  le  parti  de  faire  une  honnête  retraite  ,  au  lieu  de 
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s'obstinet  à  demeurer  dans  une  maison  où  elle  eïait  une 
occasion  de  divorce  entre  le  mari  et  la  femme ,  et  un 
sujet  de  scandale  pour  tous  les  voisins  et  les  domesti- 
ques ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  circonstances 

3u'on  vient  de  remarquer,  qu'une  femme  est  autorisée  à 
emander  sa  séparation  sur  le  fondement  d'un  mauvais 
commerce  entretenu  par  son  mari,  il  suffit  que  ce  com- 
merce soit  une  suite  dé  la  liaison  qui  a  précédé  le  ma- 
riage, quand  bien  même  le  mari  ne  serait  pas  venu  à 
cet  excès  d'indignité  que  de  loger  dans  sa  maison  l'objet 
de  sa  passion  criminelle  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  dif- 
férens  arrêts ,  et  notamment  dans  la  cause  de  la  demoi- 
selle de  la  Boscherie  de  Poitiers  ;  M®  Gaultier  qui  avait 
porté  la  parole  dans  cette  cause,  rapporte  cet  arrêt 
dans  son  plaidoyer  19;  Fespèce  est  tout-à-fait  semblable 
à  celle-ci  ;  et  pour  ne  rien  changer ,  on  va  rapporter  les 
propres  termes  de.  M®  Gaultier  :  Le  mariage,  dit-il, 
n^  avait  encore  duré  qu'un  mois  ;  le  mari  et  la  femme 
n'avaient  habité  ensemble  que  âlnq  jours;  la  femme 
n'était  point  Jeune  y  c'était  une  veuve  déjà  avancée  en 
âge  qui  conçut  quelque  pensée  contre  son  mari  y  que 
son  cœur  brûlait  d'une  flamme  impudique  y  engagé 
dans  le  péché  d'une  première  habitzide  dont  les  liens' 
ne  se  pouvaient  rompre  ;  elle  surprend  des  lettres  qui 
découvrent  le  dessein  formé  de  la  faire  servir  d'une 
honnête  couverture  à  la  licence  et  au  désordre  de  ses 
premières  affections  ;  elle  se  retire  y  elle  fait  informer  y 
elle  craint  le  péril  dont  le  violent  transport  d'un 
amour  étranger  la  menace  y  et  sur  ces  appréhen-- 
sions  la  sépariation  de  biens  et  d'habitationf ut  jugée 
par  l'arrêt. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  on  ne  voit  pas  que  le  mari 
eût  logé  dans  sa  maison  la  personne  avec  laquelle  il  avait 
eu  un  mauvais  commerce  ,  on  voit  seulement  qu'il 
avait  continué  à  vivre  avec  elle  comme  auparavant;  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  prononcer  la  sépa- 
ration. 

On  reconnaît  sans  peine  les  motifs  de  cet  arrêt  ;  et 
en  efet  il  y  a  dans  cette  matière  une  distinction  à  faire 


3 


5o6  OËUVKKS  DE  OOCUIN. 

ui  est  bien  sensible.  Qu'un  homme  qui  s'est  marié  avec 
es  intentions  pures  porte  dans  la  suite  son  aflfeclion 
à  un  autre  objet ,  et  qu'il  s'oublie  jusiqu'à  violer  la  foi 
conjugale  ,  c'est  une  infidélité  qu'on  peut  regarder 
comme  un  effet  de  la  ^iblesse  et  de  Fintonstancef  du 
cœur  humain;  mais  qu'un  homme  dont  le  cœur  est  tout 
occupé  d'ime  passion  et  qui  se  plaît  dans  les  liens  illé- 
gitimes qui  le  tiennent  enchaîné,  bien  loin  de  former  la 
résolution  de  les  rompre ,  ne  se  fasse  aucun  scrupule  de 
tromper  celle  à  qui  il  feint  de  se  donner  tout  entier,  et  à 
laquelle  il  s'attache  par  un  lien  indissoluble  ;  qu'il  entre 
dans  le  mariage  avec  le  dessein  de  pro&ner  la  dignité  et 
la  sainteté  de  cet  état ,  et  de  les  faire  servir  comme  d'un 
voile  à  son  libertinage  :  c'est  une  perfidie  qui  mérite  une 
punition  bien  plus  sévère ,  et  il  ne  &ut  pas  être  surpris 
si  elle  a  toujours  été  regardée  comme  une  cause  légi«- 
time  de  divorce.. 

Cette  réflexion  trouve  une  juste  application  dans  Ves* 
pèce.  On  ajoute  que  le  sieur  de  Chasse  a  poussé  la  per- 
fidie jusqu'à  un  excis  *dont  on  aurait  pemie  à  trouver 
des  exemples  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  deux  faits  qui  sont 
également  prouvés  dans  l'enquête;  l'un,  que  le  sieur 
de  Chasse  avait  résolu  d'épouser  la  demoiselle  Vaultier 
avant  même  qu'il  épousât  la  dame  de  Chasse  ;  l'autre , 
qu'en  épousant  par  préférence  la  dame  de  Chasse  à 
cause  de  son  bien^  il  avait  fait  son  compte  qu'elle  mour- 
rait bientôt ,  et  s'était  proposé  de  passer  aabord  après 
à  un  second  mariage  avec  la  demoisdle  Vaultier  y  et  de 
la  revêtir  des  avantages  qu'il  aurait  recueillis  s^ptè^  \a 
mort  de  la  dame  de  Chasse;  c'est-à«dire,  qu'^a  s'uais* 
sant  à  la  dame  de  Chasse  par  le  lien  sacré  du  maria^  , 
il  soupirait  après  le  terme  qui  devait  le  rompre ,  el  qu'il 
ne  recherchait  sél  bienfaits  qu'avec  l'impatience  de  les 
£[iire  passer  par  sa  mort  à  l'objet  de  sa  passicHa  ;  mais  on 
ne  peut  mieux  exposer  ici  les  traits  de  la  perfidie  ëttorme 
du  sieui'  de  Chasse^  qu'en  rappelant  les  dépositions  des 
témoins  qui  en  sont  la  preuve. 

On  a  déjà  vu,  par  les  dépositions  de  Jeanne  3(Ay  et 
du  portier  de  la  maison ,  les  précautions  que  la  demoi- 
selle Yatdtier  prenait  pour  dérober  à  la  dame  de  Ckasw 
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■la  connaissance  de  ses  liaisons  avec  k  sieur  de  Chasse; 
cette  conduite  prouve  évidemment  que  la  demoiselle 
Vaultier  agissait  de  concert  avec  le  sieur  de  Chasse  dan& 
la  poursuite  de  son  mariage  avec  la  dame  de  Chasse,  et 
cependaai  il  esi  prouvé  par  les  dépositions  de  plusieurs 
autres  témoins ,  c|u'iis  avaient  dessein  de  se  marier  en* 
semble. 

La  supérieure  de  Sainl&JPerpétue,  dont  on  a  rapporté 
la  déposition ,  dit  que  la  demoiselle  Vaultier  lui  avail 
déclaré  qu'elle  devait  se  marier  avec  le  sieur  de  Chasse^ 
et  elle  remarque  même  que  ce  n'était  que  sous  le  prétexte 
de  mariage  que  le  sieur  de  Chasse  lui  rendait  de  si  fré- 
quentes visites,et  qu  illuî  avait  fait  présem  d'une  montre 
d'or  et  de  diS^entes  nippes. 

Marie- Anne 'Guérin,  sixième  témoin  ^  dépose  avoir 
entendu  dire  à  la  demoiselle  Vaultier,  que  le  sieur  de 
'Chasse  n'avait  épousé  ta  dame  de  Chasse  que  dans  l'idée 
qu'elle  mourrait  bientôt,  et  que  l'emploi  qu'il  avak  à 
Strasbourg  ne  kû  avait  été  accordé  qiià  conditkm  qu'il 
épouserait  la  demoiselle  Vaultier. 

La  dame  Perdiguier  déclare  pareillement  dan^  sa  dépo- 
sition que  la  demoiselle  Viftultier  lui  a  dit  que  l'emploi  qui 
avait  été  donné  au  sieur  de  Chasse  à  Strasbourg ,  ne  tùi 
avait  été  donné  qu'à  condition  de  l'épouser,  et  que  c'était 
par^s  amis  et  par  ses  eonnaissancesqu'èlle  l'avait  obtenu. 

Ces  témoignages  sont  une  preuve  précise  de  Tenga-^ 
gement  où  étak  le  sieur  de  Chasse  d'épouser  la  demoi<«^ 
selle  Vaukier  avant  même  son  .mariage  avec  la  dame 
de  Chasse;  maïs  la  dé^posicion  de>^eanne  Joly  dqsme  im 
nouveau  degré  d'évidence  a  cette  preuve. 

Ce  témoin  dépose  qu'avant  que  le  sieur  de  Chasse  fut 
insNpié ,  la  demoiselle  Vaultier  et  la  déposante  allèrent  le 
voir  dans  une  maison  rue  du  Renard,  où  sa  prétendue  de« 
meurait,  et  que  lors  qu'elles  s'en  retournèrent  à  la  eommu^ 
nauié  de  Sainte-Perpétue  y  la  demoiselle  Vaiiltier  lui  dit 
que  les  meubles  qui  étaient  dans  l'appartement  aei*aient 
pour  elle  lorsqu'elle  serait  mariée. 

Il  ne  Ëiut  qu'ouvrir  les  yeux ,  pour  apercevoir  dans 
ce  langage  de  la  demoiselle  Vaukier  une  preuve  ïwn 
équivoque  de  la  promtesse  que  le  sieur  de  Chasse  Itii  avail 
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faite  de  l'e'poiiser  incontinent  après  la  mort  de  la  dame 
de  Chasse,  et  de  la  mettre  en  possession  des  avantages 
qu*il  aurait  recueillis  de  ce  mariage.  Ce  langage  prouye 
en  même  temps  que  la  demoiselle  Vaultier  regardait  la 
mort  de  la  dame  de  Chasse  comme  un  événement  qui 
devait  suivre  de  près  son 'mariage ,  puisqu'avant  même 
que  ce  mariage  fût  fait ,  eUe  parlait  de  ses  meubles 
comme  d'un  bien  qui  allait  bientôt  lui  appartenir.  Il  pa- 
raît encore  dans  la  déposition  du  même  témoin,  que  ce 
n'était  pas  seulement  sur  la  délicatesse  de  la  santé  de  la 
dame  de  Chasse  que  la  demoiselle  Vaultier  avait  ainsi 
réglé  la  durée  de  ses  jours,  et  qu'elle  avait  conçu  Thor- 
rible  dessein  de  les  abréger ,  en  disant  quW/e  aurait 
"voùlu  trousser  les  moyens  de  l'empoisonner. 

Mais  ce  qui  confirme  le  projet  médité  de  ne  fidre 
servir  le  mariage  de  la  dame  de  Chasse  que  de  passage^ 
c'est  que  dans  le  temps  que  le  sieur  de  Chasse  a  voulu 
l'obliger  adonner  les  mains  à  la  cassation  de  leur  mariage, 
en  s'assurant  néanmoins  les  avantages  qu'elle  Itii  avait 
faits;  il  lui  a  même  déclaré  que  c'était  dans  le  dessein 
d'épouser  la  demoiselle  Vaultier  ;  et  il  n'est  pas 
possible  de  douter  que  c'était  en  conséquence  de  la  pro- 
messe qu'il  lui  en  avait  fidte  avant  son  mariage.  C'est  ce 
qui  est  justifié  par  la  déposition  de  M.  Lucas  de  Muîn,  qui 
déclaie  que  le  sieur  de  Chasse  lui  as?ait  dit  que  la 
dame  son  épouse  a^ait  diffamé  la  demoiselle  Vaul-^ 
tier;  qu'il  croyait ,  pour  réparer  l'honneur  de  cette 
demoiselle  y  être  obligé  de  V épouser  ^  et  qu'il  luipat^" 
lait  ainsi ,  parce  qu'il  savait  que  le  sieur  de  Chaise 
travaillait  à  faire  casser  son  mariage. 

M.  de  Muin  ajoute  encore  que  le  sieur  de  Chasse 
"voulait  obliger  la  dame  son  épouse  de  lui  faire  une 
donation  pour  être  en  état  défaire  quelque  bien  à  la 
demoiselle  Vaultier.  W  Estève,  avocat  au  conseil ,  dé- 
pose aussi  que  le  sieur  de  Chasse  lui  a  dit  qu'il  vou" 
lait  faire  casser  son  mariage  pour  être  en  état  d'é- 
pouser la  demoiselle  Vaultier. 

Enfin  le  sieur  de  Chasse  est  convenu  kii-méme  dans 
ses  écritures,  qu'il  avait  fait  signifier  en  première  ins^ 
tmce^que  la  demoiselle  Vaultier  s' était  flattée  àt  Té* 
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pouser;  et  dans  soil  mémoire  distribue  au  Châtelet^  il  a 
déclaré  expressément  qu'il  V aurait  épousée. 

Y  eùt-il  jam2(is  de  conduite  plus  odieuse  et*plus  cri- 
minelle que  celle  d'un  mari  qui ,  dès  le  troisième  jour  de 
son  mariage ,  introduit  auprès  de  sa  femme  Fobjet  illicite 
de  ses  amours,  et  qui  conçoit  l'indigne  projet  de  ne  faire 
^  de  ce  mariage  qu'un  passage  pour  couronner  la  prosti- 
tution ? 

Troisième  Moyen.  —  Le  sieur  de  Chasse  passe  en- 
suite à  l'examen  du  troisième  moyen  de  séparation,  c'est 
celui  sur  lequel  il  a  fait  le  plus  d'efibrts  pour  donner 
le  change.  On  lui  impute  d'avoir  formé  l'indigne  prO" 
jet  défaire  casser  son  mariage  y  et  d  avoir  voulu  exi- 
ger en  mémetemps  une  donation  qui  le  dédommageât 
des  avantages  qu'il  s'était  fait  faire  par  le  contrat 
de  mariage  y  et  qu'il  aurait  perdus  en  faisant  déclarer 
son  mariage  nul;  il  suppose  au  contraire  que  c'est  la 
dame  de  Chasse  seule  qui  a  enfanté  ce  projet,  et  qu'elle 
a  eu  la  malignité  de  l'attribuer  à  son  mari,  pour  se  faire 
un  moyen  de  séparation  ;  mais  tout  ce  qu'il  imagine  à 
cet  égard  est  un  tissu  d'absurdités  également  détruit, 
et  par  les  dépositions  les  moins  suspectes ,  et  par  ses 
propres  écrits. 

II  paraîtra  singulier  de  lui  entendre  demander  d'abord 
qui  des  deux  ,  au  mari  ou  de  la  femme ,  avait  intérêt 
d'imaginer  le  projet  de  dissolution  du  mariage.  Si  la 
question  devait  être  décidée  par  la  présomption,  toutes 
les  preuves  que  la  dame  de  Chasse  rapporte  seraient  sur- 
abondantes. 

Il  est  évident  que  le  sieur  de  Chasse  avait  un  intérêt 
sensible  à  faire  réussir  le  plan  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. 1°  11  faisait  déclarer  nul  un 'mariage  dans  lequel 
de  son  propre  aveu  il  n'avait  aucun  agrément;  2°  il  ac- 
quérait la  Éberté  d* épouser  la  demoiselle  Vaultier ,  uni- 
3ue  objet  de  sa  passion  y  il  est  prouvé  que  c'était  son 
essein;  3^  il  se  faisait  faire  une  donation  présente  et 
actuelle,  au  lieu  qu'il  n'avait  par  son  contrat  de  ma- 
riage que  des  avantages  qui  dépendaient  d'un  événement 
incertain  au  cas  qu'il  survécût  à  la  dame  de  Chasse. 
Ainsi  le  sieur  de  Chasse  ne  perdait  rien  et  gagnait  de 
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pendamment  de  la  preuve  testimoniale ,  quand  on  n'au-» 
rait  que  les  écrits  du  sieur  de  Chasse  lui- même ,  la 
vérité  ne  pourrait  jamais  être  obscurcie.  Pour  écarter  les 
équivoques  que  le  sieur  de  Chasse  a  affecté  de  répandre 
sur  ces  pièces,  il  faut  en  reprendre  l'histoire  en  peu 
de  mots. 

Le  sieur  de  Chasse ,  marié  au  mois  d'octobre  1 726 , 
pensa  dès  le  mois  de  novembre  suivant  à  faire  casser 
son  mariage;  et  pour  récompense  de  l'injure.,  il  voulait 
exiger  de  sa  femme  tme  donation  qui  aurait  tenu  lieu 
des  avantages  portés  dans  le  contrat  de  mariage;  c'est- 
à-dire,  qu'il  a  voulu  tout  à  la  fois,  et  la  ruiner,  et  Ja 
déshonorer.  Comme  il  ne  pouvait  pas  s'exphquer  ver- 
balement avec  la  dame  de  Chasse  sur  de  pareilles  pro- 
positions, il  lui  faisait  remettre  des  écrits  de  sa  main, 
contenant  ses  volontés.  L'un  de  ces  écrits  portait  4o,ooo 
Iw.  à  titre  irrés>ocable  y  et  i5oo  lis>.  de  pension  sa  vie 
durant  y  ou  bien  3o,ooo  /«V.  à  même  titre  y  et  2^000  lis^. 
de  pension  pendant  sa  vie;  plus  la  berline  parfaite 
et  pajée  y  et  les  meubles  que  fai  à  Strasbourg. 
Dans  un  autre  il  disait,  il  fauï  que  la  donation  soit 
faite  sur  la  tête  d^un  tiers ,  et  que  la  donatrice  dé- 
clare que  tous  les  biens  qui  sont  hypothéqués  à  ladite 
donation  sont  francs  et  quittes.  Enfin  dans  un  autre 
il  faisait  une  nouvelle  proposition,  20,000  lii^res  en 
argent  comptant  et  meubles  portatifs^  comme  les 
tapisseries  y  vaisselle  d'argent  y  bijoux  y  berline,  etc. 
Il  termine  cette  dernière  proposition  par  ces  termes  : 
Voilà  le  seul  parti  auquel  on  s' est  déterminé;  il  faut  y 
si  on  le  veut  y  ne  pas  se  lamenter  y  ni  disputer  y  mais 
finir,  si  on  recherche  l'heureuse  tranquillité.  C'est 
ainsi  qu'en  tyran  il  prescrit  à  sa  femme  la  dure  loi  de 
perdre  son  honneur  et  son  bien  pour  acquérir  l'heureuse 
tranquilUté. 

La  dame  de  Chasse  s'est  refusée  autant  qu'elle  a  pu 
à  toutes  ces  propositions;  mais  craignant  la  fureur  et  les 
emportemens  de  son  mari ,  elle  rendit  plainte  devant  le 
commissaire  Glou,  le  i4  janvier  1727,  et  déposa  deux 
de  ces  écrits.  Le  lendemain  le  sieur  de  Chaise  l'obligea 
de  se  rendre  chez  M*  Estève,  de  signer  et  de  déposer 


r 
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eMïie  S6S  màiiis  un  écrit  /mr  h^fuel  elle  promettait  de 
iuidomier  40,000  lw,»aucàs  que  le  mariage  fut  cm^sé; 
mais  comme  elle  n'avait  tait  que  céder  à  la  violence,  elle 
fit  selfii  pxotesiatioHs  devant  le  même  commi$sai9|^onti*e 
cet  écrit  du.  1 5  janvier. 

Le  sieur  de  Chasse  ayant  fait  ses  ceflekions  smr  l'écrit 
du  1 5  janvier,  en  dressa  un  autre  qu'il  crut  plus  propre 
è  captiver,  la  dame  de  Chasse;  il  le  lui  fit  voir  tout  écrit 
de  sa  main.  La  dame  de  Chassie^  toujours  pour  se  dérober 
aux  violence^,  du  sieur  de  Chasse,  lut  obligée  de  l'ap- 
prouver en  apparence;  mais  elle  commença  dès  le  1 1 
îëvrier  1727  par  faire  ses  protestations  contre  la  de- 
mande qîi'on  exigeait  d'elle  ;  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
pris  ces  précautions,  qu'elle  copia  l'écrit  qui  lui  lut  remis 

>ar  le  sieur  de  Chasse,  et  le  signa  le  20  février  1727. 

<es  expressions  de  cet  écrit  sont  capables  de  révolter 
les  personnes  les  plus  indifférentes  sur  la  religion^  (Hl 
y  prodigue  les  J^rmens;  on  fait  soumettre  la  dame  de 
Chasse,  au  (^s  qu'elle  manque  à  exécuter  sa  promesse 
au  ^jet  de  la  donation ,  à  consentir  que  Dieu  la  tire 
du  nomlxre.  de  ses  élus  ^  et  la  condamne  dans  le^ 
^flammes4temellesyetàétre  traitéedes  hommes  comme 
n}iola1rice  etjaussair^ede  toutes  ses  promesses.  Quelle 
horreur  de  rendre,  pour  ainsi  dire.  Dieu  et  les  hommes 
complices  de  ses  crimes!  On  reconnaîtra  sans  peine 
que  cet  écrit  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  dame  de  Chasse 
qui  s'est  toujours  distinguée  par  sa  religion  et  par  sa 

Elnfîp,  à  toutes  ces  preuves  qui  sont  plus  que  suffi- 
santés  pour  démontrer  quel  est  l'aijj^eur  du  projet  de  la 
dissolution  du  mariage,  on  peut  ajouter  encore  trois 
écrits  de  la  main  du  sieur  de  Chasse  qui  sont  produits 
au  procès.  Lç  premier...est  un  mémoire  ii^structif  des 
moyens  qu^il  voulait  employer  pour  parvenir  à  la  dis- 
solution ;  il  est  intitulé  :  Mémoire  concernant  la  con- 
duite qu'il  faut  tenir  à  Lyon  dans  la  poursuite  du 
mariage  contracta  entre  messire  Marie-Antoine  Ber* 
ger  de  Chasse ,  et  la  dame  Hélène  deLormede  Ten^ 
cin^  veuve  du  sieur  Perouse. 

Le  secoxid  est  un  état  des  pièces  qu'il  avait  envoyées 
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à  hf&KL  pour  y  poursuite  à  la  primatie  Ttopel  ée  là 
seçtflPSLce  de  fulmination  des  dispenses  et  de  la  cëiébn- 
tion  du  mariage.  On  trouve  parmi  les  pièces  énoncées 
dans  oy^tat  ^  la  copie  du  brevet  de  lieuteomt  de  4kî  de 
Condé,  et  une  attestation  du  curé-^t  des  magistrats  db  la 
.  même  vîUe ,  qui  d^aient,  suivant  le  iiftémoire  instruc- 
tif*, servir  à  prouver  que  le  sieur  de  Chasse  n'était  pas 
cbmiciUé  à  Paris,  mais  à  Gondé,  l(Mrsque  la  dispense 
avsât  été  accordée. 

Le  troisième  écrit  ost  un  billet,  conçu  .6|r  ces*|tomes  : 
Il  faudrait  se  presser  de  faire  partir  leêppoe^ar- 
ikms  y  et  prier  les  procureurs  d'abr^er  les  délais 
ttccordés ,  ^  d'agir  dans  le  mamenty  si  lapHmaiiele 
'Wuty  les  petites  étant  présentes  ;  on  ne  peut  le  refu- 
ser. Rien  de  plus  précis  pour  prouver  x^jÇNDibieîi  ie  sieur 
de  Chaste  avait  a  coeuï*  la  dissolution  dumariage,  et  Tim* 
patience  avec  laquelle  ilmttendait  le  succès  et  la  con* 
^lu^on  de  cette  a&ire.  1i  ^ 

-,  La  Buke  exacjbe  de  tous  qes  faits  donne  à  connaître 
'^àib  les  propositions  défaire  rompre  le  mariage V'iV^ de 
iaire  ilne  donation  au  sieur  de  Chasse,  n^  yêgsA&BX  que 
de  lui  seul  ;  c'est  lui  qm  annonce  à  différente»  personnes , 
qa'ilveutfai]^  casser  son  mariage  et  épouser  la  demoiselle 
Vaultîer  ;  c'est  lui  qui  va  à  l'officialité  chercher  les  pièces 
tiéccfisaires  poitr  y  parvenir  ;  c'est  lui  qui  doipine  les  mo- 
dèles des  actes  ;  il  lest  impossible  de  résister  à  une  évi* 
dence  si.fie!iatsible. 

n  n'y  à  pas  la  moindre  preuve  que  ce  soit  la  dame  de 
Chasse  qui  ait  iiiiaginé.ce  projet^  si  elle  apparu  y  donner 
sojtapbrohaitien^c'^t  pour  se  procurer  le  repos,  et 
pour  éviter  les  ^violences  et  les  "voies  de  fait  de  son 
époux  qui  la  font  craindre  pour  su  ^i/ie..  C'est  ainsi 
qu'elle  s'e%«xplique  dans  les  djiffér^ites  protestations 
qu'elle  a  faites  pendast  le  cours  des  pcnsrsnitjes  £ûies  par 
fe^eur  de  Ghassç  pour  .parvenir  à  ses  desseins. 

de  n'est  pas  dans  sestprotestations  seules  qu'on  trouve 
des  preuves  de  la  vi^ence  qni  était  exercée  contre  elle 
pour  la  Ëiire  consentir  a  la  dissolution,  le  sieur  de 
Chasse  a  l'imprudence  d'en  donner  des  preuves  dans  se» 
propres  écrits.  f^oUà  le  seul  parti  auquel  on  s^esi 
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^disputer,  maisjimry  si  on  recherche  Vhe^ùi^use 
tranqiUUèlé.  La  dame  dé  Chasse  se  lamentait  donc  sur 
la  A^solmioa  du  mariage,  et  sur  les  conditions  cjui  de- 
vient Faccompagnkr;  c'est  cependant  à  ce  prix  qu'on 
lui  fait  ehtrevofr  t heureuse  tranquillité  dont  elle  ëtait 
privée  depuis  son  mariage. 

^  L'enquAe  fournit  enocire  des  preuves  convaincantes 
des  mauvais  traitemens  et  des  menaces  employées  par 
le  sianr  de  Gfaasse  pour  contraindre  la  dame  son  épouse 
<le  ^coadburic  à  set  injustes  desseins.  On  voit  que  lors- 
<pie  la  dame  dfe  Chasse  refusait  d'accepter  les  proposi- 
tions qui  lui  étaient  faites,  le  sieur  de  Chasse  répondait, 
ifu'elle  n^avait  qu'à  se  prépêtrer pour  le  voyage  de 
SiraslxHirg,  Pour  sentir  toute  la  iorce  de  ces  paroles , 
il  n'y  a  qu'à  lire  ce  qu'un  témoin  a  ouï  dire  à  un  vieux 
valet  de.  chambre  qui  était  depuis  long-temps  au-  set- 
vice  <fai  sieur  dfe  Chasse  :  que  si  le  sieur  de  Châsse  te^ 
naît  la  dame  son  épouse  dans  la  citadelle ,  elle  n'en 
r^i^iendiwUt'f armais ,  et  qu'H  connaît  son  maître  asseja 
mau^ai»  pour  la  mettre  dans  une  cave  oh  il  lajerait 
mourir  *à  petit  Jeu.  Se  préparer  pour'»  voyage  de 
Strasbourg,  c'était  donc  être  condamnée  à  être  la  triste 
victime  de  toute  la  barbarie  du  sieur  de  Chasse. 

Après* ëes  i&its  sipiA^is ,  et  si  clairement  établis  par 
un  concours  de  preuves  de  toute  espèce ,  comment  le 
sieur  de  Chasse  a«t*il  pu  mettre  en  problème  qui  des 
deux  a  été  lauteur  de  l'inâime  projet  de  la  dissolution  du 
liHEriage?  La  dame  Tessier  pourïrit  se  dispenser  de  ré- 
futer les  sophismes  et  les  équivoques  que  le  sieui*  de 
Chasse  aimaginés^  et  qu'il  avoulu  appuyer  par  quelques 
^idroits  des  déiMisitions  des  témoins  ou  des  é'crits  pro- 
duite au  procès  dont  il  a  changé  le  texte  ;  iftais  tous  ces 
feits  acquerront  tin  nouveau  degrévi'évidence,  parliadis- 
i^ussion  des  moyens  mêmes  que  le  sieur  de  Chasse  em- 
ploie pour  les  ooscurcir.  *  *' 

Le  sieui^  de  Chasse  tente  d'abovddi'éctfrtei'  les  preuves 
^ui  résultent  de  l'enquête;  il  cherche  surtout  à  affaiblir 
la  déposition  de  M.  de  Muin  et  celle  du  sieur  Estève , 

'  et  à  j*endf  e  leur  témoignage  sftspect,  quoiqu'il  n'ait  pno- 
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posé  contre  eux  ancun  reproche  avant  la  communica- 
ticM^I»  l'enquête.  Il  siqppose  qu'ik  étaient  les  conseils  de 
la  daine  de  Chasse ,  cpie  ce  ^nt  eux  tjpà ,  de  ecmcert ,  ont 
inspiré  et  conduit  le  projet  de  la  cassation  dirmaa!iaige. 
n  reproche  d'ahord ,  à  1  égard  de  M.  Lucas  de  MiHS , 
-que  la  daflie  de  Chasse ,  après  sa  demifié»  eirsë^arÉlioa 
et  en  révocation  de  la  donation,  d^lafa  ses  iiieidi>les^ 
dont  son  mari  était  chargé  pa»  son  contrat  êe  mariage, 
qu'elle  les  fit  porter  daf^  l'appurtement  de  M.  Lucas  de 
MùiB;  il  ajoute  cru'il  a  Teveâliqué  ces  meitbles  ,%'que 
le  portia:  de  M.  ae  Muin  refusa  de  lés  dâîvrat  sans  le 
consentement  de  son  maîtce  qui  était  abstet. 

La  dame  de  Chasse  n'a  pbint  déplacé  ses  meubles , 
lorsqu'elle  est  sortît  de  la  maison  :  u  est  vrai  qu'il  y  eut 
quelques  nàeubles  mis  dans  une  chambreiAe  M.  de  miiin, 
de  l'aveu  du  siair  de  Chasse, «qui  néanmoins  ne  laissa 
*^  vBas  de  les  revendiquer  ;  jsms  comme  la  dame  deCbasse 
lorma  opposition  à  cette  revendication ,  ^que  d'aîltars  il 
était  dû  à  M.  de  Muin  trois  quarli^s  de  loyers  t|ae  le 
sieur  de  Chasse  ne^'était  pas  mis  en  peiae  de  pa  jer,jMie 
partie  de  ces  meubles  i|ni  étaient  des  nippes'^-llt  Fusage 
de  la  dame  A  Chasse ,  lui  a  été  rendue  ;  le  surplus  a 
été  vendu  pour  acquitter  les  loyers. 

Ce  fait,  tot^ment  étranger  à  la  déposition  de  M.  â& 
Muin,  ne  saurait  donner  la  mcmÉre  atteinte  au  témoi- 
gnage d'un  magistrat  respectable,  dont  la  probité  et  la 
verta  sont  universellement  reconnues  ;  cependant  on 
ne  rapporte  pas  d'autre^^reave  pour  tâcher  d'affaiblir 
sa  déposition; et,  ce  qui  est  encore  plus  téméraire ,  c'est 
sur  vu  pareil  fût  qu'on  a  la  hardiesse  de  supposa  que 
M.  de  Muin^it  le  conseil  de  la  dame  de  Chasse. 

A  l'égard  du  sieur  'Ëstève ,  on.  a  eu  recours  à  une 
équivoqile  <e|ià  tpe  supj^sition  insigpè,  pour  prouver 
qu'il  était  aussi  l^poixaed  de  la. dame  de  Cnasse;  on  éta^ 
btit  cette  preuve  sur  dbux  lettres^  écrites  de  CcHOidé  par 
le  sieur  de^Chasse  à  la  dame  son  épouse ,  et  on  ne  man« 
que  pas  d'obsenrer  que  c'est  cette  dame  qui  .les  a  pro^ 
duites.  La  première  porte  :  Je  suis  bien  mortifié dudé- 
part  de  M.  Estève  par  rapport  à  w>us  y  ma  chère 
anUe,  et  à  vos  affaires.  Dans  la  seconde  lettre  il  est 
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ik,  ifuê  M.  Msiè^  sache  ou  ne  sache- pas-^fWre 
Madoniy  nous  ne  ékvons  pa^  nous  embarrasser  de  so^ 
raiàannêmeni^  non  plus  que  de  ceux  qu'on  tient  en^ 
Dauphiné. 

On  sera  sasft  doute  surpris  d'apprendre  <{ife  ces  deux, 
lettres  n'ont  aucun  rapport  à  M^  Ëstèye  y  ayocat  au  con- 
s^  qui  a^ëtë  entendu  dans  l'enquête,  et  que  le  sieur  de 
Chasse  ne  lui  en  fait  l'app^ati^n  qu'à  la  faveur  d'une 
ëi|iiiffiK]ue,  que  la  con&niiité  de  noms  lui  a  donne  lieu 
d'uMginer;  ^  ce  qui  rend  la  mauvaise  foi  du  -fieur  de 
Chasse  moin#  pardonnable,  c'est  qu'il  avait  déjàfay,  1» 
même  équivoque  dans  ses  prétendus  griefs^  et  quHA  a* 
été  confondu  à  cet  égard  par.  la  réponse  de  la  dame  de 
Chasse.  v 

M^  Ëstève  -entendu  dans  l'enquête,  a  un  frère  cadet 
que  le  sieur  Perouse,  premier  mari  de  la  dame  de- 
Lha^ie ,  avait  Eût  son  légataire  universel  ;  c'est  celui  dont 
il  est  paiiédans  ces  deux  lettres.  D  parût  potu*  le  Lan- 
gttedioc  dai^  le  mois  de  juin  1 7  24 ,  dont  il'  ne  re^nt  que 
plus  de  ^atre  ans  après,  et  p0v  conséquent  long-temp» 
depuis )a  demande  en  séparation*  Le  «ieur  Estève  cadet 
n'était  point  le  conseil  de  la  dame  de  Chasse  ;  mais  epmme 
eb  qualité  de  légataire  universel  du  siei^  Per<mse ,  il 
se  trouvait  piopriétaice  des  biens  dont  la  dame  de  Chasse 
avait  l'usufruit,  il  y  avait  entre  eux  une  relation  d'af- 
fiôres  pendant  qu'il  était  à  Paris;  c'est  ce  qui  faisait  juger 
au  âeur  de  Chasse  que  son  d^an  pourrait  faire  de  la 
peine  à  la  dame  de  Chasse,  et  que  ses> affaires  en  soiii* 
viraient;  inais  il  ne  s^ensuitpasde  là  que  le  sieur  Estève 
fût  le  conseil  et  l'homme  de  confiance  de  la  dame  de 
Chasse ,  encore  moins  le  sieur  E^ve,  avocat  au  conseil, 
sonfrère,  qui  n'était  aveic  elle  dans  aucuii^i  if^klion  d^af- 
tîdres ,  et  qui  ne  la  voyait  que  tiès^reirement. 

Ce  qu!il  y  a  de  plus  absurde  dans  le  système  du  sieur 
de  Chasse,  c'est  qu  il  a  la  témérité  d'avancer  qne  M.  Lucas 
de  Muin  et  le  sieur  Estèpve  ont  hispiré  de  concert  à  la 
dame  de  Chasse  le  projet  de  cassation  du  mariage;  rien 
n'est  plus  mal  imaginé  que  cette  espèce  de*  complot 
entre  deux  personnes  qui  ne  se  connaissaient  pas,  etqiiî^ 
ne  se  sont  peut-être  jamais  vues. 
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I^^ulte  da*.  l'enquête  que  le  sieiHC  Estève ,  ùàgné 
dea  importunkes  du  sieur  de  Chasse ,  ae  variât  plu»  se 
méW  oes  différends  qu'il  «yak  avecnbi  dame  son  épouse. 
De  leur  commun  accord  il  envoya  l'ëeril  du  i5  )a&tier 
1726,  doit  il  était  déposiunre,  à  M.^Locfls  de  Mfttn, 
sous  une  enveloppe  ;  ce  ne  fut  que  dan»  le  mois  de  fé« 
vrier,  après  que  le  sieur  Eoiève  se  ivÉb  d^arrassMte 
cette  affaire ,  que  M.  lAi^aas  de  Muin  en  iutnmportuné  à 
son  tour.  C'est  ce  que  le  sieur  'de  Chasse  a  sSb^Kfi  de 
confondi^e ,  et  qu'il  e^  important  de  distinguer  ;  lèftt 
ce  qui  est  antérieur  au  mois  de  février  1 726  est  étranger 
à  M.  Lucas  de  Muin ,  et  tout  ce  qui  est  postérieur, 
s'est  passé  sans  que  Je  sieur  Estève  en  ait  eu  coimais- 
sance.  ♦ 

M.  Lucas  de  Muin  ne  coUBaissaît  pas  le  s^ur  Estève, 
il  n'a  été  dans  aucune  relation  avec  W  à  l'oGcasion  des 
dtimélés  des  sieur  et  dame  de  Chasse  ;  ce  sont  deiflc  pêr-( 
sonnes  de  leur  connaissance ,  mais  qui  ne  s^-  counais- 
saient  pas,  qui  ont  été  fatiguées  de  la  même  affiÔM, 
mais  successive^nent  et  en  dâSerens  temps»  Ce^l^posé, 
qui  résulte  de  touè  ce  qui  est  rapporté  dans  l'cftquete, 
suffit  pour  faire  sentk'  le  ridicule  de  cette- idée  de  com- 
plot, quele  sieur  de  Chasse  a  voul«  aticibuer  JMeux 
personnes  dont  la  réputation  est  au-dessua^Hft^^  pareil 
Âoupçcm. 

Après  les  réflei^ons  qu'on  vient  de  faire ,  îl  ae^  sers 
pas  difficile  de  détruire  les  équivoques  ^t  Les  sopfaismes, 
que  le  sieur  de  Chasse  qualifie  de  preuves  pour  étabKr 
que  c'est  la  dauie  de  Chasse .  qui  a  imaginé  le  projet  de 
faire  déelarer  son  mariage  iful;  ces  prétendues  preuves 
sont  au  nemJEirede  qtiiMre. 

pRSMUBiK  MBUVE.  - — ((  Il  est  si  vrattrfiit-on ,  que  c'est 
la  dame  de  Chasse*  <]m  a  imaginé  ce  pro^t,  que  le 

Sremio*  écrit  à  oe  sujet  se  rédigeait  dans>  le  cahinet  de 
1.  de  Muin,  sans  la  participation  et  hors  la  présence 
du  sieur  de  Qiasse  ;  M.  de  Muin  en  convient  dans  s# 
déposition.» 

»  On  peut  juger  de  la  défense  du  sieurde  Chassepar 
cette  première  preuve ,  qui  n'est  fondée  que*  sur  une 
équivoque  et  une  supposition  grossière;  la  simple  lec«» 
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tare  i^  la  dépcistUon  ile  M.  d^  Muia  suiBt  pour  ^ttMa-* 
digne  de  la  li^UYaise  foi  .du  sieur  de  Chasse.  Ce  Botgis^ 
trat  p^irl^fd'abord  d^^tout  ce  qui  s'^st  passe  depui»  le 
mariage  des  sieur  ei  dame  de  Cuasse  jusqu'à  la  dem^oide 
eu  sëpara^m  ieirittee  par  la  femme.  Pkmtes  imères  de 
la  part  d^  la  fciimoie,  reproches  $anglans,  injures  alreces^ 
mauvais  traiieoipis  de  la  part  du  sieur.de  Chasse.  En^ 
un  y  il  reud.  coqg^pte  de.  la  demande  en.  sëparatioa  ;  sur 
quoi  U.vobi^^i?ye ,  qu'il  conseilla  au  sieur  de  Chasse  de  ' 
s'^ifi^gomnoiery  que  les  canotions  furent  convenues  i 
et  jcomme  on  trc^imllaituians  le^  cabinet  du  déposoM 
à  ^e^ser  récrit  ^  le  sieur  de  Chasse  entra  y  et  dit 
qu'il  n'en  uoukutpbés  Hen faire,  et  qu'on  lui  avait 
aitqu'oncluidmnait  trop  peu ,  ce  qui  ft  que  le  projet: 
d'accommodemeii^fut  déclUré. 

C'est  oe  dernier  écvif.  auquel  ou  travaillait  depuis  la. 
demafli4e  en  séparation ,  qui  se  dressait  dans  le  cabinet 
de  M»  de  Muin^an  l'absence  du  sieur  de  Chasse;  mais 
cet*^rit  qui, fut  déchiré  ne  pQtt:«ait  pfis  être  celui  du  20. 
février,  1^  celui  du  l5  janviec  produit  au  procès^  ainsi 
que  le  sieur  de  Chassç  1^  suppose  dan%  soa  mémoire  ;  il 
n.'avait  mêniii^  ai^Gun  rapport  au  projet  de  la  dissolution 
du  nifvîage ,  absolipaent  avorté  depuis  la  demande  eo. 
séparation^  il  ne  s'agissait  qua  de  s'accommoder  par  une 
séparation  volontaire;  c'est  à  quoi  l'oA  travaillait  dans, 
l^cafaioet  de  M.  de  Muin. 

Le  sieur  de.  Chpsse  afifecte,  contre  toute  vraisem-. 
blance,  de  coniondreles  temps  et  les  objets;  c'est  à  la 
iâveur.de  ceUe  confusion  cpi'il  tâche  debétir  ses  preuves. 
Il  veut  que*  l'écrit  auqiiei  on  travaillait  dans  le  tcabinet 
de  M.  de  Muin',  et. qui  a  été  dfijpliiré^  soit  odiui  du  i5 
janvier  1726  qiijLji^iUi&te  et  qui  est  prodii^  rsu  procès  ; 
il  suppose  qu'u  s^issait  che^  M.  de  Muin  de  la  cassai 
tion  du  mariage^  et  il  n'élai^  qi:^e4ion  que  d'un  accom-* 
modementsur  la  séparaùpni  Axe  premier  trait  on  peufc 
kiger  de  la  bonne  loi  que  le  sieur  de  Chasse  emploie 
dans  sa  défense. 

Seconde  frëuvë.  ^^  «  L'écrk  du  i5  janvier  1726 
étant  de  la  main  de  la  dame  de  Chasse ,  il  n'étaîjl  pas  pos4 
«îble  de  faire  faire  une  copie  par  le  mari  ;  on  imagina 
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l'eMidieiit  de  &ire  celui  du  20  février,  |Mir  avoiriè  ffié- 
texte  é'en  tirer  une  copie  de  la  main^dii  »ie^  de  Chasse; 
la  dame  de  Chafise^>6ure  du  succès ,.  fait  par  avance  une 
protestation  le  1 3  février  contre  cet  ëcrit  cp'eUe  dît 
avoir  élë^îctë  par  le  sieur  de  Chasse  ;vnaîs«W,  sirfva&t 
le  sieur  de  Chasse,  ce  qui  démasque  la  fraude.  l^  La 
promesse  4u  20  lévrier  17^6  n'est  ëciÉe  ni  signée  du 
aieuc  de  Chasse.  2^  Comment  a-t-on''  protesté  le  1 1 
contre  un  écrit  du  20  ?  3"  On  en  a  tint  faim*  une^^copie 
par  le  sieur  de  Chasse  pour  avoir  un  prélexcededâdin- 
éer  la  séparation.  4*^  Il  y  a  ^s  lignes  au  dos  de  cette 
copie  qm  ont  été  raturées ,  mais  d<mt  on  lit  encore  une 
partie ,  et  par  lesquelles  on  voit  que  ee  n'est  pas  le  sieur 
de  Chasse  qui  faisait  les. puDpositions.  AiRsî,4)it*on,  il 
est  évident  que  la  copie  que  l'on  r^pf^rtede-Fécrit  du 
20  février  a  été  écrite  après  l'orignal  écrit*  et  »gné  par 
la  dame  de  Chasse  :  original  qu'elle,  avait  remis  de  son 
pur  mouvement  à  M.  de  Muin.  »  Ces  quaofe  abaerva- 
ûons  y  s'il  en  faut  croire  le  sieur  de  Châsse ,  dénuMairefit 
que  la  dame  de  Chasse,  à  l'aide  de  ses  prét^Mlus  con« 
seils,  a  imaginé  le  projet  de  séparation. 

Le  système  imaginé  par  le  sieur iie^i^iasse  ohoqve 
ouvertement  la  raison  et  la  vraiseni||lance.  Si  hClilame 
de  Chasse  avait  fait  librement  de  son  chef  Jr'écarit  du  20 
février  1726,  pd|r  quelle  raison  le  sieur  de  Chasse  se 
serait-il  avisé  oSufa  ùiré  une  copie  après  comp  p«nr  i^ 
donner  à  sa  femiie?  QueUe  raison ,  quel  prétexte  aurait- 
on  pu*  imaginer  pour  faire  copier  au  sieur  de  Chasse  ui| 
billet  qne  sa  femme  lui  avait  fait ,  et  pour  hft  persuader 
de  se  défaire  de  cette  «opie?  Ce. sy stème  biaarre  n'est 
qu'un  tissu  d'absurdii^.  Il  est  naturel  de  croire  que  ie 
sieur  de  Chi^e  n'étant  pas  tranquill^^ur  l'âsrit  du  i5 
janvier ,  dresse  le  projet  de^.celin  du  26  février ,  dans  le- 
quel ,  en  multipliant  les  senl^ens,  il  croit  enchaîner  plus 
étroitement  la  dame  son  épouse ,  dont  il  connaissait  la 
piétét;  il  remet  ce  projet  à  la  dame  de  Chasse,  afin  qu'^ 
le  copiant ,  elle  en  fasse  voir  l'original  entièrement  écrit 
de  sa  main.  Il  n'est  pas  possible  de  penser  que  les  choses 
ie  soient'^assées  autrement. 
.    Vne  seconde  réflexion  suflirait  seule  pour  convaincre 


ie  âe#r  de  Chasse  cpi^'il  est  l'atueur  4a  projet  de  huMs- 
«olution  :  t<}li6  les  (s^is  sur  lesquels  la  dame  de  Chasse 
a  fonde  sa  demande  en  séparation  se  trouvent  éfbonçés 
dans  la  prenùère  requête  qu'elle  a  présentée  au  Chéte"- 
let;  les  mauvais  traitepiens,  le  commerce  sfyandaleux 
avec  la  demoiselle  Vaultier,  1^  mesures  prises  par  le 
sieur  de  Chaêse  f>our  faire  casser  son^mariage,  et  extor-. 
q«er  une  donation.  L'écrit  du  2o  février  y  est  ram>elé 
avec  cette  ifîrc^nstance,  que  c'était  le  sieur  de  Chasse 
qui  en  avait  donné  le  modèle,  et  forcé  la  dame  de  Chasse 
par  ses  mauvais  traitemens  à  le  copier  et  à  le  signer  de 
sa  m^n.  En  conséquence  de  l'assignation  donnée  au 
sieur  de  Chasse,  les  deux  parties  comparurent,  suivant 
l'usage,  jfje^tpm  M.  le  heutenaiit  civil  ;  on  voit  par  le 

féroces  vsrbal ,  cnie  la .  dame  de  Chasse  soutient  tous 
es  faits  énoncés  dans  s^  reqttét^;  que  le  sieur  de  Chasse 
se  coniente  de  dâiier  les  mauvais  ti^iitemens  qui .  lui 
étaieoil  knputés;  mais  il  n'ose  pas  dénier  d'avoir  formé 
le  dessein  de  la  dissolution  du  mariage,  et  d'avoir  donné 
les  modèle  des  écrits  signés  par  la  daixie  de  Chasse , 
même  de  celui  du  20  février,  oi  le  sieur  de  Chasse  n'a- 
vait p%s  été  i'àiitcsttr  du  projet  de  dissolution  et  du  mo- 
dèle de  l'acte  du  m>  février,  si  c'e^t  été  un  mystère 
d'iniquité  errante  par  la  da^^de  Chasseet  ses  préten- 
dus conseils  y  i^iepeiiidielaplusnoir^y  lapbis  fourbe  y 
kt  plms  outrée  qu'une  femme  puisse ^fjpe  à  son  nuiriy 
comme  on  lui  fait  dire  aujoiftrd'hui,  j^sl-il  naturel  de 
penser  qu'il  eût  demetu*é  dans  le  silence  lorsque  la  dame 
de  Chasse  Ipi  a  repr^hé  en  iace  devant  le  magistrat , 
que  ce  mysiève  d'iniquité  était  son  propre  ouvrage ,  et 
<][ue  c'était  lui  qui  avait  donné  ie^modeie  de  l'écrit  du 
20  février?  Mais.ij^'avait  pas^u  le  loisir  d^inyiginer  les 

C'  oyables  subterfuges  doÉit  il  ose  se  servir  aujoiu*d'hui. 
crime  a  pour  première  cpi^source  le  silence,  il  n'ap- 
partient qu'à  la  vertu,  compagne  de  la  vérité ^  de  re- 
^usser  la  première  attaque  de  la  calomnie.  Qir«i  de- 
viennent à  présent  les  quatre  réflexions  contenues  dans 
le  mémoire  du  sieur  de  Chasse? 

1°  C'est  une  illusion  de  dire  que  l'original^^'est  point 
écrit  e|  signé  du  sieur  de  Chasse ,  et  que  la  dame  de 


■^ 
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Cli||6e  déclare  Favoir  tait  de  son  pr#pre  mouvlkient. 
Cela  n'est  pas  ^nnant,  le  sieur «cleClis^fé  ne  pouM 
vait  pas  écrire  et  signer  une  promesse  à  son  profil ,  il 
ne  .pouvait  qu'en  donner  un  modèle,  comme  il  a  tkit. 
Dans  lé  modèle ,  iHait  dire  à  la  cjame  de  Chasse  qae  c'est 
de  son  propre  mouvement  qu'elle  promet;  pouvait-on 
la  faire  parler  autrement  ?  pouvait-on  lui  faire  dire  que 
c'était  malgré  elle  qu^elle  s^ngageait  ?  iWais  eette  décki«* 
ration,  ifue  i)' était  de  son  propre  fnou^erit^t  et  de  sa 
propre  volonté ,  se  trouve  détruite  par  les  protestations 
de  la  dame  de  Cha^e,  et  par  toutes  les  autires  circons- 
tances que  l'on  vient  d'observer.  ^ 

2**  Comment  la  dame  de  Chasse  a-UellepUy  dit-on, 
protester  le  i  i.fés^rier  contre  Vacte  du  2011^  qmin* exis- 
tait pas  encore  ?  Cette  réflexion  lAst  fondât  que  sur 
une  équivoque  ;  il  n'y  a  rwifc  dans  la  protestation  faite  le 
1 1  février  devant  le  coiiftnissaire  Clou ,  qui  désigne  l'é- 
crit du  20  du  même  mois;  c'est  sans  doufte  tliPautrc 
écrit  que  le  sieur  de  Chasse  avait  projifeté  depuis  celui 
du  i5  janvier,  dont  il  n'était  pas  content  j  hàflame  de 
Chasse  dit  bien  qne  son  mari  a  écrit  et  dièté^'un  second 


qsie 
Chassey  et:  qui- 1^  pas^u  d'exécution.     \ 

Mais  quand  4iÉme  oh  pourrit  penser  quel'écilt  d»^ 
signé  dans  la  pr^estation*  du- 1 Y  février  serait  le  même 
que  cdui  qui  a  été  depuis  signé  le  20  du  même  moi» 

{)ar  lai^me  de  (Chasse  ^  on^ne  saurait  en  tirer  la  plus 
égère  présomption  en  faveur  du  système  imaginé  par 
le  sieur  de  Chasse.  Ne  pourrait-il  pas  se  faire  fort  tta- 
turellemettt  -^ue  cet  acta^du  20  février  ait  été  imaginé 
àès  le  II  dii  même  mois ,  qu'il  ait  dès  lors  fait  desjien- 
tatives  auprès  de  la  danïj^^e  Chasse  pour  l'obliger  à 
le  signer,  qu'il  scjsoit  passé  neuf  jours  avant  que  ladame 
de  Chasse  ait  pii  s'y  déterminer,  et  qu'enfin  l'afiaire 
n'ait  pu  être  coasonaaiée  que  le  20,  après  que  la  dame 
de  Chasse ,  vaincue  par  les  menaces  et  les  mauvais  trai-. 
temens,  a  con&enti  de  copier  et  signer  cet  écrit? 
3®  La  troisièine  réflexioa  est  déjà  détruite.  On  di< 


qu'on  4t^fak  fairerau  sieur  de  Chasse  la  copie  de  l'acte«lu 
2  a  féviâer ,  |kmr  se  donner  un  moyen  de  separalio];i  ; 
cela  suppose  que  cette  copie  n'a  ëtë  ianie  qu'après  coup  ^ 
Alt  lieu  qu'il  est  prouva  que  c'est  un  modèle  qui  a  'pré- 
cède'. D'ailleurs,  on  le  répète ,  quel  prétexte  aurait-on 
Su  avoir  de  faire  faire  au  sieur  de  Chasse  une  copie 
•une  promesse  faite  à  son  profit ,  et  de  la  remettre  à  sa 
femme  ?  En  un  mot ,  le  moaèle  écrit  de  la  main  du  sieur 
de  Chasse  s#tixmve  daté  du  17  février,  ce  qui  prouve 
irrépocahleijaent  que  c'est  un  modèle  qui  a  précédé,  et 
que  ce  n'est  pas  une  copie  &ite  après  coup. 

4°  iltafin  le  sieur  de  Chasse,  dans  sa  quatrième  ré-* 
Itexion ,  veut  établir  son  -système  sur  quelques  lignes 
écrites  de  la  ^  main  du  sieur  de  Chasse  au  dos  du  modèle 
de  l'écrit  du  20  février,  et  qui  se  trouvent  surchargées 
d'csncre  ;  il  les  rapporte  dans^Son  mémoire  avec  sa  fidé-* 
lilé  ordinaire  ^  c'est-à-dire  en  changeant  pkisieurs  mots 
du  texMt  pour  en  substituer  d'autres ,  qui  font  un  sens 
tout  opposé.  Voici  les"  termes  des  deux  premières  ligne» 
qui  se  lisent  très-distmctement,  quoiqudles  soient  sur-* 
chargées  d'encpe.  Me  rendre  la  copie  du  billet  (fu'a 
ddjuin  madtme  de  Perouse ,  que  f  ai  envojé  à 
M,  Estève.  Voici  comment  qn  les  rapporte  dans  le 
mémoire  du  sieur  de  Chasse  :  Tai  rendu  la  copie  du 
billet  qu'a  diîjkire  madame  de  Peroàse,  que  f  ai  re-< 
mis  à^^M.  Estève.  En  changeant  aiiâ^  les  mots  me 
rendre  en  ceux  defair^ndu^'ei  celui Ô'ewi'o;^' en  ce-* 
lui»  d#  remis  y  on  prétend  prouver  par  ces  deux  lignes 
que  le  «ieur  die  Chasscl^vflât  £iit  une  copie  du  biHet  fait 

!>ar  la  dame  xle  Chasse ,  qu'on  suppose  être  celui  du  3k> 
évrier;  qu'il  avait  remis  cette  copie  au  sieur  Estèvc,, 
qui  l'a  dans  l'instant  livrée  à  laiiame  de  Chasse.  Mais  le 
siev  de  Chasse  a  fait  cette  altération  en  pure  perte;  son 
raisonnement  contient  une  ahi^^té  manifeste,  et  se  dé« 
truit  par  lui-même.  •  ^ 

rNon-seulement  le  sieur  Estève  nf  se  mêlait  plus*  d<^ 
cette  affaire  iors  de  l'écrit  du  20  ftvrier,  coinme  il  esl 
justifié  par  l'enquête,  il  s'était  même  chargé,  du  con- 
sentement des  sieur  et  dame  de  Chasse ,  de  l'écrit  di\ 
I  à  janvkr  qu'on  loi  avaitremis  entre  les  mains  ;  et  quand 
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U  faudrak  lire  les  à^va.  lignes  de  la  mamère  qm  on  ks 
rapporte  dans  le  meWire, lobjecûondiisieuf  d%Cha«se 
conûendrait  un  faux  raisonnement. . , 
.  On  soutient  que  la  dame  de  Chasse  et  ses  DrëMid«« 
conseils  firent  taire  après  coup.au  sieur  deClpiasse  une 
copie  de  i'ecrit  du  20  lévrier,  et  €fm  cette  çogiè  qui  fsl 
produite  aurfHrocèS)  kit  i^mîse  à  la  dame  de  Chasse  p(ft 
le,  sieur  Ëslève.  C'est  ce  qu'on  veut  prouver  par  ces  deux 
ligaes  y /ai  rendu  M  copie  du  hillet  qu'a  du  faire  ma^ 
dame  de  j^erouse ,  que  f  ai  remis  à  M.  Esteve  ;  mais 
ces  deux  lignes  sir  trouvent»écrites  aii  dos  de  la  copie 
m^e  qui  est  produite  au  procès  ;  or  ^  rien.  n'iH  plus 
absurde  que  de  prétendre  que  le  sieUr  de  Chasse  eut  re- 
mis cette  copie ,  tandis  quiliatensHC  ei^  sa  main,  et  qu'il 
écrivais  «Ur  cette  copie  même.  ^  ^ 

En  rétablissant  le  texlfe  de  ces  deux  lignes  td-  quli 
est ,  me  rendre  la  copie  du  biUet  qu^iiùu  faire  nuir 
dame  de  Berouse ,  que  fai  envoyé  à  M.  Esiève ,  on 
voit  qu'antérieurement  à  l'écrit  du  >  2.9  iëvrier  il  y  awt 
eu  un  autre  projet  que  le  ^eur  de  Chasse  avait  dressé 
et  envoyé ,  qu  il  voulut  le  faire  copier  et  signer  à  la  dame 
de  Chasse  ;  mais  qu'ayant  imaginé  depii»  cel^  du  2a 
février ,  le  précédent  projet  ettt  demeui^é  san&exécitton  : 
qu'il  a. demandé  que  le  modèle  lui  fût  reicidu,  et  qu'en 
effet  ses  ordres  ^nt  été.  exécutés ,  puisque  ce  premiet 
objet  n'a  pas  ^plâam  depuis ,  et  qu'il  n'est  point  produit, 
au  procès.  « 

Après  ces  observations,  il  est  assez  inutile  d'^xawner 
qui  a. raturé  les  lignes;  la^lame  4^  Chassu  n'y  a^ait  au^ 
Clin  intérêt;  ce  qiril  y  a  de  certain ,  c'est  qu'elles  ne  sont 
pas  une  sqite  du  projet  dU  20  février ,  et  qu!elles  n'ont 
pas  été  écrites  en  méme#emps;  on  entrevoit  seulement 
que  c'est  \ine  simple  note  iaiie  par  le  sieur  de  Ghf^se 
pour  se  Êiir»  rendre  un  éerit  dont  il  ne  s'agit  pomt  ici. 
Ce  strait  perdre  le  temps  que  de  suivre  Its  raisonne-^ 
mens  que  îàit  le  sieur  de  Chasse  sur  les  mots  qui  suivent, 
dbnt  partie  se  déchiffre  et  l'autre  He  se  déehiffi^  point; 
on  ne  pourrait  bâtir  que  des  conjectures  obscures;  mais 
il  est  clair  et  prouvé  jusqu'à  la  démonstration ,  que  le 
sieur  de  Chasse  est  le  seul  coupable  du  projet  de  iusso-« 
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lulioû,  et  que  cW  Ifcti  seul  qui  a  enfante  le  malheureux 
ëênt  èk  20  fèyrkr  1726;  tous  les  rdisounemens  wie 
peaveili^  jamais  altérer  les  preuves  résultantes  des  de- 
positions  des  tëmaÎBs ,  et  des  propres^rils  du  sieur  de 
CSlas^.  ^' 

TaoïSfÈME  PREUVE.  —  i<  On  fait  ëérire  au  ^eur  de 
»Qiasse  Un  grand  niéâfiabe  ùontênant  ta  Conduite  que 
rlVon  é^ait  tenir  à  Vi^ffwMité  de  Lyorn^  dans  la 
y)poursuite  «fe  la  dissolution  du  mariage  ;  on  le  fait 
»  parler  ei|  savant  jurisdivisulte,  on  kii  fait  citer  Fordon- 
»iiancede  1667,  l'édit  de  1697,  ^^  sujet  die». domiciles 
»pour  1m  mariages;  on  Ité^tàit  débita  ce  qu'il  y  «de 
»plus;;^rvaat  daAs  ces  matières,  cela  péut-il  être  attribué 
»  à  lin  militaire  ?» 

Mdis  de  bonne  foi  icroira-t-on  que  la  dame  deGhasse 
llkt  fins  habile  en  jurisprudence  que  le  sieur  deClhasse? 
Ce  raisonnement,  si  Êtcile  à  rétorquer,  né  devait  pas  être 
p^posé.  D'aiffeurs,  quoique  le  sieur  de  (brasse  par  son 
ëtat  n'eiât  pas  une  grande  connaissance  des  affaires ,  il 
avttît  eu  gr^nd  s^  de  se  faire  instruire  survies*  moyens 

a  ai  pourraient  «ervir  ^  la  dissolution  de^n  mariage. 
[  résulte  dé  l'enquête  qu'il  consultait  des  avocats ,  qu'il 
prenait  des  ineit^ctions  partout  où  il  en  trouvait  l'occa- 
sion ;'qu'ï  avait  demandé  avis  jusqu'au  greffier  de  l'offi- 
cialité;  le  mémoire  dont  il  s'agit  avait  été  fait  -sur  les 
instructions  qu'ï  avait  prises  :  rienn'estteoins  extraor- 
dmaire  que  de  voir  un  militaire  raisonneln^ur  une  affaire 
dont  le  succès  lui  tenait  si  fort  à  cœur ,  et  sur  laquelle 
il  airaic  pris  tant  de  soin  de  se  faire  instruire. 

Le  sieur  de' Chasse  a  omis  jibns  son  mémoire  un  fait 
qui  lui  a  sans  doute  paru  trop  décisif  contre  lui.  Au  mé- 
moire d'instruction  dont  il  parle ,  se  trouve  joint  un. 
autre  écrit  pareillement  dé  sanstein,  qui  ^once  toutes 
les  pièces  qu'il  avait  envoyées  à  Lyon  pour  poursuivre 
la  sentence  de  dissolution ,  parmi  lesquelles  était  son. 
brevet  de  lieutenant  de  roi  de  Condé.  Un  autre  qtfte  le 
sieur  de  Chasse  a-t41  pu  administrer,  cette  pièce  ?  Tout 
concourt  donc  pour  t^rouver  que  c'est  lui  qui  a  enfante 
et  suivi  le  projet  de  oissolution  de  mariage.  < 

Pour  détruire  des  faits  si  précis  le  sieur  de  Chasse  % 
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iM^ceurs  à  /sa  dëfaite  ardînàire  ;  ce  sont ,  dit-il ,  des  copies 
que  la  dame  de  Chasse  a  eu  l'adre$se  de  tirer'de  lui  p^ur 
se  faire  un  moyen  de  séparation.  Mais  jjlt  ^'ap^uie 
cette  alKgation  daucune  preuve ,  mé^  la  nsoindré  ^^vé^ 
sompùon.  Comment ,  ajoute-t-il,  des  pièces  qui  dmMttit 
rester «ntie  les  m«ins  du  sieur  de  Çbfsse  ppfur  lui  9iStvit 
d^jjistru^iea ,  ont*  elles  pai^  entre  les  m^Êns  de  la 
dame  de  Gtiassi^?  La  d^i^e  Téssier  pourrait  réponde 
à  cette  qufB«ftion,  Éyi'eUe  ignore  par  qu^  hasùxi  ces 

{)ièces  scxit  sorties  4&  là  mmn  ii|i  sieur  de  Clusse  ;  mais 
a  daiiie>d|^Xlha6se  en  a  elle-même  rendu  conq>te  ^bns 
]efp:ocès.  A<^    • 

Quelque  tempi  après  la*  demande  ^  sé|pnppn ,  le 
sieur  de  Chasse  partit  pour  Strasbourg^  il  avait  eu 
.  grané  soin  d'enlever  tous  les  meuUes ,  mais  ii^li  euVpas 
la  mê^ooê  attention  pour  diffërens  papiers.  4|u'i!MFtffipdb 
apparemment  ccnnm^e  des  écrits  iwiiles  et  des  rwuts  ^ 
parmi  lesquels  la  dasne  de  Chasse,.  lo4l|a'eUe'renmi 
dans  sa  maison,  trouva  les<de\]ix  mémoires  ao.î  eonocsr-*' 
naient  les  poursuite»  &î^  à  la  priéialitf^de  Lyon.  HAttis 
au  surplui,  dit  quelque  ms^lièreNqiie  ces  pièces  soient 
parvenues  à  la  dame  de  Chasse ,  les  deus^  mémoires 
étattt  écrits  de  la  main  du  siëur  de  Chs|$9e,  tous  le^  ru- 
sonnemen^  qu'il  poucrait  faire  né  sawaient  affiabiP'une 
preuvevisi  palpabk. 

Qvàgp&ièmlë  i^BUi^.  -<-  Le  sieur  de  Chasse,  dans^tti 
autreéerit  proittiit  fisiv  la  dame  de  Chasse,  dit*,  qu'i/il 
été  trop  joiié  par  tes  promes^s  tfu'on  lui  a  faites^  îX 
en  conclut  qube  ce  n'était  pas4ui qui  demandait, -Qiais  la 
dan^e  de  Cliasse  qui  promettait.  Il  dite  vsi  autre  de  ses 
écrits  qu'il  a  eu  la^  précaution  de  tronqi&er.  Lei^^ffê^ 
rens  avocats  que  l\on  a  consultés  ont  cru  que  je  me 
moquais  é^mx  de  faim  de  pareilles  propositions ,  et 
que  sans  hésiter  je  devais  m'apeÊTCéXiir  qu$  V€m*t90Ur 
tai^  etc.  Voici  la  cons^tance  qu'on  «n  tire.  «  Ce  n'est 
»doAc  point  le  sieur  de  Oiasse  qur'av'aii'inventé  l'ints^me 
i>projet  de  la  disstdution  du  mariage;  en "cBet  après 
>» avoir  consulté,  étant  «onvaineu* qu'on  le  jouait^  il  a 
»toiit  abandonné;  et  c^est  sous  le  nom  de  la  demoisdle 
^)  Marie  de  Tencin,  sœur  de  la  dame  de  Chasse,  qu'elle 
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^a  élé  assigné  à, b  ^tniatie  de  Lyon,  ainsi  qur'eUe^cii 
»coaKJient  dans  sa  requête  présentée  au  Ghâtekt  de 
)>Paris,  le  12  juillet  1726.» 

.    Le  nillet  dpn^^  vient  de  rapporlip]^  les  termes  prouve, 
selc^  le  sieur  de  Chasse ,  que  s'étant  aperçu  qu^on  le 
jouait  9  il  abahdojKna  le  projet  de  la  dissolution^  qu^oh  lui 
avait  in^iffée;  mais  €in  sgra  extrémeBa^.nt  sui|pris  de  la 
mauvaise  foi  du  sieur.de  Cbf^se  Iqrsqu^o^rlira  le  billet 
en  entier ,  (^oat  le  siçur  de  Chasse  ne  rapporte  qu'une 
partie.  Voici  les  termes  iToim^piUeé^^t actes Jàitscondi' 
tionneUement,et  où  ii^raît  les- plus  petits  commen- 
tions ^  ^ontnuls;  les  dijffërêfis  avocats  qu'onacomuUés^ 
ont  Cfuqi^jerm  nuHfucus  d'eux  y  0  ^ue  sans  hésiter 
je  dirais  m'é^ercevoirque  Von  me  voulait...  La  femme 
même  après  lajca^sqtion  du  mariage  ne  petit  ri^i 
éomAV.à  son  jadis  mari  y  les  héritiers  les  plus  pro- 
cties  en^appelleraieut  comme  d'abus  ;  il  n'y  a  qu'une 
.  étouatian  puf^ et? siniple faite  par  M.  ut  madame....... 

ou  quelqiies  autres  sdsHihles ,  qui  puisse  m'assurer 

i§s^  promesses  Jkite^'  ^    .    . 

Rien  ne  prouve  siosifts  cpae  le  sieur  de  Chasse  aaban» 
donné  le  projet  de  dis^phition  du  mariage,  eide  la  do- 
nation de  4o,oûp  liv.;  Vécrit  prouve  au  contraire«qu'il 
vonla^t  que  la  dasi^  de  Chasse  lui  as^urAt  encore  mieux 
i^tfte  donation,,  et  pour  cet  effet  qu'elle  fût  faite  par  un 
tîr&BS ,  sans  faire  aucune  mention*  de  la  dame  4c  Chasse , 
p^oe  qu'on  lui  avait  dit  que  dans  ofiie  matière  tous 
les.  î|ctes  &it3  conditionneUepient  sqùt  nuls-. 

C'était 4:€ipenda]:|t  le  sieiir-de  Chasse  qui  avait  proposé^ 
ces  promesses  cooditionndHçs  ;  c'est  ce  qui  est  piafî^uvé 
ptar  un  autre  ^rit  produit  auiprocès,  et  qui  avait  pré^ 
cédé  celui  qui  est .  cité  dans  le  mémoire.  £n  voici  les 
termes  ;  Un  billet  de  ilf ......  par  où  il  sioblige  de  me 

donner  4^,000  H^.  pour  en  jouir  nmi  et  les  miens 
après  le  âécès.dê^madame  ^erouse ,  au  ^as  que  eette 
même  dame  Pefoufie  fasse  queique  difficulté  de  me 
donner  la  même  soifwie^  l^o^oo»  Uv.  appès  la  cas-» 
sation  de  notre  nmrimge. 

Ce  billet ,  de  même,  que  les  autres  écrits  de  la  main 
du  sieuc  de  Chasse^  et  produits  au  procès ,  et  les  dépo^ 
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«liens  tles  témoins ,  bien  loin  èe  f^rou^er  qvion  amn-» 
sait  fe  sieur  de  Chasse  par  des  promesses,  établissent 
au  contraire  que  c'était  lui-même  qui  pnmesait  et  qui 
demandait;  que  dans  le  plan  qu^il  s'^st  m^  la  disào- 
listion  du  mariage ,  ^t  la  donation  étaient  deux  qi^et^ 

3ù'il  ne  sépai^aît  jamais  ;  il  ima|^ai|f  tantèl  un  ex^pé- 
ient,  taniot  un  autre  pour  en  assurer  1^  s{|^cà^;  il  les 
rejetait  ensiliee  pour  pro|fe»ser  quelque  cbote^.d^  nou- 
veau, lorsqiie  ceuk  qu'il  consuhaa  lui  faiil>^eBi  aperce* 
voir  tes  difficultés.  QÊk  ne^it  pas  que  la  dame  de  Chasse 
ait  eu  d'autre  part  à  cette  triste  négociation/  q[^e d'é- 
couter avec  douleur  des  pr^l^Àions  qui  avaient  pour 
objet  de  la  ruiner  4lil  de  la  d^ionorer.  :» 

•^'assignation  donnée  à  la  dame  de  Classe  sous  le 
nom'  dç  la  demoiselle  de  Tencin  sa  sœur ,  m»  prouve 
rien  en  laveur  du  Système  ài^  sieur  de  Chasse.  C'est  âiiidi 
que  la  dame  de  Chasse  s'explique  dans  sa  requête  pre- 
seurtée  le  12  aurril  1726  :  La  sappUanêeHi  même  été 
assignée  en  ladite  priwatiÈ  à  la  t'equêtejâe^  demoi- 
selle de  Tencin  sa  sœur,  sous  fe-  #Iwî  de  laquelle 
les^ur  de  Chasse  a  cru  que^  OtélUte'  du  mariage 
devait  être  demandée,  suivant  ies  avis  qu'il  dit  lui  en 
avoir  été  donnés.  »t 

Les  avocats  que  le  sieur  de  Chasse  avak  confias 
dëcidakHt  qu'il  fallait  former  la  demandé  en  séparation 
au  nom  dlun  collatéral;  il  était  indifférent  que  ce  coUa^ 
téral  fôt  du  côté^e.la'  dame  de  Chasse  ou  du  sien.  Le 
nom  de  la  demoiselle  de  Tencin  était  un  fantôme  jeté  sur 
la  scène ,  avec  lequel  le  sieiir  de  Chasse  ne  eraignjMt  pas 
de  lutter  ;  il  croyail  avoir  réduit  la  éame  de  Chasse  au 
point  de  désirer  la  cassation  dcson  mariage  comme  le 
seul  moyen  de  se  tirer  du  précipice  où  elle  s'était  jetée; 
ainsi  il  comptait  sur  1^  cotinivin€e  de  la  dame  de  Chasse, 
et  sur  l'acquiescement  de  la  demipi^iâ^e  sft  $osur^  aux 
pro«iklures  qui  seraient  fsô^^  en'soniïràfi;.  , 

On  trouve  la  preuve  de  cette  flflécxifîté  db.  sieur  de 
Chassé  dans  un  binei  produit  au  pvocè^^lljàudrait  se 
presser  défaire  partir  les  procurations ,  etprier^les 
procureurs  d'abréger  les  délais,  et  d^agir  dans  Jle  mo^ 
ment,  silaprimatie  le  veut^  les  pat'tiesétaiU  d'accord. 
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on  ne  peut  le  refuser  :  toutes  les  fbrmalite's  paraissaient 
peu  importantes  au  sieur  de  Chasse  dès  que  les  parties 
étaient  d'accord. 

Après  toutes  les  observations  qu'on  vient  de  faire, 
il  n'est  pas  permis  de  douter  que  ce  ne  soit  le  sieur  de 
Chasse  qui,  au  me'pris  de  la  religion  et  de  la  bonne  foi  ^ 
ait  enfanté  l'infâme  projet  de  faire  casser  le  mariage ,  et 
d'extorquer  une  donation;  ce  qui  opère  un  moyen  in- 
vincible, tant  de  séparation  que  de  révocation  des  avan- 
tages portes  par  le  contrat  de  mariage. 

Enfin,  la  dame  de  Chasse  fondait  son  quatrième  moyen 

de  se'paration  sur  une  lettre  qui  lui  fut  écrite  par  le 

sieur  de  Chasse  le  l3  avril  1726,  après  la  demande  en 

séparation,  et  qui  contient  outre  des  injures  atroces, 

,  une  accusation  qui  fait  horreur. 

D'abord  la  suscription  de  cette  lettre  est  à  madame 
Perouse  (c'était  le  nom  de  son  premier  mari) ,  le  sieur  de 
Chasse  lui  avait  fait  assez  éprouverd'ailleurs  qu'il  ne  l'avait 
jamais  regardée  comme  sa  femme;  il  met  ici  le  comble 
à  l'indignité  de  ses  procédés ,  en  lui  déclarant  par  écrit 
qu'il  lui  refuse  le  nom  que  le  mariage  lui  avait  acquis. 

Dans  le  corps  de  la  lettre  les  traits  les  plus  injurieux 
se  trouvent  répandus  avec  profusion  :  la  peau  de  brebis 
dont  vous  voulez  vous  revêtir ,  sera  cachée  sous  la 

peau  de  loup  qui  vous  a  nourri je  ne  m'en  prends 

qu'à  la  nature  qui  a  rassemblé  en  vous  ce  qu'elle 
a  produit  déplus  odieux  à  Dieu  et  aux  hommes;  votre 
requête  e^^  unparfaitmodèledevotre  espritingénieux, 
comme  il  est  connu  de  ceux  qui  vous  connaissent  y 
tres^faux  et  fourbe  en  tout;,  vos  expositif  ins  sont  si 
fausses  ,  que  je  me  fais  un  plaisir  pur'  avance  de  les 
développer  par  témoins  y  et  par  vous-même.  11  n'y  a 
certainement  pas  réussi. 

Tous  ces  traits  injurieux  n'approchent  pas  de  la  ma- 
lignité de  ce  qui  suit  ;  il  avance  dans  la  même  lettre  un 
fait  capital  qui  fait  horreur ,  il  accuse  la  dame  de  Chasse 
d'avoir  attenté  à  sa  vie  par  le  poison.  Le  sieur  de  Chasse 
s'est  trouvé  fort  embarrassé  pour  diminuer  l'horreur 
de  celte  accusation.  ((  Il  faut  se  placer ,  dit-on ,  dans  la 
situation  où  le  siéur  de  Chasse  se  trouvait  pour  lors ,  il 
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faut  se  représenter  un  homme  de  guerre  qui  a  été  joué 
dans  l'honneur ,  qui  se  trouve  compromis  de  la  manière 
la  plus  outrageante  et  la  plus  perfide;  ces  expressions 
"VOUS  m'aidez  voulu  empoisonner  y  sont  des  expres- 
sions métaphoriques,  le  style  de  la  métaphore  règne 
dans  toute  cette  lettre.  » 

On  peut  en  juger  par  les  termes  de  la  lettre  :  à  cha^ 
que  instant  voire  bouche  ne  vomissait  que  des  poi'^ 
gnards  et  des  poisons  contre  moi;  ces  termes  sont 
sans  doute  dans  un  style  figuré  ;  mais  il  serait  ridicule 
de  faire ie  même  jugement  de  çeux*ci  :je  le  soutiendrai 
devant  Dieu^  vous  savez  que  je  le  puis,  que  vous 
m'avez  voulu  empoisonner ,  et  vous  ne  prouverez 
jamais  que  je  vous  aie  maltraitée  que  de  paroles  qui 
?te  répondaient  pas-  à  vos  emportemens.  C'est  ici  un 
fait  capital  sur  lequel  le  sieur  de  Chasse  ose  prendre 
Dieu  à  témoin;  les  termes  présentent  un  sens  clair  et 
littéral,  et  ne  peuvent  être  pris  dans  un  sens  métapho- 
rique ;  c'est  passer  condamnation  que  d'employer  une  si 
pitoyable  défaite. 

La  qualité  du  sîeur  de  Chasse  ne  diminue  pas  l'atro- 
cité de  l'accusation:  sera -t- il  permis  à  un  homme  de 
guerre  d'inventer  la  calomnie  la  plus  noire ,  et  de  pousser 
la  fureur  et  l'injustice  jusqu'au  dernier  excès  ?  Cette  lettre 
où  il  lui  est  même  échappé  de  convenir  qu'il  avait  mal- 
traité la  dame  de  Chasse,  s'élèvera  toujours  contre  lui, 
et  fera  voir  la  sagefese  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation  et  la  révocation  des  donations.  • 

Après  avoir  démontré  la  justice  des  deux  principaux 
chefs  de  la  sentence  du  i3  août  1728,  on  va  faire  voit 
en  deux  mots  que  cette  sentence  est  également  juste 
dans  quelques  autres  chefs ,  desquels  le  sieur  de  Chasse 
se  plainte 

Le  sieur  de  Chasse  oppose  deux  moyens  d'appel  sur 
le  chef  de  cette  sentence ,  qui  concerne  la  restitution 
des  meubles  ;  le  premier  de  ses  moyens  est  fondé  jbut 
un  fait  dont  la  fausseté  est  prouvée  par  différentes  pièces 
qui  sont  au  procès  :  le  second  suppose  que  la  donation 
faite  par  le  contrat  de  mariage  doit  avoir  lieu  et  par  con- 
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séouent  ne  mérite  point  de  réponse.  Quelques  réflexions 
suffiront  pour  faire  voir  la  témérité  des  allégations  du 
sieur  de  Chasse ,  et  la  régularité  de  la  sentence  sur  cet 
article. 

On  a  déjà  observé  dans  le  fait  que  le  sieur  de  Chasse 
est  chargé  par  son  contrat  de  mariage  des  meubles  de 
la  dame  de  Chasse,  qu'il  a  reconnu  avoir  en  sa  posses- 
sion ;  ces  meubles  sont  estimés  par  le  contrat  de  mariage 
à  une  somme  de  8,000  liv. 

Les  premiers  juges,  en  prononçant  la  nullité  de  la  do- 
nation laite  par  la  femme,  ne  pouvaient  se  dispenser  de 
condamner  le  mari  à  payer  le  prix  de  ces  meubles  sm* 
le  pied  qu'ils  sont  évalués  par  le  contrat ,  attendu  que  le 
sieur  de  Chasse  n'a  justifié  d'aucune  décharge,  ni  prouvé 
que  la  dame  de  Chasse  les  eût  enlevés. 

Différentes  pièces  qui  sont  au  procès,  constatent  que 
la  dame  de  Chasse  en  sortant  de  la  maison  pour^tbi:mer 
sa  demande  en  séparation,  n'avait  emporté  que  quelques 
pièces  de  vaisselle  d'argent  d'un  u,sage  ordinaire,  quelle 
déclara  au  sieur  lieutenant  civil  lors  de  sa  comparution 
en  présence  du  sieur  de  Chasse;  le  procès  verbal  de  ce 
magistrat  est  chargé  de  la  déclaration  de  la  dame  de 
Chasse.  A  l'égard  de  quelques  paquets  qu'elle  avait  laissés 
sous  la  garde  du  portier  de  M.  Lucas  de  Muin ,  il  est 

Î'ustifié  par  le  procès  verbal  du  commissaire  qui  en  a  fait 
'ouverture,  que  ces  paquets  ne  contenaient  que  quel- 
ques nippes  à  son  usage  ;  le  peu  qui  s'y  est  trouvé  de 
meubles  a  été  saisi  dans  l'instant  à  la  requête  de  M.  Lu- 
cas 
très 

a  été  dans  l'impuissance  de  justifier  par 
de  preuve  que  la  dame  de  Chasse  ait  détourné  aucun  des 
meubles  qu'elle  avait  mis  au  pouvoir  de  son  mari ,  à 
l'exception  de  ceux  qu'elle  a  reconnus  de  bonne  foi  avoir 
en  son  pouvoir ,  et  dont  la  déduction  est  faite  par  la 
sentence. 

Ce  que  l'on  vient  d'observer  suffirait  pour  établir  le 
bien  jugé  de  la  sentence  dans  ce  qui  concerne  la  restitu-r 
lion  du  prix  des  meubles  dont  le  sieur  de  Chasse  se 
trouve  chargé^  on  ajoutera  quelques  réflexions  qui  font 

34. 
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voir  lafanssetë  du  dëpkcement  prétendu  tait  par  la  dame 
de  Chasse. 

Bien  loin  que  la  dame  de  Chasse  ait  déplacé  les  meu-- 
blés  dont  le  sieur  de  Chasse  s'est  chargé  par  leur  con- 
trat de  mariage,  il  est  constant  que  partie  de  ces  meu- 
bles ont  été  saisis  à  la  requête  de  M.  Lucas  de  Muin, 
et  vendus  pour  les  loyers ,  dont  le  sieur  de  Chasse  était 
débiteur  ;  le  procès  verbal  de  vente  est  produit  au  procès. 

Il  est  pareillement  constant  que  le  sieur  de  Chasse  au 
préjudice  de  cette  saisie ,  et  de  r  établissement  d'un  gar- 
dien ,  a  enlevé  partie  des  meubles  saisis  et  les  a  fait  voi- 
turer  à  Strasbourg;  le  tait  est  prouvé  par  un  récolement 

du  procès  verbal  de  saisie  fait  par huissier, 

qui  est  encore  produit  au  procès. 

Il  y  a  un  autre  fait  certain ,  c'est  qu'antàîeurement 
à  cette  saisie  le  sieur  de  Chasse  avait  fait  voiturer  à 
Strasbourg  une  partie  de  ces  meubles  ;  cela  est  justifié 
par  l'un  de  ces  écrits  qui  contiennent  différentes  propo- 
sitions et  notamment  d'abandonner  au  sieur  de  Chasse 
les  meubles  qui  sont  à  Strasbourg. 

Enfin  lorsque  la  dame  de  Chasse  sortit  de  la  maison 
il  restait  encore  un  meuble  complet  de  damas  cramoisi 
galonné  d'or ,  le  quel  fut  compris  dans  la  saisie  faite  à 
la  requête  de  M.  Lucas  de  Muin  ;  le  sieur  de  Chasse  prit 
la  peme  de  découdre  ce  meuble  pièce  à  pièce ,  et  au 

{)réjudice  de  la  saisie  il  le  fit  emporter  de  la  maison  par 
a  demoiselle  Vaultier  qui  le  fit  passer  en  plusieurs  fois 
sous  son  panier  ;  ce  meuble  pare  depuis  dix  ans  l'ap- 
partement de  sieur  de  Chasse  dans  la  citadelle  de  Stras- 
bourg, ce  qui  suffit  pour  donner  une  idée  juste  de  sa 
bonne  foi. 

Inutilement  le  sieur  de  Chasse  observe-t-il  que  sous 
le  scellé  mis  sur  les  effets  de  la  dame  de  Chasse  après 
son  décès ,  on  a  trouvé  quelques  meubles  contenus  dans 
l'inventaire  fait  après  le  décès  du  feu  sieur  Perouse  son 
premier  mari ,  parce  que  ces  meubles  sont  ou  du  nom- 
bre de  ceux  qu'elle  a  déclaré  judiciairement  avoir  en  sa 
possession ,  et  dont  la  déduction  a  été  faite  par  la  sen- 
tence, ou  des  meubles  qu'elle  a  achetés  lors  de  la  vente 
faite  à  la  requête  de  M,  de  Muin,  dont  le  prix  a  étéem- 
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ployé  à  payer  les  loyers  dus  par  le  sieur  de  Chasse  :  c'est 
ce  qui  est  aisé  à  vérifier.  La  cour  ne  changera  donc  rien 
à  la  restitution  des  meubles  ordonnée  par  la  sentence,  la 
survie  du  sieur  de  Chasse  ne  peut  lui  conserver  un  droit 
qu'il  a  perdu  du  vivant  de  sa  femme. 

L'affirmation  référée  à  la  dame  de  Chasse  ocelle  avait 
fait  toutes  les  dépenses  de  la  maison  y  et  dans  les  rè- 
gles, surtout  le  sieur  de  Chasse  n'ayant  pas  voulu  affir- 
mer qu'il  eût  fait  cette  dépense.  Parle  contratdemariage 
la  dame  de  Chasse  s'était  engagée  à  donner  49^00  livres 
pour  la  dépense  de  la  maison  :  si  le  sieur  de  Chasse 
eût  affirmé  qu'il  l'avait  faite  pendant  les  cinq  mois  et 
demi  que  sa  femme  avait  demeuré  avec  lui ,  elle  aurait 
payé  les  2,062  livres,  et  ce  n'est  point  là  référer  l'affir- 
mation contre  un  titre ,  la  dame  de  Chasse  ne  s'étant 
engagée  qu'à  fournir  4^500  livres  pour  la  dépense  de 
la  maison;  si  elle  a  fait  cette  dépense,  on  ne  peut  lui 
rien  demander. 

Par  rapport  à  la  séparation  et  révocation  de  la  dona- 
tion, une  foule  de  moyens  se  présente:  le  sieur  de  Chasse 
a  placé  dans  sa  maison  l'objet  criminel  de  sa  passion ,  il 
a  outragé  à  l'excès  la  dame  de  Chasse ,  il  a  poussé  l'ir- 
réligion jusqu'à  vouloir  faire  casser  son  mariage  ;  et  pour 
coinble  de  méchanceté  et  de  fureur,  il  a  accusé  sa  femme 
d'avoir  voulu  l'empoisonner.  Etait  -  il  possible  qu'une 
femme  vécût  avec  un  mari  coupable  dé  tant  d'indignités? 
Et  la  sentence  de  séparation  peut-elle  jamais  recevoir 
aucune  atteinte  ?  * 

^  Les  parties  ont  transige. 
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